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LA DOCTRINE SOCIALE CATHOLIQUE 


PAR 


LE R. P. FALLON, S. J. 


* 


Le catholicisme n'est pas seulement une doctrine 


sociale. Il est une religion. Son objet propre est de ratta- 


cher l’homme à Dieu, de le perfectionner intérieurement, 
spirituellement. Son but dépasse la vie présente. Les biens 
matériels ne sont pour lui que des moyens secondaires. 
Il enseigne que l’homme ne vit pas seulement de pain; 
que le tout de cette vie n’est pas dans cette vie; que la 


‘ Justice intégrale, la liberté parfaite, la félicité ne sont pas 


de ce monde, bien loin qu’elles se puissent trouver dans 
l’ordre des biens matériels. 


N'est-ce pas là pour lui une faiblesse, du point de vue 
qui nous occupe ce soir? 

C'est, au contraire, sa grandeur et sa beauté; c’est, pour 
sa doctrine sociale, la meilleure garantie de justesse et 
de stabilité. 

Quand on parcourt l’histoire des doctrines sociales, on 
est frappé, en effet, des méprises, des confusions, des 
vues spécieuses, des hypothèses inconsistantes, de l’amon- 
cellement des théories, systèmes, programmes dont, en 
dépit du talent et du labeur qui y furent dépensés, il ne 
reste, après quelques décades, rien ou peu de chose. Il s'y 
rencontre pourtant des vérités, mais fragmentaires, épar- 
ses, manquant de mise au point, de dosage, de cohésion 
et, partant, d'équilibre. Il y manque la vitalité, la capacité 
de renouvellement et de durée. Aussi ces doctrines ne 
résistent-elles pas à l’épreuve de la logique ni à celle des 
événements. 
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Le catholicisme, lui, constate d’abord que le problème 
social n’est qu’un problème entre beaucoup d’autres et 
qu’il n’est susceptible de solution que dans le cadre des 
questions supérieures qui le conditionnent et qui le domi- 
nent. Ce faisant, il dissipe les mirages; il écarte les chi- 
mères; il voit les réalités; il suit les agitations humaines 
jusque dans leurs derniers aboutissements. Il situe le pro- 
blème social à sa place et à son rang et, d’autre part, il 
apporte à sa solution des lumières et des énergies qui, à 
première vue, paraissent lui être étrangères, mais qui, 
à la réflexion et à l'expérience, se révèlent indispensables. 

Les problèmes humains ne peuvent être considérés de 
trop haut, car il y a dans l’homme quelque chose de 
divin. Il faut monter pour les bien voir. | 

C’est pour cela qu’il y a une doctrine sociale catho- 
ligne et qu’elle envisage l’avenir avec confiance, quoique 
le catholicisme soit avant tout une religion. 


PRE 


Nous dirons d’abord les exigences auxquelles doit satis- 
faire toute doctrine sociale et comment le catholicisme y 
répond. 

Puis, nous verrons comment la doctrine sociale catho- 
lique dessine, dans ses grands traits, le régime des biens 
et les relations humaines qui s’y rapportent. 

Enfin, considérant le régime actuel, nous verrons quelles 
réformes 1l appelle. 

Nous nous en tiendrons à ce que la doctrine sociale 
catholique a d’authentique, laissant de côté les opinions 
personnelles. En parcourant les documents pontificaux 
des cinquante dernières années, vous y retrouverez tout 
ce que j'aurai l'honneur de vous dire ce soir. 

Ma tâche ainsi comprise et le temps limité dont je 
dispose m'interdisent les effets oratoires et me condam- 
nent à un exposé sommaire. Vous me le pardonnerez, je 
pense, si cet exposé est fidèle — autant du moins qu’un 
abrégé peut être fidèle — puisque aussi bien ce n’est pas 
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une tribune que vous m'offrez mais une chaire et que, 


dans les auditoires de cet Institut, vous ne demandez pas 
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quon vous émeuve ni qu'on vous entraîne, mais qu'on 
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Pour être viable, une doctrine sociale doit fonder le 
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droit et la hberté; elle doit tempérer les appétits, tendre 


les efforts, unir les esprits et les volontés. 


Si vous ne fondez le droit et la liberté sur une base 


solide, vous n'arriverez pas à l’ordre. 

Si vous ne tempérez les appétits, vous ne parviendrez 
pas à les satisfaire. 

Si vous ne tendez pas les efforts, vous ne susciterez 
pas les activités indispensables à la prospérité et au pro- 
grès. 

Si vous n'unissez pas les esprits et les cœurs, l’égoïsme, 
l'envie, la discorde frapperont de stérilité vos plus belles 
conceptions. 

Justice et liberté, tempérance, activité laborieuse, cha- 
rité, telles sont les exigences essentielles auxquelles doit 
satisfaire toute doctrine sociale. 

Comment le catholicisme y répond-l? 

Il fonde le droit et la liberté sur la dignité de l’homme 
et il découvre cette dignité dans la filiation divine. Il voit 
en tout homme, fût-ce le plus humble, un être digne 
des attentions divines, un enfant de Dieu, une individua- 
lité, une personne qui existe à la fois pour Dieu et pour 
elle-même. En conséquence, il ne reconnaît à aucune puis- 
sance humaine le pouvoir d'empêcher un homme de ten- 
dre à la fin éternelle à laquelle il est destiné. Il veut que 
la personne humaine soit toujours respectée et que cha- 
que homme trouve sur cette terre, dans toute la mesure 
du possible, les biens qui lui sont nécessaires pour vivre 
et pour pratiquer les vertus que sa nature et la vocation 
divine requièrent de lui. 

Cette notion de la dignité et de la destinée de l’hom- 
me, en même temps qu'elle fonde pour chacun le droit 


à la vie et aux biens matériels, tempère les appétits. Car 


elle apprend à l'homme à ne pas mettre le but de la vie … 


dans la richesse, à s'élever au-dessus des biens comme 
au-dessus des maux d'ici-bas: elle le soustrait aux con- 
| voitises dévorantes, aux lâches désespoirs et aux rages 


stériles. 
1 


Les . économistes, après les moralistes, ont souligné … 
l'insatiabilité des désirs humains ; ïls les ont dépeints 


pullulant sur une même souche, s’intensifiant à l'infini, 
se répandant de proche en roche comme une contagion, 


s'éveillant et s’avivant dès qu'apparaît la possibilité ou … 


le simple espoir de les satisfaire. Rien de plus juste 
ni de plus fondamental en économie sociale. Mais si les 
désirs sont capables de s’exaspérer à l'infini, si les exi- 
gences sont illimitées, si les appétits sont insatiables, 
quelles déceptions, quels découragements, quelles amer- 
tumes, quelles révoltes, quels désordres sociaux ne se 
produiront pas, au cas où les désirs resteraient inassouvis. 
Et qui peut se flatter d'instaurer un régime qui suffise à 
tout, où les réalisations suivent les rêves comme l’ombre 
s'attache au corps? Qui imaginera un système de multi- 
plication et de répartition des richesses tel que, aux appels 
les plus exigeants, il soit toujours donné suite? 

Autant donc il est désirable d'instaurer un régime des 
biens d’où naisse l’abondance, autant il importe de modé- 
rer les désirs. 

Les stoïciens avaient formulé une grande loi morale 
et sociale dans leur fameux précepte : Sustine et abstine, 
supporte et renonce. Mais ils restaient en peine de trou- 
ver à ce précepte un fondement adéquat et d'offrir, par 
ailleurs, à l'infini des désirs humains, l’aliment supérieur 
et rassasiant que, en définitive, ils réclament. 

Le catholicisme, au contraire, s’acquitte si bien de 
cette tâche qu’on lui en a fait un reproche. L’opium du 
peuple est dans toutes les mémoires. Mais cet opium est 
moins nuisible que l’autre. Il restera toujours assez de 
cupidités et de convoitises pour qu'il soit plus nécessaire 
de les tempérer et de les élever que de les exaspérer. 


k TN Heure, 1 ie ne re pas la odération { 
au delà des limites : il enseigne formellement que la 
misère est mauvaise conseillère et que la vie décente, 
_ humaine et vertueuse, est facilitée par une certaine abon- 
dance de biens. Un. 

En même temps, le catholicisme tend me efforts et 
bande les énergies, non seulement parce qu'il fait du 
travail un devoir moral et un moyen de sanctification, 
mais parce que, tirant du premier principe que nous 
posions tout à l'heure, à savoir la dignité de la personne 
humaine, toutes les conséquences qu’il renferme, il remet 
chacun à sa responsabilité individuelle; il laisse à chacun, 
en principe, le soin de pourvoir à soi-même avant de 
faire appel aux autres; il fait de chacun le premier auteur 
et le premier bénéficiaire de son effort. 

H ne nie pas la solidarité sociale, bien loin de là, mais 
il met l’accent sur la responsabilité individuelle. 

D'autre part — et toujours conséquent avec lui-même 
— il unit les esprits et les cœurs, il requiert de chacun 
pour tous les autres, non seulement le respect, mais l’es- 
time, l'affection, le dévouement, l’aide que se doivent 
mutuellement des frères. Il pose le grand précepte de la 
charité, qu'on a démarqué st diminué sous le nom de 
solidarité sociale. 

Car la charité n’est pas seulement l’aumône qui donne 
de son or, ni même l’aumône qui donne de son cœur 
pour soulager les misères et secourir les faiblesses. Sup- 
posez qu il n’y ait plus un pauvre sur la terre, le mot de 
saint Paul resterait encore vrai : Caritas non excidit, la 
charité ne meurt pas. 

Elle est, aussi et surtout, usage modéré des droits pro- 
pres, respect scrupuleux et bienveillant des droits d’au- 
trui, sympathie, entente, cordialité, oubli des torts, con- 
corde, accueil qui ménage à chacun une place au soleil, 
union non seulement des hommes d’une classe, mais de 
tous les hommes de toutes les classes dans la poursuite 
du bien commun. 

Sans elle, l'envie empoisonne même l'abondance. Sans 
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CA elle, l’orgueil s’affole, l’égoisme se replie sur lui-même, 

la vie sociale se désagrège et, en définitive, tout se perd. . 

v1S La charité ainsi entendue est d’autant plus nécessaire 
que les inégalités sociales sont plus réelles et qu'elles 
exposent les plus fortunés à l’abus de leur influence 
comme les moins bien pourvus à l’abus de leurs faibles- 
ses coalisées. 

Les inégalités sociales résultent, pour une grande part, 
de la nature même de l’homme et des choses. Inégaux 
en intelligence, en volonté, en caractère, en vertu, en 
capacité de travail, aussi bien qu’en santé et en force 
physique; inégaux par les milieux familiaux, sociaux et 
nationaux dans lesquels ils naissent et grandissent; iné- 
gaux par les relations et les rencontres, les hommes sont 
inégaux aussi dans leur aptitude à tirer parti des biens 
matériels. É 

« Il est donc impossible, écrit Léon XIII, que tout le 

. monde soit élevé au même niveau. Sans doute, c’est ce 
que poursuivent les socialistes; mais contre la nature tous 
les efforts sont vains. 


» … Ces inégalités, d’ailleurs, tournent au profit de 
tous; car la vie sociale requiert un organisme très varié 
et des fonctions fort diverses, et ce qui porte précisément 
les hommes à se partager ces fonctions, c'est surtout la 
différence de leurs conditions respectives. » 

De ces imégalités, — qu’on peut réduire dans une cer- 
taine mesure, mais qu’on ne supprimera pas, — il résulte 
que la justice, si respectée qu'on l’imagine, ne suffira 
jamais à tout. 

Pour que l'humanité vive en paix et en prospérité, 
malgré les antagonismes, les conflits, les diversités de 
points de vue et d'intérêts, pour que l’unité se fasse et 
dure malgré les inégalités sociales, il faut, en définitive, 
que le cœur s’en mêle. 

Aussi, l'Eglise catholique, qui connaît la nature 
humaine pour l'avoir observée, instruite et façonnée pen- 
dant quelque deux mille ans sous tous les climats et à 


des les ne one répète 
la leçon de la charité. he 
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rc dessine-t-elle, dans leurs grands traits, le régime des 
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6 Elle pose à 1 base la propriété privée, en ce sens non 

_ seulement qu il est légitime pour les particuliers et les 

_ familles de posséder des biens en propre, mais en ce sens 

_ que, généralement parlant, les biens matériels, tant ceux 

_ de production que ceux de consommation, doivent être 

; possédés en propriété privée et non pês en propriété com- 
mune ou collective, . 


_ Ceci ne signifie pas qu'aucun bien ne puisse être pos- 
_ sédé en propriété collective, ni même que des situations 
exceptionnelles ne puissent se présenter où la propriété 
_ collective serait largement répandue ou même domine- 
rait; mais que, normalement et en particulier dans les 
civilisations avancées comme les nôtres, la propriété pri- 
vée est la règle, la propriété ‘collective l’exception. 
C’est l’enseignement de Léon XIII et de tous les papes A 
qui lui ont succédé. 744 
Le régime de propriété privée n’est d’ailleurs pas pré- 
senté par eux comme un pis aller, ou comme un mal à ne 
tolérer faute de pouvoir s’y soustraire, ou comme une 
concession opportune, mais comme une institution répon- 
dant aux tendances foncières de la nature humaine, com- 
me le postulat de la liberté des citoyens, comme la con- 
dition de l’ordre et de la paix sociale, aussi bien que de 
la prospérité matérielle, comme une institution nécessaire 
au bien de ceux que l’Eglise catholique défend et protège 
‘avec une sollicitude particulière : les travailleurs les plus 
humbles. 


Léon XIII qui s'étend longuement sur ce sujet, dans 
la fameuse Encyclique Rerum Novarum et qui y revient 


_ bien du peuple est l’inviolabilité de la propriété privée. » 
| Cependant, on ne peut tirer de là que tout régime de 
propriété privée soit parfait et intangible, ni que le droit … 


à plusieurs ERP, does son enseignement en es ; 


termes : 
« Qu’ il reste donc bien établi que le premier tone 
ment à poser par tous ceux qui veulent sincèrement le 


de propriété confère à ses détenteurs un pouvoir absolu, 


‘illimité, sur leurs biens. Au contraire, la doctrine catho- 


lique enseigne que le droit de propriété privée peut et 


doit être défini, limité et adapté par la loi selon les cir- . 
constances, de façon que les abus soient évités, autant 


que possible. 
Un vaste champ est donc ouvert aux réformes oppor- 


tunes, sous deux réserves toutefois : d’abord, qu'elles 


s’accomplissent progressivement et sans violence; la 
seconde, que les droits acquis soient respectés et com- 
pensés dans toute la mesure du possible. 

Enfin, la propriété privée entraîne, pour les particu- 
liers, des droits et des devoirs d'ordre privé, principale- 
ment, pour les riches, le devoir de l’emploi sage et géné- 
reux des richesses; pour les pauvres, le droit de prendre 
le nécessaire en cas d'extrême nécessité et de refus d'un 
secours bénévole. 


La seconde norme fondamentale du régime des biens, 
tel que le conçoit la doctrine catholique, est celle du 
juste prix et, en particulier, de la juste rétribution du 
travail salarié. 

Si la loi de l'offre et de la demande, jouant dans des 
circonstances normales, mérite une bonne part des élo- 
ges que l’économie classique s’est plu à lui décerner, 
elle n’est cependant pas une loi fatale ni absolue. Elle 
peut et doit être tempérée au besoin, notamment dans 
le cas de disette des choses nécessaires. La conscience 
des particuliers et l’action des pouvoirs publics ont ici un 
rôle à remplir, dans les circonstances anormales. 

Est-il besoin d’ajouter que la doctrine catholique con- 
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__ En matière de rétribution du travail humain, la doctrine a 
catholique part de la destination primordiale des biens cn 
QU est de fournir à tous au moins le nécessaire — et 
du rôle du travail, qui est, pour une foule d’hommes, le 
_ moyen principal de pourvoir à leur subsistance. Elle 
_ enseigne que, en vertu du droit naturel, partout où cela 
_ est possible, le travailleur doit obtenir, en retour de son 
] travail, au moins le nécessaire à une vie décente. ee PO 


 L'Encychique Rerum Novarum a, sur cette grave ques- 

| tion, un passage fameux qui mérite d’être rappelé : 

_« Le salaire — ainsi raisonne-t-on souvent — une fois 
consenti de part et d’autre, le patron en le payant a rem- 
pli tous ses engagements et n’est plus tenu à rien. Alors 
seulement la justice se trouverait lésée, si lui refusait de 
tout solder, ou l’ouvrier d’achever tout son travail et de 
satisfaire à ses engagements, auxquels cas, à l'exclusion 
de tout autre, le pouvoir public aurait à intervenir pour | 
protéger le droit d’un chacun. Mais pareil raisonnement 
ne trouvera pas de juge équitable qui consente à y adhé- + 
rer sans réserve, car il n’embrasse pas tous les côtés de 

la question et il en omet un de fort sérieux. 

y» Travailler, c’est exercer son activité dans le but de 
se procurer ce qui est requis pour les divers besoins de 
la vie, mais surtout pour l'entretien de la vie elle-même. 

_« Tu mangeras ton pain à la sueur de ton front ». C'est 
pourquoi le travail a reçu de la nature comme une double 
empreinte : il est personnel, parce que la force active 
est inhérente à la personne et qu’elle est la propriété de 
celui qui l’exerce et qui l’a reçue pour son utilité: àl est 
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nécessaire, parce que l'homme a besoin du fruit ï son” 
travail pour conserver son existence et qu’il doit la con- . 
server pour obéir aux ordres irréfragables de la nature. 
_ » Or, si l’on ne regarde le travail que par le côté où 
il est personnel, nul doute qu’il ne soit au pouvoir de … 
l’ouvrier de restreindre à son gré le taux du salaire; la. 
même volonté qui donne le travail peut se contenter d’une 
faible rémunération ou même n’en exiger aucune. à 

» Mais il en va tout autrement si, au caractère de per- 
_ sonnalité, on joint celui de nécessité, dont la pensée peut | 
bien faire abstraction mais qui n’en est pas séparable en « 
réalité. En effet, conserver l'existence est un devoir imposé 
à tous les hommes et auquel ils ne peuvent se soustraire 
sans crime. De ce devoir, découle nécessairement le droit 
de se procurer les choses nécessaires à la subsistance et 
que le pauvre ne se procure que moyennant le salaire 
de son travail. 

» Que le patron et l’ouvrier fassent donc tant et de 
telles conventions qu’il leur plaira, qu’ils tombent d’ac- 
cord notamment sur le chiffre du salaire, au-dessus de 
leur libre volonté, il est une loi de justice naturelle plus 
élevée et plus ancienne, à savoir que le salaire ne doit 
pas être insuffisant à faire subsister l’ouvrier sobre et 
honnête. Que si, contraint par la nécessité ou poussé par 
la crainte d’un mal plus grand, il accepte des conditions 
dures que d’ailleurs il ne lui était pas possible de refuser 
parce qu’elles lui sont imposées par le patron ou par celui 
qui fait l'offre du travail, c’est là subir une violence con- 
tre laquelle la justice proteste. » 

Depuis que le fléau de la dénatalité sévit dans une 
grande partie de la population, le salaire, quel qu'il soit, 
devient insuffisant pour les familles nombreuses: d'autre 
part, les services exceptionnels que ces familles rendent 
à la société leur confèrent un titre à une aide spéciale et 
méritée, que nous appelons l’allocation familiale et à 
laquelle il est juste que les pouvoirs publics contribuent 
largement. 


Ün troisième trait du régime des biens tel que le con- 


ne 
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it la doctrine catholique est l'association sous toutes ses * 
formes et spécialement l’association des travailleurs. 
__ « L'expérience quotidienne que fait l’homme de l'exi- 
_ guité de ses forces l’engage et le pousse à s’adjoindre 
une coopération étrangère. C’est dans les Saintes Lettres 
_ qu'on lit cette maxime : « Il vaut mieux que deux soient 
_» ensemble que d’être seul, car ils tirent avantage de 
» leur société; si l’un tombe, l’autre le relève. Malheur 
_» à l’homme seul! » Et cette autre : « Le frère qui est 
» aidé par son frère est comme une ville forte... » Le 
droit des associations privées à l'existence leur a été 
octroyé par la nature elle-même et l'Etat a été institué RErS 
pour protéger le droit naturel, non pour l’anéantir. » 44 
__ Ainsi écrivait Léon XIIL. Il rappelait ailleurs les corpo- 2 
. rations qui, au moyen âge, réalisèrent, pour les gens de 
métier, dans le cadre de la cité, un équilibre économico- 
social qu'on n’a pas retrouvé depuis. La doctrine catho- 
lique reconnaît la légitimité et demande le développement 
des associations ouvrières de tout genre, pourvu qu'elles 
poursuivent des fins honnêtes par des moyens honnêtes. 
Elle reconnaît et recommande de même les associations 
patronales et, réunissant les unes et les autres, des grou- 
pements mixtes où la profession tout entière se reconstitue 
et délibère sur les droits et les intérêts de tous ses mem- 
bres. 

Les papes ont vivement insisté aussi pour que les 
ouvriers chrétiens 5e groupent entre eux et non pas avec 
ceux de leurs camarades qui ne partagent pas leurs con- 
victions religieuses. 

On a reproché à l'Eglise d’avoir ainsi divisé la classe 
ouvrière. Si l’on n'avait pas mêlé aux revendications 
sociales légitimes des revendications que le droit naturel 
réprouve, si l’on n'avait pas imprégné le mouvement 
ouvrier d'idées antireligieuses et de principes inconcilia- 
bles avec la morale catholique et avec l’ordre social, 
l'Eglise n'aurait pas demandé à ses fidèles de se grouper 
à part: Mais son premier devoir est de sauvegarder l’inté- 


Ê a nr d' un HR Ex, a dec Es 
_ pas un spectacle digne d’admiration que Foelusl ce 
_ mes du peuple, n'ayant des biens de Ja térre 
ce qu’il en faut pour vivre, et qui acceptent d'e 
_ sacrifier éventuellement quelque chose pour rester fidèles 
à leur idéal religieux et moral? 


_ Avec les associations professionnelles, Léon ET 
ses successeurs recommandent aussi tous les groupe 
ments mutuellistes, coopératifs, culturels et moraux dont 
le développement caractérise si heureusement notre épo- 
que. L’associationisme restera sans doute le trait distinctif ‘# 


& XXe siècle. s 


Le régime des biens selon la doctrine catholique impli- 
que encore la conception organique de la société et l'inter- 
vention modérée des pouvoirs publics en matière écono- * 
mico-sociale. { | 

Ce n’est pas l'individu qui, en principe, entre comme : 
élément premier dans la société politique; c’est la famille: 
ce sont les groupements élémentaires, soit d’ordre privé 
(associations de tout genre), soit d'ordre public (commu- 
nes, provinces, etc.), qui sont incorporés comme tels et 
passent, avec leurs structures et leurs fonctions diverses, 
dans la société politique, dans laquelle ils conservent leur 
autonomie. De même, le Corps humain n’est pas com- 
posé de cellules uniformes et individuellement ordonnées 
au centre vital, mais de cellules diverses dans leur texture 
et leurs fonctions, qui forment déjà des organes variés 
dont l’ensemble, harmonisé et hiérarchisé, constitue l’or- 
ganisme total. 


L'Etat groupe et unit ces sociétés élémentaires pour les 
aider à subsister, à remplir plus parfaitement leurs fonc- 
tions propres et pour harmoniser l’activité de chacune 
avec l’activité des autres en vue du bien commun. 
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ÿ a combie ien débates hs | Eee com 
Dr les réflexions du penseur et les ses 
s de l’homme politique! OT 


se Parmi ces sociétés Éléente ee sa rie est au |pre- HA 
mier plan. Dans l’ordre chronologique et dans l'ordre 
mportance, elle précède l'Etat. Chacun sait le prix que 
: doctrine catholique attache à à la constitution familiale, 
à son‘ intégrité et à son autonomie; elle en fait la pierre 
_ angulaire de tout l'ordre social. I serait re d’ Fe 
: insister. ‘ 
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Quand. au FA de r Ets en matière alt il est sup- 
- pit Il consiste moins à faire qu’à aider, à concilier, 
à ‘stimuler ou à contenir, selon les cas, et à fournir aux 
activités privées les conditions et les moyens généraux 
fe leur permettront de se déployer plus efficacement. 


Ici se pose l'éternel problème de la conciliation des 
Fréles et de la délimitation des domaines respectifs de la 
liberté et du pouvoir. Peut-être pourrait-on résumer l’es- SE 
sentiel dans les formules suivantes : eu. 


La liberté doit être respectée par le pouvoir dans tout fe 
ce qu'elle entreprend de bon ou de compatible avec l’or- a 
dre social. Ê 

Elle doit être ménagée, quand l'individu qui en abuse 
ne nuit qu'à lui-même. 

Elle doit être aidée, au besoin, dans tout ce qu'elle 
entreprend" de raisonnable. 

La liberté du faible doit être protégée dans sa rencontre 
avec le fort. 

La liberté doit être réprimée quand ses prétentions sont 
dommageables à autrui ou compromettent l’ordre public. 

Enfin, les libertés doivent être départagées quand elles 
entrent en conflit. 

Je ne sais si je suis victime d’une illusion patriotique, 
mais il me paraît que la Belgique est une des nations qui 

comprennent le mieux la collaboration des initiatives pri- 
vées et des pouvoirs publics. 


Si nous confrontons maintenant le régime économico- 
social sous lequel nous vivons avec la doctrine catholique, 
nous constatons que cette doctrine ne demande pas un 
bouleversement radical du régime, mais qu elle appelle 
des réformes dans les institutions et dans les mœurs. 

Enumérons les principales : N 

1) La protection ou la restauration de l'institution fami- 
liale, basée sur l’unité et l’indissolubilité du mariage, sur 
_ la responsabilité et l'autorité paternelles, sur le respect 
des devoirs conjugaux, sur la proscription des procédés 
anticonceptionnels et de l'avortement. 

L'aide sociale à la famille nombreuse, notamment par 
la généralisation des allocations familiales et leur éléva- 
tion à un taux suffisant pour que les charges fami- 
liales soient supportables à ceux qui les acceptent. 

2) La protection morale des travailleurs, notamment des 
femmes, des jeunes gens et des adolescents. On a fait 
quelque chose pour la réparation des accidents, pour la 
sécurité physique et pour l’hygiène des usines et des chan- 
tiers. Qu a-t-on fait pour l'hygiène morale? Un i immense 
progrès est à réaliser en ce domaine. 

Ajoutons-y l'utilisation des loisirs, surtout des jeunes 
ouvriers et employés, dans un but de formation profes- 
sionnelle, civique, morale et religieuse. 

3) La diffusion de la propriété privée (foncière, immo- 
bilière et mobilière), notamment par l'acquisition d’un 
terrain, d’une maison, de parts ou actions de société, 
comme cela se réalise, par exemple, sous les diverses 
modalités de l’actionnariat du travail. 

4) La généralisation des assurances sociales — avec 
la participation financière des pouvoirs publics, mais en 
respectant le plus possible les initiatives particulières — 
de façon à soustraire les classes peu aisées à la misère 
dont elles sont menacées par les aléas de l'existence: de 
même, les encouragements et les aides offerts aux particu- 
liers en matière de logements à bon marché. 
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: 5) Le dé 


pére tion d’achat et de crédit. 
6) Le développement des unions professionnelles dans 


_ le respect de l’ordre social; leur perfectionnement dans le 
_ double sens de la compétence et de la responsabilité, et 
_ le développement des organismes supérieurs où se rencon- 
: trent les représentants des travailleurs et des employeurs. 


7) À l’intérieur de chaque entreprise, le développement 


des institutions de liaison et de solidarité entre employeurs 
et salariés, l'entreprise étant un des organes économico- 


sociaux dont l'unité et la cohésion sont le plus compro- 


mises. 

8) Le redressement de l'esprit de travail et de self-help 
chez les travailleurs, dont l’ambition devrait être de four- 
nir du bon travail et de se suffire à eux-mêmes dans 
toute la mesure du possible, ne recourant à la collectivité 


que dans les limites du nécessaire. 


9) L’épuration des mœurs commerciales et financières, 
qui demandent à être revivifiées par un esprit d’honnêteté 
et de loyauté, par le respect scrupuleux des engagements 
pris et des responsabilités assumées. La cupidité et la 
déformation s’abritent volontiers sous la devise : les affai- 


res sont les affaires: mais la morale défend de faire des 


affaires avec n'importe quoi et n'importe comment; elle 
impose à tous, même aux gens d'affaires, l’accomplisse- 


ment du devoir social. 


10) Enfin, chez tous, devient plus nécessaire que jamais 
la modération des désirs et la conviction que la collabo- 
ration et l'entente sont plus fécondes que la discorde et 
la lutte. 


La doctrine sociale catholique enseigne que, pour la 
réalisation de ces réformes, l'intervention légale et finan- 


cière des pouvoirs publics est souvent nécessaire, et que 


l'influence des sentiments religieux et l’action de l'Eglise 
sont indispensables. 


veloppement de la coopération, surtout de la 
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Messieurs, j'ai esquissé rapidement la doctrine sociale 
catholique d’après les documents pontificaux. Le principal 
de ces documents, l’Encyclique Rerum Novarum, date de 
quarante ans. Pour la rédiger, le pape Léon XIII n'eut 
rien à innover dans les principes. Il tira du trésor doctrinal 
et des expériences de l'Eglise durant les siècles passés 
les vérités qu’il réunit en synthèse et dont il fit des appli- 
cations au temps présent. 

À son enseignement, ses successeurs n'ont rien ajouté, 
ni retranché, ni modifié. L’un après l’autre, als l'ont 
répété et confirmé. 

Si l’on examine objectivement les autres doctrines socia- 
les, on constate qu’elles évoluent rapidement et que leur 
évolution — à part celles qui aboutissent à des monstruo- 
sités et à des ruines — s’opère dans un sens qui les rap- 
proche de la doctrine sociale catholique. 

Le marxisme a atteint son apogée dans la seconde moitié 
du XIXe siècle; depuis lors, dans les pays qui ont échappé 
au léninisme, son développement est caractérisé par une 
suite d’abandons, d’atténuations, de transpositions, qui 
apparaîtraient plus sensibles encore si les formules primi- 
tives ne survivaient à leur contenu. 

Le libéralisme est parti du pôle opposé: s’il est devenu 
social, c’est en renonçant à l’individualisme radical et à 
la liberté quasi illimitée qui le caractérisaient. 

La stabilité de la doctrine sociale catholique ne vient- 


elle pas de ce que — comme je l’indiquais au début de 
cet entretien — envisageant les choses de plus haut, les 


saisissant dans leur diversité et dans leur ensemble, tenant 
compte de tout et ne forçant rien, elle parvient à fixer 
une formule d’équilibre? 


Si l’on considère, d’autre part, l’influence de cette doc- 
trine sur les catholiques eux-mêmes, on constate qu’elle 
est de mieux en mieux reçue et assimilée par eux, qu’elle 
inspire de plus en plus leur conduite et se réalise chaque 
jour davantage par leur collaboration, si bien qu'ici le 
ralliement se fait sous le signe de la doctrine, tandis 


ctrn | s inspirations partie 
ia sa événements. Fa 
icacité est due à l'autorité morale de l'Egl se 
laquelle des centaines de millions d’ hommes, 
és sur toute la surface du globe, se font gloire 
rendre une obéissance entière et librement consentie. 
Quand parut l’'Encyclique Rerum Novarum, en 1891, 
“un journal pen commentant l'événement, écivit 
ces lignes : HS 
«Les effets de r Éncretaue ne peuvent manquer d’ ae FN 
À importants. Quand on réfléchit que, quoique reflétant 
3 originairement la pensée d’un homme, elle deviendra par 
Le _ adoption celle de plus de mille évêques, de tout le clergé 
Fo et de tous les fidèles, on verra que nous n'avons pas 
exagéré l'i importance historique de ce document. Son effet 
| sera. ‘immense dans le développement de la question 
sociale. » 
Les faits ont ratifié ce eements : à l'issue de la grande 
| guerre, la Conférence de législation internationale du 
travail fondée par la Conférence de la paix, a adopté, à 
peu de chose près, comme base de l’organisation du 
_ régime social du travail, les grands principes et les gran- 

_ des réformes préconisés par le pape. 
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Sans doute, ne tomberons-nous pas complètement d’ac- 

” cord sur ces conclusions. Quoi qu'il en soit, la série des 

conférences organisées par l’Institut des Hautes Etudes 

et à laquelle j'ai apporté une modeste contribution aura 

obtenu le plus souhaitable des succès, si, en facilitant la 

comparaison des doctrines, elle éclaire les esprits et ache- 
mine les bonnes volontés vers le progrès social. 
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__ LA DOCTRINE DU PROGRÈS SOCIAL 
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Par progrès social on entend d'ordinaire l’ensemble des : 
améliorations directes du bien-être moral et matériel 
__ des classes ouvrières. Il comprend d'abord le relèvement 
des salaires lorsqu'ils sont insuffisants et la réduction de 

la journée de travail lorsqu'elle est trop longue. Il embrasse 
ensuite les dispositions légales ou les arrangements privés 
relatifs à la sécurité de l’existence ouvrière, c’est-à-dire 
le domaine des assurances contre les accidents du travail, 
la maladie — professionnelle ou non — le chômage, 
l’invalidité précoce, à quoi s'ajoutent l'assistance mater- 
nelle et les pensions de vieillesse. En troisième lieu sont 
rangées sous cette rubrique toutes les mesures, légales ou 
spontanées, qui sont relatives à l'hygiène des ateliers, des 
usines, des mines, des habitations ouvrières ou qui visent 
à prévenir les accidents et les maladies. On y inscrit éga- 
lement les allocations familiales, le judicieux emploi des 
_ loisirs, toutes les dispositions de la loi ou de l'initiative 
privée en faveur de l’épargne et du logement de l'ouvrier. 

En réalité, les bénéficiaires du progrès social ne sont 

plus seulement les ouvriers manuels. La conception tra- 
ditionnelle doit être élargie. Aux travailleurs de l’industrie, 
des mines, de l’agriculture ou des transports doivent être 
désormais assimilés les employés de bureau et de maga- 
sin et d’une manière générale tous les salariés intellectuels 
qui sont au bas de l'échelle des rémunérations. 

D'autre part, à l’énumération qui précède des objectifs 

directs du progrès social, il convient évidemment d'ajouter 
la diminution du coût de la vie lorsqu'il est excessif, le 
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ne sort de ceux qui ne nes AA Ne il se 
dépend au plus haut point de conditions d’ordre général 
Fe qui, au premier abord, paraissent lui être étrangères. C'est 
ainsi que le rythme de l’évolution économique contem- À 
poraine qui comporte, on le sait, des alternances fré 
_quentes, sinon périodiques, d'expansion et de régression, 
de prospérité et de dépression, exerce sur l'existence >" 
ouvrière des répercussions rapides et profondes, i irrécusa-  . 
bles et douloureuses. Il est une source d'instabilité de à 
_ l'emploi, il suspend sur la vie du salarié un risque que 
l’assurance-chômage ne peut qu’atténuer et. qui appelle 
_ des remèdes plus radicaux. À supposer que le contrôle 
_ du crédit soit susceptible de régulariser le mouvement 
économique ou, du moins, de tempérer la violence de ses 
écarts et par suite la cruauté de ses conséquences pour 
la main-d'œuvre, qui pourrait soutenir que la doctrine du 
progrès social doit se désintéresser du contrôle du crédit? 
Ne faut-il pas en dire autant du droit de regard réclamé 
par les ouvriers ou employés afin de veiller à la sauve- 
garde de leurs intérêts, à la bonne exécution des contrats 
qu ‘ils ont conclus avec l’entreprise qui les occupe et aux à 
lois relatives au travail qu’ils exécutent? Enfin, peut-on 
méconnaître que la socialisation de la grande production 
industrielle a été représentée comme le souverain remède 
à tous les maux et à toutes les misères du prolétariat ? | 
Nous nous bornerons toutefois à quelques allusions à ce 
vaste problème dont l'examen nous éloignerait trop des 
solutions positives que nous cherchons. 

Une doctrine du progrès social doit se proposer d’ap- 
porter à l’état présent des choses des épurations et des 
enrichissements. Elle peut se concevoir de deux manières 
bien différentes. Ou bien on lui assignera pour but un 
idéal peut-être lointain, mais vaste, complexe et pour tout 
dire définitif. Ou bien l’on se bornera à en déterminer 
1 l'orientation et à en préciser les objectifs en tenant compte 
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faire état de deux espèces de possibilités : les unes tech- 
niques et économiques, les autres psychologiques. | 

Que faut4l entendre par là? Pour ce qui est d’abord 
des possibilités économiques et techniques, il va de soi 


qu'elles impliquent avant tout le problème du rendement. 


Il nous paraît certain que la journée de huit heures n'aurait 
pu se généraliser, ainsi qu'elle l’a fait après la guerre en 
plusieurs pays européens, si depuis le commencement de 


_ ce siècle, la puissance productive de l’industrie ne s'était 


développée dans des proportions énormes, avec cette con- 
séquence qu'une très large substitution de la machine au 
travail humain a permis d’accroître fortement la produc- 


 tivité de celui-ci tout en réduisant l'effort musculaire de 


l’ouvrier et en n’augmentant pas dans une mesure exa- 
gérée sa dépense nerveuse. Îl y a une quarantaine d’an- 
nées, lorsqu’a commencé à s'affirmer la revendication des 
trois Huit, la réforme n’eût pu s’accomplir sans dommage. 
C’est le perfectionnement de l'outillage qui a rendu pos- 
sible actuellement ce qui alors était utopique. Peut-être 
la journée de six heures, inconcevable au moment où nous 
sommes, sera-t-elle la réalité de l’avenir. 

_ D'autres aspirations, fort intéressantes du point de vue 
social, se heurtent à des difficultés d'ordre économique. 
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C'est qu’elles ne s’harmonisent pas — ou pas encore — 


avec l'état du marché, de la concurrence extérieure ou 


du coût de production. En Europe orientale, la rareté des 


capitaux et l'élévation corrélative du taux de l'intérêt 


déterminent les gouveïnements à ne point aggraver le 
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coût déjà très pesant de la production industrielle et agri- 
cole. De même, la lourde charge des impôts dans les pays 
qui ont pris part à la guerre fait obstacle à une participa- 
tion de l'Etat, aussi large qu’on la souhaiterait, aux assu- 
rances sociales. Sans doute ce que l’on nomme la capacité 
contributive des citoyens est une donnée assez imprécise. 
Mais voici qui est très net : tout impôt qui les frappe. 
directement ou indirectement opère un retranchement sur 
leur pouvoir d’achat en tant que consommateurs et en 
définitive c’est la production qui est atteinte par la con- 
traction de la demande. Il est vrai que les bénéficiaires 
de l'assurance pourront dépenser davantage. Mais il se 
peut que les assurés travaillent moins, que l’activité du fisc 
exige plus de personnel, ce qui est autant de perdu pour 
la production, et enfin, que l’évasion fiscale soit favorisée 
par l’excessive élévation des prélèvements tributaires. À 
supposer que l'impôt soit assis sur la production, c’est le 
coût de celle-ci qui augmente, d’où peut-être entrave à 
l'exportation et encouragement à l'importation. Dans ces 
différents cas, une atteinte est portée à la capacité de 
concurrence de l'industrie nationale et la balance des 
comptes est plus ou moins sérieusement menacée de désé- 
quilibre (1). Il est évident que le législateur ne passera 
outre à ces inconvénients que s'ils sont légers : question 
essentiellement relative aux circonstances. Tout ce que 
l’on peut dire, c’est que, eu égard aux conditions techni- 
ques et économiques du progrès social, l’Europe occiden- 
tale et centrale doit être considérée comme formant bloc, 
lesdites conditions y étant sensiblement égales. Il ne 


(1) Notons que les contributions patronales et ouvrières sont de 
nature à produire des résultats analogues. 
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milieu (l). 
L'objet du progrès social ne dépend pas seulement 


des possibilités techniques ou économiques, mais encore 


de la mentalité régnante. Cette condition psychologique 
va de soi, lorsque l’on envisage des hypothèses bien tran- 
chées. Il serait déraisonnable de vouloir appliquer à des 
populations primitives des dispositions telles que le droit 
de grève ou la journée de huit heures (à moins que celle-ci 


ne s'applique toute seule). L'accord s’établira peut-être 


moins aisément dans le cas inverse : il n’est pas interdit 
de penser pourtant que les assurances sociales ne corres- 
pondent déjà plus aux besoins des ouvriers qualifiés des 
Etats-Unis. Le cas le plus difficile à résoudre est sans 
contredit celui de nations civilisées dont le degré 
d'avancement est inférieur au nôtre. Que dire, par exem- 
ple, de l'application sans réserve de nos Codes occiden- 
taux du Travail aux Etats danubiens ou balkaniques? Et 
n'est-il pas bien plus dangereux encore d’implanter en 
Asie certaines institutions économiques à caractère nette- 
ment démocratique telles que les commissions paritaires, 
l’inspectorat ouvrier et même les syndicats professionnels ? 
Pareilles réserves semblent naturelles. Elles seront néan- 
moins critiquées avec vivacité parce qu'elles heurtent l’ins- 
tinct d'imitation, le sentiment de la dignité nationale ou 
ethnique et plus encore la tendance à l’absolu. Un écono- 
miste libéral souffrirait-il que l’on proclamât l’excellence 
de la liberté vers 1860 et que l’on en déplorât les incon- 
vénients et les dangers en 1930? À notre âge d'’interna- 
tionalisme, un concept aussi différencié du progrès risque 
d'être inintelligible à des Hindous, des Egyptiens ou des 
Chinois. Ils le jugeront blessant : Pouvez-vous à ce point 
douter de nos aptitudes à la civilisation? Est-ce que vous 
prétendez nous maintenir indéfiniment en tutelle, perpé- 
tuer notre sujétion à une tyrannie que vous regardez com- 


(1) Les « frontières > du milieu sont d’ailleurs de nature à varier 
avec les problèmes, car le milieu est tout l'opposé d’une circonscription 


administrative. 


pas rétrécir outre mesure la notion de … 
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me intolérable pour les travailleurs de votre race? Et pour- 
tant ces protestations sont injustifiées; car, suivant une 
formule aussi juste que banale, il ne faut point brûler 
les étapes. En d’autres termes, une doctrine relativiste du 
progrès ne dit ni toujours ni jamais. Et d’ailleurs, cela 
n’est pas seulement vrai du progrès social, mais aussi du 
progrès politique, moral ou intellectuel. 

Assurément, il n’est point question de blâmer les em- 
prunts d'institutions qu’une nation peut faire à une autre. 
Encore est-il indispensable que l’on y procède avec discer- 
nement et qu’une adaptation soigneuse et graduelle accom- 
pagne la transplantation. Qu'on le veuille ou non, du reste, 
l’ajustement se réalise par un alliage des éléments natio- 
naux avec l'institution importée. Il n’en faut pas chercher 
bien loin des exemples. Qu'est devenue la trade-union 
anglaise quand on l’a introduite en Europe continentale? 
Elle s’est scindée en syndicats rivaux se réclamant chacun 
d’un idéal social et politique différent. Ainsi, en Belgique 
et en Allemagne, il y a surtout mais non exclusivement, 
des syndicats socialistes, chrétiens ou libéraux. Dans le 
vieil empire austro-hongrois, il se rencontrait notamment 
des syndicats tchèques et des syndicats allemands. En 
France, s’affrontent deux Confédérations générales du Tra- 
vail, la première, la plus ancienne et la plus importante 
par le nombre des sociétés affiliées, nettement syndicaliste, 
l’autre communiste. D’un autre côté, les syndicats belges 
et allemands sont entrés, bien plus avant que lés trade- 
unions, dans la voie de la concentration et s'efforcent de 
réaliser le type de l’union industrielle ayant le même 
champ d’action que les très grandes entreprises. Plus tra- 
ditionnel, le caractère national des Anglais s’opposait à 
une réorganisation aussi rapide. Par où l’on voit que l’imi- 
tation internationale ne donne pas toujours ce que l’on 
en attend. 

Une objection toutefois doit être rencontrée. Certains 
progrès, tels que la limitation des heures de travail ou du 
travail de nuit, le minimum de salaire et même les assu- 
rances social, ne sont-ils pas suspendus à la condition 


Éc comme propres à Aion coût + Ps sé 
doptées par une seule nation, elles ne manqueront 
s d’affaiblir sa capacité de concurrence sur les marchés 
_ étrangers et même sur son marché intérieur. Cette objec- 
tion ne doit pas être traitée à la légère. Et pourtant, il 
_ sied de reconnaître qu’ elle n est généralement invoquée 
: que pour barrer le chemin à des mesures susceptibles de 
_ nuire à certains intérêts privés. Les assurarices sociales ont ï 
été établies en Allemagne en dehors de toute entente inter- 
| nationale au cours des années 80. En quoi ont-elles 
_ empêché le prodigieux essor économique de ce pays? La 
Belgique ne s’est pas arrêtée non plus à cette objection sa 
_ quand, au lendemain de la guerre, par la loi du 14 juin 
: 1921, elle a accordé à ses travailleurs industriels dont l’atti- 
_ tude patriotique avait été si désintéressée et si courageuse 
au cours de l'occupation étrangère, le bénéfice d’un prin- 
_ cipe certes bien radical et, du point de vue purement éco- 
nomique, assez peu opportun à cette date critique : la 
journée de huit heures. À quoi elle à ajouté l'institution 
du Fonds national de Crise. La prospérité du pays n’en 
a pas souffert. Sans doute la France, la Suisse, les Pays- 
Bas ont adopté la même limitation du travail journalier ; 
par contre, la fidélité de l’Allemagne à la loi des huit 
heures à été intermittente et la terre classique des courtes EE 
_journées, la Grande-Bretagne, s’est refusée à légiférer en CAEN 
cette matière. Rappelons aussi que la Conférence de Was- 
hington avait admis un régime d’exception pour le Japon, 
l’Inde anglaise, la Chine, la Perse, le Siam, la Grèce et 
la Roumanie. Ainsi, l’internationalisation des huit heures 
n’est encore qu’à l’état d’ébauche. L'expérience belge est 
d'autant plus remarquable que la limitation radicale des 5 
heures de travail était épaulée par la généralisation du 
secours-chômage qui était destiné à faire obstacle à toute 
forte réduction des salaires. À vrai dire, cette expérience 
n'est pas encore tout à fait concluante parce qu ‘elle n’a 
point joué sous un régime dé saine monnaie, c’est-à-dire 
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de concurrence A er tout à fait normale. LS Han “4 


bilisation du franc à un cours assez bas a eu pour effet 4 
d’alléger temporairement le poids effectif du coût de la 
main-d'œuvre: en revanche plus d’une circonstance défa- 


vorable, comme les nouvelles charges financières, l’ef- 


fort nécessaire de restauration économique du pays ont 


aggravé les conditions au sein desquelles elle se poursui- 
vait. Qu'elle ait entraîné quelques inconvénients pour les 
producteurs, on ne doit pas le dissimuler, mais ils sont 
d’une portée toute secondaire. 


Ce que cet exemple nous révèle surtout, c’est la sou- 
plesse du milieu mental. Il est vrai que des événements 
extraordinaires avaient secoué la Belgique. Que néanmoins 
le Ministre du Travail de cette époque, Joseph Wauters, 
ait pu amener le Gouvernement et le Parlement à sous- 
crire à une réglementation aussi tranchante du travail des 
adultes, que surtout les efforts de réaction qui se dessi- 
nèrent un peu plus tard aient échoué devant une volonté 
très générale de ne pas laisser toucher au régime nou- 
veau, n'est-ce pas matière à réflexions fort intéressantes ? 
Reportons-nous d’ailleurs aux années qui ont suivi les 
émeutes ouvrières de 1886 et au cours desquelles la Belgi- 
que dominée jusque-là par la politique du Laisser Faire, 
sut s’en affranchir et instaurer chez elle la législation du 
travail. Les causes sont les mêmes. On peut les résumer en 
peut de mots : formidable pression des classes ouvrières, 
reconnaissance par des ministres éclairés de l'opportunité 
et de la légitimité des concessions, mais réalisation modé- 
rée, lentement progressive et adaptation prudente aux pos- 
sibilités techniques. En 1921, ces dernières sont beaucoup 


plus larges qu’aux environs de 1890 : voilà toute la diffé- 
rence. 


Le relativisme de la doctrine paraît donc pleinement 
justifié. Il ne faut pas en déduire — ce serait une erreur 
capitale — que le progrès social s’identifie indistincte- 


ment avec toutes les aspirations d’une nation. Il n’est pas 


sans exemple que les désirs d’une collectivité soient régres- 
sifs et tout à fait condamnables. Ce serait une mystique 
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démagogique déplorable que de ratifier d'avance tout ce 5 


qui émane de la volonté populaire. Mais il ne faut pas 


ignorer, il ne faut pas traiter par le mépris des préjugés . 
_ très répandus sous peine de courir à un échec certain et 
de rendre plus difficile tout effort ultérieur. Le défaut 

_ de préparation du milieu à un progrès déterminé est donc 


un obstacle momentanément insurmontable. 


Il y a plus : le milieu évolue et cette évolution spon- 


tanée peut contrarier les visées que nourrissaient les réfor- 
mateurs, amener parfois un recul caractérisé, réveiller des 
conflits apaisés, remettre en question des conquêtes 
anciennes que l’on tenait pour définitives, susciter enfin 
des difficultés nouvelles et inattendues. Les progrès anté- 
rieurs eux-mêmes — ceux de la technique, en particu- 
lier — peuvent entraîner des souffrances collectives qu’une 
époque moins avancée, sous certains rapports, n'avait ni 
connues ni même soupçonnées. Est-il besoin de rappeler 
ici l’affreuse détresse des classes ouvrières dont fut suivie 
l'introduction du machinisme dans les Iles Britanniques 
au début du XIXE® siècle et un peu plus tard sur le Con- 
tinent? De nos jours, le spectateur désintéressé hoche la 
tête en présence d’un autre problème nouveau, celui que 
soulève l’énormité de la concentration industrielle et finan- 
cière. De même encore, la grande guerre, en appauvrissant 
les nations, a déterminé, en plus d’une contrée, l’abais- 
sement du niveau de vie des masses; elle a rendu le 
chômage plus opiniâtre en Angleterre comme en Allema- 
gne et en répandant partout un venin nationaliste, le conflit 
mondial a assombri les perspectives d’avenir du bonheur 
humain. Il en va du progrès social comme du progrès 
politique. Ni l’un ni l’autre ne se réalisent suivant un 
rythme harmonieux et ininterrompu. Bien souvent pro- 
grès signifie bataille, défense, mouvement de repli, retour 
offensif. Ses objectifs immédiats changent avec la situa- 
tion. À l’époque des guerres de religion, le progrès poli- 
tique s’appelait tolérance. Quand le canon tonne et que 
le sang coule à flots, il se nomme la paix. De même, que 
sous le règne de la concentration les puissances d’argent 
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tentent d’assujettir les salariés à une véritable vassalité 
intellectuelle et morale, le mot d'ordre que donnera la 


doctrine du progrès social sera liberté. Dans tous ces cas, 


il s’agit de positions perdues à reconquérir. 

S'il est vrai que l’évolution économique et politique n'est 
pas toujours favorable à l'essor du bien-être des masses 
humaines, s’il est certain qu’elle est un flot assez trouble 


‘où se mêlent les éléments les plus disparates et les plus 


opposés, s’il est indéniable que l'orientation lointaine en est 
imprévisible et énigmatique, il serait faux et dangereux 
de soutenir que de cette évolution nous ne sommes et ne 
pouvons être que les spectateurs inertes et les témoins 
impuissants. Il importe de se convaincre de ce que le 
cours des choses sociales sera en grande partie ce que 
les hommes voudront qu'il soit. On va se récrier : mais 
leurs volontés elles-mêmes sont gouvernées par l’évolu- 
tion. À quoi il est facile de répondre que les volontés 
humaines sont susceptibles de s’éduquer comme les intel- 
ligences auxquelles elles sont soudées. La philosophie 
déterministe la plus méticuleuse ne saurait s'élever contre 
une telle assertion. Au contraire. Pourquoi l’art de con- 


duire les sociétés échäpperait-il aux lois qui régissent l’art 


de conduire les appareils mécaniques? Du moment qu’en 
nos consciences est éclose la notion du progrès et que 
s'y développe la croyance à la possibilité de le réaliser 
grâce à une technique appropriée, cette notion et cette 
croyance sont des forces psychologiques capables d’en- 
gendrer des effets proportionnés à leur intensité. Intensité 
qui peut s’accroître sans limite sous l'empire de la réfle- 
xion. Îl va sans dire que le résultat utile dépénd de 
l'avancement de la technique, comme c’est le cas pour 
l'action de l'ingénieur sur les matières et les forces inor- 
ganiques ou celle de l’éleveur sur les espèces animales. 
Développons sans relâche la technique du progrès social 
et avec le temps nous viendrons à bout des obstacles que 
lui oppose l’évolution naturelle. 

Après avoir montré que la doctrine du progrès social 
est essentiellement relative non seulement au milieu, mais 
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inflesibles qu’on M suppose, ‘acceptent NE re we Re: 
rté d’association pourtant peu compatible avec leur 

# principe, et les socialistes, si ardents qu'on les imagine, 

_ relèguent à un avenir lointain la nationalisation des moyens vi 

_ de production, cette grande aventure où les communistes 


4 russes se sont jetés à l'étourdie. Les catholiques admet- 
| tent les systèmes sociaux les plus divers avec un éclectisme 


ses autres écoles suivant leurs affinités? 

__ Que cette objection nous embarrasse peu! Et qu'il est 
__ facile de l’écarter ! Si l’on est libéral, c’est que l’on place 
la libre concurrence au-dessus du progrès social ou, si l’on 
_ veut, que l’on conçoit celui-ci comme ne faisant qu’un 


avec celle-là. Si l’on est socialiste, c’est dans la convic- 


tion que l'Egalité prime le Bien-être ou mieux que le 
Bien-être s’identifie nécessairement avec la suppression 
de la propriété individuelle des moyens de production et 
la répartition des biens de consommation au prorata du 
seul Travail. Si l’on est catholique, c’est que l’on juge 
l’organisation confessionnelle des forces économiques, 
celle des syndicats ouvriers, par exemple, supérieure à 
toute autre, même si elle est d’une moindre efficacité 
étant donné qu ’elle divise les forces ouvrières. Si l’on est 
nationaliste, c’est peice qu ’on estime que le bien-être 
de l'humanité n’est qu’une chimère sans intérêt et qu'il 
convient de sacrifier au Peuple élu tout le reste du 
monde. De même, l’autoritaire place la haine de la liberté 
et de la démocratie au-dessus de l’amour des hommes. 
Le libertaire regarde comme incompatibles l'autorité et 
le bonheur social. Autant d'écoles, autant de principes 
absolus qu’elles s'efforcent de faire triompher à travers 
tous les écueils, fût-ce au prix de luttes dont le progrès 


qui ne rencontre dans leur esprit d’: autre limite que la 
| suprématie de la religion. Les adeptes du progrès social 
| ne vont-ils pas se répartir inévitablement entre les Le 
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lui-même serait la principale victime. Le relativisme de 
ces écoles n’est qu’apparent; il ne réside que dans les 
moyens, dans la stratégie, on le chercherait vainement 
dans l'idéal lui-même. L'une des plus puissantes d’entre 
_elles, l’école libérale, se prononce même contre toute autre … 
méthode d'action que la liberté. Sans doute, parmi les … 
partisans de ces principes qui se disputent la prééminence, 
il est beaucoup d’esprits modérés, judicieux, positifs qui 
ont le souci des réalités. Sans doute ils sont illogiques, 


mais il faut s’en réjouir. Felix culpa. En fait, ils sont 
imprégnés de relativisme; ce sont des adeptes qui s’igno- 
rent de la doctrine du progrès. tre 
Du point de vue plus précis des méthodes d'action, 
point de vue que nous ne pouvons ni ne voulons éluder, 
mais dont il ne conviendrait pas d’exagérer la portée, une 
déclaration très nette doit trouver ici sa place. Pour se 


réaliser, le progrès social aura-t-1l surtout recours — par 
préférence ou par nécessité — à l'intervention de la loi? 


L'Etatisme est-il son instrument favori et sinon exclusif, 
du moins essentiel? Est-ce au panégyrique de la régle- 
mentation du travail que nous allons aboutir? Les libé- 
raux ne manqueront pas d'objecter que pareille concep- 
tion du progrès serait singulièrement mesquine : un bien 
grand mot pour désigner un idéal purement bureaucra- 
tique. Contre une telle dégénérescence administrative de 
l'idéal social, les socialistes invoqueront entre autres le 
tite — et le contenu — d’un lumineux petit livre de 
M. Emile Vandervelde : Le Socialisme contre l'Etat. 
Mais il ne s’agit nullement d’aboutir à la réglemen- 
tation comme on s'engage dans une impasse. La législa- 
tion du travail peut être un mal nécessaire. Ce n’est point 
un objectif en soi. Ce que l’on veut, c'est, par exemple, 
arracher à leur malheureux sort les galériens de ces 
industries à domicile qui sont des nids de misère, des 
foyers d’insalubrité physiologique et sociale. Si l’organi- 
sation syndicale suffisait à leur libération, nous serions 
les premiers à applaudir à une activité libre qui rendrait 
superflu tout recours à la contrainte légale. Celle-ci, au 
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lemeurant, 
tion, par | 
_ vriers et présidés par des arbitres impartiaux. Ces comités 
ne portent pas précisément l’estampille fonctionnariste. 
Si les chefs d'industrie se concertaient spontanément pour 
_ améliorer de commun accord les conditions du travail à 
domicile dans les cas malheureusement assez fréquents 
où ces conditions sont vraiment pénibles, une telle entrée 
en scène des libres initiatives nous plairait davantage 
encore que l’action syndicale et à fortiori que l’interven- 
tion de la loi. Mais l'expérience montre qu’on n’y peut 
pas compter. Dès lors, à peine de laisser se perpétuer un 
mal criant, une certaine coercition devient inéluctable. 
Vainement alléguerait-on que cette coercition est incon- 
ciliable avec un régime démocratique. L'obligation décré- 
tée par un Parlement issu du suffrage universel n’a point 
le caractère d’humiliante servitude que revêt un ordre 
émanant du Pouvoir absolu. C’est que dans le premier 
cas, le peuple légifère pour lui-même. En une matière 
telle que la réglementation légale, des Chambres démo- 
cratiques ne peuvent prendre de décision que si elles se 
sentent soutenues par une immense majorité. 
Au surplus, il ne faut jamais l'oublier : réglementation 
signifie protection. La liberté individuelle exercée sans 
frein aboutit à détériorer la condition des multitudes par 
le jeu d’une concurrence affolée qui déprécie la valeur 
du travail. Si le législateur intervient, c'est pour concou- 
rir avec l'association professionnelle à la valorisation de 
la main-d'œuvre. Or, le relèvement matériel et moral qui 
en est la conséquence se traduit tôt ou tard par un accrois- 
sement de la capacité productive. Il détermine en outre 
l'expansion du pouvoir d'achat des masses, et celle-ci 
contribue à consolider l'équilibre économique. Faut-il 
l'ajouter enfin : les ouvriers ayant cessé d être des prolé- 
taires et jouissant, pour prix de leur labeur, d'une modeste 
aisance se relient désormais sans solution de continuité 
la classe moyenne que plus d’un théoricien conserva- 
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teur regarde comme le fondement de la société. Si quel- 
que contrainte, souhaitée par les intéressés eux-mêmes et 
par les meilleurs éléments du patronat qu'elle débarrasse 
de la concurrence dangereuse pour eux des exploiteurs 
du travail manuel, si quelque contrainte est nécessaire 
pour atteindre cet important faisceau de résultats, dirons- 
nous que c’est payer trop cher le progrès accompli? Aussi 
bien, le jour où la contrainte cessera d’être indispensable, 
qu’on la supprime au plus tôt. Ou pour mieux dire encore, 
ne doutons pas qu’elle tombera d’elle-même en désué- 
tude. 

Un sentiment de simple loyauté nous oblige de rap- 
peler l’objection essentielle des économistes libéraux à la 
thèse interventionniste qui vient d’être brièvement expo- 
sée. Laissez, nous disent-ils, se développer librement la 
production et tout le reste viendra par surcroît, sans con- 
trainte ni charges sociales d’aucune sorte. Et vous éviterez 
du même coup les déconvenues qu’une politique d’intru- 
sion étatiste dans les affaires privées ne peut manquer 
d’essuyer. 

Ce raisonnement est spécieux et implique une grave 
équivoque. Il confond la production au sens de l'intérêt 
privé avec la production au sens de l'intérêt général. Or, 
s’il existe imdubitablement de nombreuses et importantes 
concordances entre l’une et l’autre, cette harmonie est 
loin d’être constante et certaine. 

Il y a donc lieu de distinguer nettement la notion d’uti- 
lité subjective, source de la demande des produits, de 
l'utilité objective que l’on pourrait nommer aussi utilité 
sociale. Toute la production somptuaire est utile dans 
la première acception, pour peu qu'elle réponde à une 
demande, car la demande peut être frivole, prodigue, 
absurde ou vicieuse aussi bien que raisonnable et néces- 
saire. Dans le second sens, elle n'est évidemment 
pas utile. Le moins que l’on en puisse dire, c’est qu’elle 
ne sert à rien. Mais il faut aller plus loin et reconnaître 
que plus d’une production est socialement nuisible : celle 
de l’opium ou de la cocaïne — sous réserve de leurs 
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iques — est un exemple extrême. Il y en 
s. Et qu'on veuille bien s’en aviser : la 
qui vient d'être formulée ne s’applique pas 
at à la fabrication du produit fini; elle s'étend 
e une malédiction biblique — à la production et à 
age des matières premières et des installations, à 
iploi de main-d'œuvre, bref, à toutes les activités 
nières, agricoles, industrielles concourant directement 
ou indirectement à cette production finale, EMNEARE 
Qu'importe la réalisation, grâce à la liberté économi- 
_ que, du maximum de rendement si le produit est une 
| source de mal social? Ut HE ue 
Il y a plus. Le producteur guidé par le seul intérêt 
privé a d'ordinaire un horizon très borné. C’est ce qui 
_ explique des faits aussi déplorables et aussi lourds de 
_ conséquences que la déforestation qui a tant sévi en 
_ France. C'est ce qui explique la fréquence des crises | 
| économiques qui dérivent de l’obsession du gain rapide et ae 
_ d’une incapacité corrélative d’apprécier avec justesse les he 
probabilités. C’est ce qui explique que pendant plus d’un 
demi-siècle l’on ait exploité la pauvreté des travailleurs 
sans entrevoir non seulement l’inévitable et universel sur- 
saut de révolte que devait tôt ou tard provoquer cette 
tactique si favorable à l’abaissement immédiat du coût 
de production, mais encore l’affaiblissement de la force 
productive et la contraction du pouvoir d'achat des mas- 
ses ouvrières. 
_ La poursuite exclusive du maximum de rendement et 
de gain pécuniaire entraîne, dans un régime de division 
du travail, une autre conséquence encore qui va à l’en- 
contre de la thèse du libéralisme économique : c'est la 
production pour produire, c'est la production-fin substi- 
tuée à la production-moyen. Et chose curieuse, cette 
- substitution s’est effectuée sous un régime de liberté éco- 
nomique auquel présidait apparemment l'unique souci de 
la consommation. Le libre-échange qui est le stade le 
. plus élevé de la liberté économique a toujours été défendu 
à l’aide de cet argument : il ne faut pas protéger le pro- 
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ducteur, c’est une eAnER il ré Dermctre ai con- 
sommateur d'acheter au meilleur marché fût-ce au delà 
des frontières. À plus forte raison, la concurrence inté- 
‘rieure n’a-t-elle d’autre fin logique que d'assurer la satis- 
faction la plus large, la plus aisée, la moins onéreuse, la 
plus naturelle, la plus rationnelle des besoins du consom- 
mateur.. "38 
SES D 81 opposition à cette règle doctrinale regardée comme 
l'évidence même, la pratique de la concurrence demeurée 
aujourd’hui très ardente en dépit de la concentration et 
pour laquelle le monde est devenu trop petit, consiste non 
seulement à stimuler et à multiplier artificiellement les 
besoins par des suggestions sans cesse renouvelées, mais 
encore à les satisfaire mal pour avoir l’occasion de les 
satisfaire souvent. De là, la succession trépidante des 
modes, le changement constant de ‘nos vêtements, de 
notre linge, de nos chaussures, de nos chapeaux, de nos 
moindres objets de toilette. Et si l’art décoratif peut trou- 
"1 ver matière à développements ingénieux dans l’étourdis- 
sante instabilité actuelle des types de mobilier, de tentu- 
res, de bibelots, en un mot d'aménagement et d’ornemen- 
tation du logis, ce n’est pas seulement le goût qui déclen- 
che ces continuelles innovations, c’est encore et surtout 
la volonté de démoder et de déclasser des biens qui s’usent 
trop lentement au gré des producteurs afin d'élargir facti- 
cement les débouchés et suivant le vieux sophisme juste- 
ment honni par les économistes classiques, pour faire aller 
le commerce. De là aussi le défaut de solidité et de durée 
de la marchandise, le souci exclusif d'en soigner l’aspect 
extérieur, la recherche d’une originalité plus souvent lucra- * 
tive que vraiment esthétique. | 
Tout cela, c'est du productivisme à rebours, C’est le " 
plus complet renversement que l’on puisse imaginer de “ 
la conception libérale de la subordination nécessaire du * 
producteur au consommateur. 
Ce qui vient d’être dit suffit apparemment à montrer “ 
que la poursuite du maximum de rendement technique et 
de profit pécuniaire peut aboutir à tout autre chose qu’à 
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comme source du bien-être de tous. 

Ce serait une erreur d'inférer de ce qui précède que 
la doctrine du progrès social se confond sinon avec le 
marxisme, du moins avec un socialisme très large. Que 
certaines affinités existent entre celui-ci et celle-là, on 
ne le nie point, maïs la doctrine du progrès social a 
pareillement certains points de contact avec le libéralisme, 
puisqu'elle n’exclut en aucune façon l'initiative privée en 
tant que cette dernière est susceptible de s’aiguiller déli- 
bérément vers le bien de-tous ou même d'y travailler sans 
le faire exprès. D'autre part, aucune expérience con- 
cluante, c'est-à-dire entreprise dans des conditions tout à 
fait normales, n’a été faite de la socialisation des moyens 
de production, fût-ce dans une industrie isolée. Comment 
pourrait-on dès lors affirmer que là est le salut pour 
l'humanité souffrante qui ploie sous le fardeau du travail 
comme sous le poids de ses propres fautes? Comme 
moyen de réaliser une fois pour toutes le bien-être social, 
le collectivisme, lorsqu'il cesse d’être un article de foi, 
n’est plus qu’une conjecture rationnelle fort sujette à cau- 
tion. 

Si les rapports de notre doctrine avec le solidarisme 
sont très intimes, sous réserve des différences de justifi- 
cation théorique de l’une et de l’autre, si elle peut même 
intégrer le mouvement coopératif tout en ayant soin 
de ne pas s’y subordonner, en revanche elle est en 
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opposition tranchée avec l’autoritarisme ou le nationa- 
lisme comme avec toutes les idéologies libertaires, anar- 
chistes ou communistes. Autoritarisme et nationalisme 
sont des doctrines de prépotence et de mépris des hum- 
bles. Quant aux idéologies extrémistes précitées, elles 
conduisent trop clairement soit au désordre, source de 
souffrances générales, soit à ce régime d’oppression qui 
a pris le nom de dictature du prolétariat. 

Vis-à-vis du catholicisme social et d’une manière géné- 
rale vis-à-vis de toutes les doctrines sociales confession- 
nelles, la situation est plus complexe. Un point est acquis 
déjà. C’est la différence d’idéal : idéal purement humain 
d’un côté, supra-terrestre de l’autre. Mais les écoles chré- 
tiennes et, en particulier, l’école catholique, attentives aux 
besoins de l’époque, ont compris la nécessité de la poli- 
tique sociale. Elles la relient très naturellement aux fins 
religieuses qu'elles poursuivent en ordre principal. Le 
concours de leurs innombrables adeptes à l’œuvre du pro- 
grès social est non seulement précieux, maïs littéralement 
indispensable. Les croyants sont l'immense majorité, mê- 
me en Europe. Il n'est pas question qu'ils cessent de 
l’être de sitôt. Peut-on perdre ce fait de vue un seul 
instant? Certes, il ne s’agit point de fusionner des doc- 
trines dont les objectifs suprêmes sont radicalement oppo- 
sés, mais la mise à exécution des parties communes de 
leurs programmes d’action sociale implique et impose des 
alliances limitées à cet objet et d’ailleurs scellées à peu 
près partout. Alliances que l’on voudrait plus stables, 
moins souvent troublées par les fluctuations ou les capri- 
ces des combinaisons politiques. Mais peut-être est-ce là 
chose inévitable. Et peut-être aussi les défenseurs de la 
laïcité doivent-ils veiller dans leurs relations avec les 
Eglises à la sauvegarde de cette liberté intellectuelle dont 
nous dirons tout à l'heure l'importance pour le progrès 
social. 

Sur le point d'aborder enfin les problèmes de notre 


temps, il reste à rencontrer une dernière objection, la plus 
subtile de toutes. 
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rogrès | me d: ne pas ee ont + qu 
s doctrines ont toutes sans exception un idéal dis- 
e celui qu ‘elle s’est assigné. Encore doit-elle défi- 
ir ce : dernier. En commençant, nous avons défini le mot : 
scial bien plus encore que l'expression : : progrès social. 
| l'on peut admettre comme valable l’assimilation tradi- 
tionnelle d'une politique sociale et d’une politique sou- 
cieuse des. intérêts vitaux du grand nombre ou, si l'on 47 
veut, de tous ceux qui doivent travailler pour vivre, il 
conviendrait pourtant de s'expliquer clairement sur le sens 

_ du mot progrès. Dire simplement que le progrès, c'est le. 
| mieux, est-ce une définition satisfaisante? Et qui sera Ljuge 

_ du mieux? 


ARE Sal es “agissait des progrès techniques de Fonte 

_ industriel ou même financier, ce point serait bien plus 

_ facile à élucider. Pour ce qui est de la technique de la 

production, il suffirait par exemple de constater que telle 
machine a un rendement supérieur à celui de telle autre 
ou que l'éducation professionnelle de la main-d'œuvre 

| se traduit par un accroissement de sa productivité en quan- 

_ tité ou qualité et tout serait dit. En matière de finances 
publiques, on noterait qu'à produit égal les frais de per- 
ception d’un impôt donné sont plus modérés que ceux 
qu’ occasionne tel autre impôt ou encore que le premier 
est une entrave moins gênante à la production que le 
second. De même l’amortissement ou la conversion des 
emprunts doivent être réglés conformément aux enseigne- 
ments de l'expérience afin que la situation financière de 
l'Etat se consolide et que le poids des impôts s’allège 
graduellement. Déjà cependant, il y aurait lieu de se 
demander s’il convient d’accélérer ou de ralentir l’amor- 
tissement de la Dette. Car les uns estiment nécessaire 
d’éteindre la Dette aussi rapidement que possible pour 
assainir au plus tôt la situation financière et être prêt à. 
tout événement. Les autres entendent ménager la géné- 
ration présente en laissant porter aux générations futures 


toute leur part des charges assumées dans l'intérêt per- 

manent de la nation. as 
En matière sociale-ouvrière, la question devient bien 

plus épineuse encore. Et si l’on est généralement d’accord 


aujourd'hui pour penser que la misère, l'insécunité, le 
surmenage sont des maux à combattre, on le sera moins 
peut-être quant à la nécessité des salaires élevés, des cour- 
tes journées, de la multiplication des besoins et en général 


. du confort comme aussi de la prolongation du secours- 


chômage au delà d’une certaine période ou de l’exonéra- 
tion des ouvriers et des employés de l'impôt sur les 
revenus. | 

Allons-nous donc esquiver la difficulté en déclarant que 
la conception du progrès social est affaire de croyance? 
C’est là un oreiller de paresse que nous tend la sociologie. 
Mais accepter cette suggestion ne résoudrait rien. Il fau- 
drait tout de même s'entendre sur le contenu d’une 
croyance qui, pour être collective, n’en serait pas moins 
un phénomène subjectif. Et alors des tendances réaction- 
naires en possession d’une vogue momentanée pourraient 
passer valablement pour incarner l’idéal du progrès, con- 
clusion que nous avons combattue par avance. 

La vérité, c'est que toute proposition de réforme ten- 
dant à l’accroissement ou à l’affinement des jouissances, 
matérielles ou non, des masses ne peut être admise 
qu'après avoir obtenu en quelque sorte un visa préalable. 
Elle doit passer par le crible de la critique. Et nous admet- 
trons qu'en définitive le progrès social n'existe qu'à une 
condition : c'est de ne pas préparer la décadence de la 
nation qui l’adopte, de ne pas compromettre les fonde- 
ments durables —— économiques et moraux — de son exis- 
tence, mais au contraire d'en fortifier l’équilibre et de 
coopérer à son harmonieux développement ultérieur. Si 
les hommes de notre temps ne jouissaient pas des fruits 
d’une longue expérience historique, ce qui vient d’être dit 
ne serait que phrases dépourvues de portée sérieuse, for- 
mules vides de substance. Mais nous savons nettement 
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l'her e actuelle qu’une réforme sociale ne mérite pas 
n nom qui conduit à une dépravation des mœurs, relâ- 
che les ressorts de l’activité productrice, ébranle les fon- 
_dements de l’ordre, éteint les lumières intellectuelles et 


par un travail souterrain sape et désagrège l’organisation 


_ sociale. | 

__ Soumise à un tel critère, la notion du progrès perd le 
_ caractère de subjectivité pure. Les préférences des indi- 
_ vidus, les rêves qu'ils caressent doivent s’incliner devant 
_ le verdict de la Science. Mais on dira que celle-ci est impar- 
faite. Oui, comme toute technique humaine. Ce qui n’em- 
pêche qu'en une matière quelconque, la technique, imper- 
sonnelle et objective, est le meilleur arbitre de toutes les 
difficultés. Même dans le domaine social, une technique 
fondée sur la science s’est élaborée. Et cette science s’est 
avancée trop nettement dans la voie des constatations 
objectives pour qu'il soit encore possible de récuser en 
principe son autorité critique et constructive. 


Il est bien évident qu’elle ne doit décider que de l’essen- 
tiel. Elle doit reconnaître qu'entre le bien et le mal, il y 
a une large zone d’indifférence. Dans cette zone, son intru- 
sion serait regardée comme tracassière, illicite, sans utilité 
et d’ailleurs mortelle à son prestige. Ceci soit dit à l’usage 
de quelques exaltés dont le zèle intempestif doit être désa- 
voué d’autant plus catégoriquement qu’il ne s'inspire 
d'aucune raison péremptoire. 


Au point où nous somme parvenus, il ne reste plus 
qu’à appliquer au temps présent les vues générales qui 
viennent d'être exposées. Puisque le progrès social est 
relatif au milieu et que celui-ci évolue sans cesse, il n'y a 
pas seulement intérêt légitime, mais véritable obligation 
pour notre doctrine de préciser d’une manière concrète les 
tâches qu’elle juge opportun d'accomplir dans un avenir 
très rapproché. Il y a donc lieu d'élaborer un programme 
d'action immédiate. Que l’on ne s'effarouche point de 
ce mot tant galvaudé, il est vrai, par les politiciens. Il con- 
vient très bien pour indiquer les objectifs de première 


‘ie, d'une : doctrine social 
gramme. 

REG “hous ne! en e que VER Ê 
_ centrale, nous commencerons par enregistrer un grand 
fait : c’est que l’œuvre des réformes sociales est déjà très 
_ avancée. L’effort de demain est, de ce chef, hole 
ment allégé puisqu il ne s’agit plus que de parachèvement 
Que l’on ne méconnaisse pas toutefois les dangers ) 
| veaux qui se dessinent à l'horizon. * 
__ Pour se faire une idée exacte de la situation an 
il faut mettre en plein relief le trait fondamental qui 1 
caractérise : l’intime alliance de la démocratie politique 
_ et de la démocratie économique. La première est à vrai 
dire beaucoup plus développée que la seconde. Mais la : 
stabilité de la démocratie politique serait gravement com- 
promise si la démocratie politique ne prenait à son 
tour un développement plus complet. La concentration. 
industrielle et financière a suscité, en effet, des Puissan- 
ces sociales qui projettent une ombre menaçante sur le 


gouvernement populaire. Pour le mettre en état de résis- 
tance, la mobilisation mentale des travailleurs de toutes … 

É catégories : mines et usines, chantiers et transports, bu- 3 
reaux et magasins, agriculture, enseignement est une néces- à 


FA 


sité absolue. Il y a donc liaison intime entre le progrès 
social et la défense de la démocratie politique. Améliorer 
la qualité du citoyen libre, c'est préserver la cité contre 
toute mainmise. Et inversement sauvegarder l'Etat démo- 
an cratique, c'est garantir le progrès social contre le retour 
AS offensif de la réaction et en assurer la marche ultérieure. 
ne Le souci le plus pressant sera de faire disparaître les 
Ne derniers vestiges de la misère des travailleurs manuels 
ou intellectuels. De là, notamment, nécessité de légiférer 
sérieusement, tout en ménageant les transitions, en matière 
d'industrie à domicile. La Belgique, à cet égard, est en 
retard sur les pays voisins. 

L'extension continue de l'organisation coopérative des 
consommateurs agit spontanément dans le même sens et … 
doit même conduire beaucoup plus loin. On peut lui faire 


a 


qu'une rationalisation systématique, parfois même tout un 


renouvellement, s’effectue dans les services. Les sociétés 


coopératives doivent avoir leur attention attirée sur la 
concurrence formidable et sur le prodigieux élan des 


grands magasins et des magasins à succursales multiples. 
Ces compétiteurs de haut parage déploient toutes les res-_ 


sources de l’ingéniosité et de l’esprit d'invention de chefs 
sélectionnés avec soin et aussi toute la force de leurs capi- 
taux accumulés à la rénovation et au perfectionnement des 
méthodes d'achat et de vente, à l’abaissement des frais 
d'exploitation, à l’économie de la main-d'œuvre, à l’aug- 
mentation du zèle et du rendement du personnel. On a 
l'impression que le mouvement coopératif progresse 
incontestablement, mais à un rythme plus lent que ses 
grands rivaux : infériorité relative qui offre de visibles 
inconvénients. 

Le problème de la sécurité ouvrière est en voie de 
solution. Des difficultés financières — elles sont assez gra- 
ves — empêchent seules que l’on aboutisse à bref délai. 
Mais il est permis d’affirmer qu’en principe. les assuran- 
ces sociales obligatoires ont cause gagnée et qu’en prati- 
que l’œuvre n’est plus à l’état d’ébauche. Il nous paraît 
superflu de rouvrir ce qu’en langage parlementaire on 
appelle la discussion générale. Restent seules en jeu des 
questions techniques qui sont du ressort des spécialistes. 

La démocratie économique a pour condition principale 
le relèvement de la rémunération du travail. Il n’est que 
juste de le reconnaître : depuis la guerre, l’industrie belge 
a fait un pas en avant dans cette voie. D'une manière 
générale, l’Europe occidentale et centrale a une tendance 
à imiter, sous ce rapport, l'exemple des Etats-Unis. Ce 
qui ralentit l'ascension du salaire, c’est, par suite de la 
multiplication regrettable des lignes douanières euro- 
péennes, l'impossibilité de créer, de ce côté de l’Atlan- 
tique, un vaste marché et, en conséquence. de standar- 
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confiance. Sous une réserve pourtant. C’est qu’il est sou- 
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haïtable qu en présence de la complexité grandissante de 
leurs fonctions s’accroisse la compétence des dinigeants et 


npag 
a ete ce protectionnisme Res EN 
* démocratie économique, une importance comparable 


_ suppression de privilèges électoraux s’il en existait enco 
_ Cette campagne succède logiquement au grand effort, 
: aujourd’ hui couronné d’un succès à peu près complet, qui. 
visait à l’assainissement monétaire et à la restauration de 
l'or comme étalon international des valeurs en Europe. 


Que l’on veuille bien le remarquer : pour instituer un à 
marché ‘eurppéen d’une importance comparable à celle 
du marché américain, il n’est nullement indispensable 4 
qu'une entente douanière européenne s ’étende à un terri- he 
toire aussi grand que celui des Etats-Unis. À ne consi- 
dérer que la population, il suffirait de grouper économi 
quement la France et l’ Allemagne en y adjoignant quel- 
ques petits pays : Suisse, Danemark, Parcbee Belgique 
pour former un bloc d'environ 120 millions de con- … 
"  sommateurs égal à celui des Etats-Unis. Assurément, le 

pouvoir d'achat des Américains paraît supérieur à celui … 
d des pays qui viennent d’être énumérés, mais cette supé- 
us riorité est-elle si considérable qu’on l’a prétendu et ne se … 
Re peut-il point qu'elle soit purement temporaire? Si, au sur- “ 
plus, on ajoutait à notre bloc les Etats scandinaves, quel- 
ques pays d'Europe centrale, enfin les colonies africaines 
_de la France et de la Belgique, on ne serait plus loin de 
compte. Îl est permis de penser qu'un rapprochement 
même purement partiel entre les nations précitées aurait 
déjà un retentissement des plus heureux sur les conditions 
de la production et par suite de la rémunération des 
travailleurs de toute catégorie. 
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Que l’action syndicale ouvrière judicieusement conduite 
si reste dans l’avenir prochain un facteur du progrès social, 
cela paraît hors de doute. Les divisions existantes sont 
regrettables non seulement parce qu’elles affaiblissent par- 
fois l'élan des travailleurs ou qu’elles brisent leur résis- : 
tance, mais aussi parce qu'elles sont l’occasion de suren- 
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BEA | 
| raisonn ie at É ones pâtissent 
uvriers syndiqués eux-mêmes. “a Li 


régularisation du mouvement économique Die 
à singulièrement à ‘améliorer la condition des masses 

orieuses. Elle leur apporterait la sécurité du lendemain : 
Elle écarterait les alternances, si fréquentes j jusqu” aujour- 
.d hui, de suractivité et de chômage. Elle épargnerait aux 
L organisations ouvrières le risque mortel de désagrégation à 
À 


‘qu ‘elles doivent affronter au cours des phases de dépres- 
sion et bannirait toute possibilité de retour à da concur- 
rence affolée des bras. Malheureusement, la régularisation a 
du mouvement économique est un problème d'une si 
| redoutable complexité qu'on n'en peut espérer Be solution 


_ à bref délai. 


GE ES internationalisation de la législation du travail et d’une 
| manière générale, de tous les problèmes qui se rattachent 
au progrès social doit aussi s’inscrire en bonne place 
sur notre programme. C’est chose trop connue toutefois 
et qu'une sympathie active a mise en trop vive lumière 
pour qu'il y aït lieu d'y insister ici. 

_ I] y a, au contraire, un aspect du progrès social qu'il 
| est désirable, qu’il est urgent d'envisager avec une atten- 
| tion toute particulière, nous dirions volontiers anxieuse : 
c’est son aspect intellectuel et moral. 


Le point essentiel à cet égard, c’est la nécessité de la Far 
- lutte pour l’indépendance de la pensée ou mieux encore 111 
pour la liberté de chacun d’agir suivant ses convictions 
personnelles. Cette liberté est consacrée par les institu- 
tions politiques de la plupart des pays européens. Mais 
ce n’est pas assez des proclamations les plus solennelles. 
Il faut encore qu'il en sorte une réalité vivante. 


L'indépendance individuelle est-elle aujourd'hui mena- 
cée ? On peut le craindre. Nous le faisions pressentir tout 
à l'heure : le danger vient de la concentration financière 
et industrielle. Le salarié — même de haut grade — qui 
‘exprime ouvertement sa façon de penser déplaît à ses 
chefs. Le juget-on trop hardi, on le congédie. Ses anciens 


. compagnons sont pes de peur. | Ils se taisent. La: liberté « est 4 
étouffée. 


Aussi longtemps que subsistaient les entreprises de AE | 


moyenne « et avec elles une concurrence effective très éten- 
due, cette liberté de penser tout haut et d'agir au gré de 


ses convictions subissait, il est vrai, certains accrocs: elle 


se maintenait pourtant assez bien dans ces entreprises 
moyennes parce que l’écart était moindre qu'à présent 
entre l'employeur et le salarié et que l'on pouvait aisé- 
ment, en cas de rupture de contrat, offrir ses services ail- 


leurs. Pour les ouvriers manuels des grandes usines, par 


contre, avant l’ère des syndicats professionnels, la liberté 
de discussion et de critique vis-à-vis du patronat n'était 
guère qu un vain mot. 


Ce qui maintenant revêt une gtavité exceptionnelle, 
c’est l’accroissement formidable du pouvoir des dirigeants 
sur les grandes affaires et même de leur influence en des 
domaines qui normalement devraient être soustraits à leur 


emprise. Il y a là un péril extrême pour le libre épanouis- 


sement de la démocratie dont l’indépendance de l'’indi- 
vidu est la condition primordiale. Veut-on avoir des 
citoyens ayant le sens de leurs droits et de leurs devoirs, 
conscients de leurs responsabilités politiques, il faut met- 
tre en honneur et en pratique les mœurs de la liberté. 
Toute pression, d’où qu’elle vienne, doit être dénoncée 
comme aussi honteuse et aussi criminelle que la corrup- 
tion elle-même. Dans cet ordre d'idées, il y a du reste 
un progrès véritable à accomplir et non seulement une 
résistance à organiser contre des tentatives de nous rame- 
ner en arrière : dans le passé, en effet, on le disait tout 
à l'heure, les ouvriers de la grande industrie n’avaient 
point la liberté réelle de manifester leurs opinions et d'y 
conformer leurs actes. Certes, la faute n’est pas tout entière 
imputable aux personnalités dominantes. Combien n'y 
a-t-il pas d'hommes qui pouvant parler librement sans 
risque sérieux y renoncent spontanément ? Ruunt in ser- 
vitutem. Mais il est évident que pour prévenir ces défail- 
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ces, il importerait de dissiper jusqu'aux apparences de 
Pintimidation. | | re 
| % L'immense portée de la question de l'indépendance 
s aperçoit sans effort. Il ne s’agit de rien moins que du 
conflit de l’autoritarisme et de la vraie démocratie. Ou nous 
aurons des hommes libres et les plus belles perspectives 
d'avenir s’offriront au progrès social, ou nous posséderons 
des multitudes de spécialistes manuels et intellectuels à 
l'horizon borné, jouissant d’une situation matérielle satis- 
faisante et peut-être enviable, mais encadrés dans des 
institutions puissantes et redoutables comme des forte- 
resses ou des prisons, surveillés et commandés d’en haut, 
soumis à une impitoyable discipline, simples agents d’exé- 
cution même lorsqu'ils pensent ou qu’ils inventent, en un 
mot réduits au mutisme et à l’obéissance. Il n’en faut pas 
douter : une civilisation reposant sur de telles assises est an 
vouée à la décadence. En dehors de toute appréciation * 
sentimentale, il paraît certain que l'émancipation des indi- 
vidus est nécessaire pour préserver le caractère démocra- 
tique de nos sociétés à puissante technique, à capitaux 
énormes, à états-majors autoritaires, lancées éperdument 
à la poursuite du gain. 
Mais l'émancipation ne suffirait pas à cette fin si les 
. individus affranchis gardaient la mentalité de leurs maîtres 
et n'avaient cure que de les imiter et de s’égaler à eux. 
Force est d’en faire l’aveu : notre âge est à ce point pénétré 
de la religion de la richesse que le socialisme marxiste lui- 
même est à base essentiellement capitaliste et que trop 
souvent les classes laborieuses — nous n’avons pas attendu 
le livre de Henri de Man pour en faire la remarque — sont 
en proie à l’âpre désir de partager les jouissances les plus 
voyantes, les moins nobles et les moins pures des classes 
riches. Alors que la perfection morale n’est guère conta- 
gieuse parce qu'elle se dissimule naturellement dans la 
pénombre, les exemples vicieux ou frivoles se déploient 
en pleine lumière et exercent sur les masses une séduction 
foudroyante. Comme celles-ci sont souvent hors d'état 
| d'imiter ces exemples, faute de ressources, l'envie et la 
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haine surgissent en leur sein avec la précision, avec la 
violence d’un réflexe et la guerre sociale est allumée. 

Encore une fois, ce ne sont point des mobiles d'ordre 
sentimental qui ont inspiré les considérations qui précè- 
dent. C’est un souci de même nature que ceux auxquels 
a coutume d’obéir un technicien. Ou si l’on préfère une 
autre image, il serait loisible de dire que dans l'orientation 
psychologique des sociétés contemporaines, règne une 
grave erreur d’aiguillage. Cette erreur, un mot historique 
la résume d’une façon saisissante : Enrichissez-vous ! Cette 
parole de Guizot n’a été que trop écoutée. Si les foules 
humaines de notre temps continuaient à s’en inspirer 
comme à présent de façon à peu près exclusive, elles mar- 
cheraient inévitablement à l’abîme. Et c'est pourquoi il 
faut conclure que le moment est venu de se préoccuper 
moins encore des améliorations matérielles que de la ré- 
forme morale. Et il doit être bien entendu que la réforme 
morale ne s'impose pas à la seule classe ouvrière (1). Elle 
serait inopérante et purement pharisaïque si elle ne s’éten- 
dait jusqu'aux régions les plus opulentes de la bourgeoisie. 
Pour assurer l'équilibre permanent de la civilisation euro- 
péenne, il importe de renverser l’échelle des valeurs so- 
ciales et de détrôner l’argent. L'activité productrice doit 
de toute évidence rester en honneur, mais beaucoup plus 
comme la condition du bien-être général que comme son 
incarnation. Ce n'est pas en moraliste que nous parlons, 
mais plutôt, répétons-le en finissant, comme pourrait faire 
un ingénieur ayant mission de repérer les vices de con- 
struction d’un édifice imposant et merveilleux, mais plus 
fragile peut-être qu’on ne se plaît communément à le 
croire. 


(1) Certes, il est à propos de lui rappeler ce sage précepte de Sénèque 
le philosophe : Mon erit felix quem turbat felicior. 
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É * Chaque science, envisagée au point de vue théorique, Fe 


3 se développe entre deux termes. La réalité est son point 


L de départ; la vérité, son but. La réalité de chaque science, 
1 c'est sa matière brute; ce sont les faits sur lesquels elle 
opère. La vérité scientifique, c’est le produit de son éla- 
 boration; c'est un système de notions et de principes 
_ desquels la réalité peut être déduite par des opérations 
| convenables. 

Quel est le caractère de la réalité sociale? Appartient-il 
au règne cosmologique ou au règne noologique d’ Ampère? 
_ La société est-elle un être matériel ou spirituel ? 

__ La société est composée d’un certain nombre d'objets 
matériels : les hommes et les choses qui leur appartien- 

nent. Ces objets comme tels forment-ils la matière de la 

science sociale? 

_ L'homme en tant qu'être physique est l’objet d’une 
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(1) Cet article forme le dernier chapitre du mémoire présenté (et 
récompensé) au concours pour le prix Bordin par l’Académie des sciences 
morales à Paris (1920), qui n’a pu jusqu’à présent être publié en sa 
totalité et sous forme d’un livre. Les chapitres de la deuxième partie sont 
parus seuls dans les revues, — à l'exception d'un seul, dans 
la Revue de l’Institut, envers laquelle l'auteur se sent parte ent 
obligé pour sa généreuse hospitalité, vu l’insolence répulsive des éditeurs 
poussée jusqu à proposer des modifications du texte, et l’aversion pour 
les idées nouvelles à l'époque de réaction outrée que nous subissons. 
La première partie de ce mémoire n’a point paru. Elle contient la position 
. du problème, une revue historique et critique des conceptions méthodo- 


* 
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série des sciences naturelles : anatomie, physiologie, 
anthropologie, etc. Les choses produites par les hommes … 
peuvent être aussi envisagées au point de vue de leur 


matière et présentent dans ce cas l’objet des différentes 
sciences naturelles : physique, chimie, minéralogie, etc. 


Aucune de ces sciences n’atteint pourtant l'élément social. 


Si nous essayons d'étudier par les mêmes méthodes 
scientifiques non les éléments, mais le groupe social 
comme tel, nous serons obligés de le décomposer d’abord 
en individus, ces individus en organes, les organes en 
cellules, les cellules en matières chimiques qui les com- 
posent, etc.; les fonctions des organes se décomposent en 
phénomènes physiques et chimiques. En somme, la société 
est réduite aux mêmes éléments cosmiques auxquels on 
aboutit en étudiant l'individu. 

Si nous essayons de saisir au même point de vue les 
rapports entre les individus formant la société, notre terme 
dernier sera un système d'organes aptes à produire 
des signes, vocaux ou non, et un système correspondant 
pour saisir ces signes, tous les deux se réunissant dans 
certaines régions de l'écorce cérébrale. Ce sont les élé- 
ments qui rendent possibles les relations sociales; mais 
nous sommes encore bien loin d’une réalité sociale, La 
voix et l’ouie ne suffisent pas à constituer un langage, 
encore moins une société. | 

La méthode du physicien, la méthode qui nous fait 


logiques des sociologues, depuis A. Comte jusqu’à nos jours, et les 
principes généraux de la logique des sciences servant de base à la 
seconde partie qui les applique à la sociologie (cinq chapitres en tout). 
Ceux qui ont parus, disposés en ordre logique, sont : VI. Les lois socio: 
logiques et les lois de la nature (présente revue, 1925-26, n°* 2-3); 
VII. L’objectivisme sôciologique (id. 1925, n° 1); VIII La sociologie 
et les sciences sociales (id. 1929, oct.-déc.) ; IX. La dynamique sociale 
et l'histoire (id. 1927, janv.-mars) ; X. La sociologie et l’art social 
(«Revue internationale de Sociologie », 1927, nov.-déc.) : XI. La socio- 
logie et la philosophie (présente revue, janvier 1928). L'auteur tient 
aussi à exprimer sa reconnaissance particulière à M. L. Levy-Bruhl, 
auteur du rapport à l’Académie (« Mémoires », etc., 1920, VII), dont 
Je jugement, si favorable, lui est d'autant plus précieux que les vues 


1 Ligier ie 
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envisager notre expérience comme une réalité matérielle 
_ est essentiellement analytique. Elle est individualiste, si 


nous l’appliquons à la société. La société lui échappe en 


nous laissant en face d’une multitude d'individus et 
d'objets formant les éléments d’une réalité cosmique. 


Ce qui transforme les individus en société, c’est le lien 


qui les unit. Ce lien social est inaccessible à la méthode 
dite « objective ». Si l’on observe une société dont le 


psychisme est totalement étranger à l'observateur, par 
exemple, une société de fourmis, la seule chose qu’on 
puisse voir c'est une compleñité des mouvements qui auto- 
risent à conjecturer l'existence d’un lien entre les indi- 


vidus; d'un lien fondé sur les interactions psychiques. 


Si, au contraire, l'observateur appartient à la société 
même, ce lien lui est immédiatement accessible : il le 
sent comme une partie de sa vie mentale; il saisit tous 
les motifs qui dirigent ses actions dans le sens bien diffé- 
rent de celui qu’elles auraient pris, s’il n’était qu’en face 
de la « nature ». 

Il y a donc une analogie entre le rapport d’un individu 
au lien social inhérent à sa société ou à une société exté- 
rieure et celui que soutient le même individu avec sa vie 
psychique à celle d’un autre individu. La première lui est 
immédiatement connue; la dernière ne forme que l'objet 
d’une conjecture par analogie. De même le lien social 
de la société à laquelle l'individu appartient lui est connu 
immédiatement comme une des faces de sa conscience 
individuelle: celui d’une société étrangère ne peut être 
méthodologiques du rapporteur sont contraires à celles de l’auteur; à 
M. Gaston Richard, dont l'appréciation sympathique a trouvé son 
expression dans une série de lettres ainsi que dans l'élection de l'auteur 
membre de l’Institut international de Sociologie; à M. Giddings dont 
l'accueil sympathique a procuré à l’auteur l'opportunité de donner un 
aperçu de ses vues méthodologiques au Séminaire sociologique de Columbia 
University à New-York (1926); à la Rédaction de |” « American 
Review of Sociology », qui en a publié le résumé (May, 1928). Toutes 
ces marques de bienveillance lui font préjuger que son travail trouvera 
un éditeur à conditions honorables, au moment où les brumes auront 


x 


commencé à disparaître. 
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que conjecturé par analogie avec celui de la société dont 
il est membre. 

Le caractère de la réalité attribuable au lien social est 
celui d’une réalité psychique, c’est-à-dire qu'il forme cette 
face de notre expérience qui ne peut être saisie que par 
la méthode dite subjective. 

Or, si le lien social est un phénomène subjectif, qui 
en est le sujet? 

On a affirmé plus d’une fois que la société n’a point 
de sensorium commun qui pourrait servir d’organe à la 
conscience collective. Mais la société elle-même existe-t- 
elle comme corps physique? Nous venons de voir que non. 
Pour notre sensibilité les individus seuls existent. S'il n’y 
a point de « corps » social, on ne doit pas s'étonner qu'il 
n’y ait pas de cerveau social. Ce cerveau du reste n’est 
pas indispensable pour l'existence d’une conscience collec- 
tive commune. La seule condition qu’on doive poser c’est 
que les consciences individuelles puissent présenter une 
continuité suffisante dans leurs relations mutuelles. 

Une institution juridique ou politique, une symphonie, 
etc., ont une réalité sans avoir un corps matériel. Le lien 
social a le même caractère. Son existence exige des con- 
sciences individuelles, mais il dépasse ces consciences. Il 
les dépasse doublement : en extension et en durée: il 
embrasse une multitude de consciences individuelles et 
il ne cesse d'exister quand un certain nombre de ces con- 
sciences disparaissent. | 

On peut découvrir les éléments de cette conscience sociale 
dans nos consciences individuelles. Nous les trouvons 
aussitôt que nous nous élevons au-dessus de l’opposition 
du « moi » au « toi », sous forme des liens qui nous 
rattachent aux individus, aux groupes sociaux, à la nation, 
à l'humanité. 

C'est surtout dans la vie affective qu’on découvre ces 
liens et l’on peut dire que presque toutes nos affections, 
à l'exception des plus élémentaires appétits organiques, 
en sont des manifestations. Depuis l’amour sexuel, accu- 
sant l'insuffisance de l'individu même au point de vue 


ues jusqu'a aux | sentiments les lus Co 
s st : pitié, compassion, amour u : 
amour de la ; patrie, del humanité, de la science, 
, héroïsme, aspiration au sacrifice — on y trouve. 
anifestations de le Sue de notre unité ae 
rand Etre soci social. er code: re 
Notre vie Rue ne ie pas à un n de 
nférieur la participation de la conscience individuelle à 
une conscience sociale et, l’on peut 15 dire aussi, de notre 
vie active. Nos idées sont formées en grande partie sous 
_ l'influence de celles de nos ancêtres et de nos contem- 
porains; « les morts gouvernent les vivants »,, selon 
l'expression de Comte. La science, l’art, la religion et 
_ tous les autres biens qui appartiennent au domaine spirituel 
__ sont des produits de la société, et la société dirige nos 
actions soit en leur prescrivant des limites par les lois, soit 
_ en leur indiquant le but positif par les mœurs et les coutu- | 
mes, soit en nous inspirant l’amour de ses idéaux. 
On peut donc parler d’une âme sociale, quoiqu'’elle 
ne se manifeste que dans les consciences individuelles. 
_ C’est une conception purement « fonctionnelle » — nous 
n'avons pas besoin de l’accentuer, comme la conception 
de l’âme individuelle l’est dans la psychologie contem- 
poraine. L'âme n’est pas uné substance pour les psycho- 
logues de nos jours; c’est une « actualité », suivant le 
terme de Wundt. Cette conception, dénuée d’éléments 
_métaphysiques, se laisse appliquer d'autant mieux à ce 
qui forme l'essence de la vie sociale puisqu'elle n'exige 
pas un substratum unique. 


Ce trait a été parfaitement saisi par Cournot : 

« La société ne pense pas, comme l'individu, à l’aide 
d’un cerveau unique: et néanmoins, quand les sociétés 
en sont à cette phase où les idées les gouvernent, princi- 

palement ou en grande partie, la puissance divine trouve 
encore le moyen de réaliser le phénomène de l’idée. 
aussi bien pour les sociétés humaines que pour l’homme 
individuel : et elle a pour cela différents artifices. À une 
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certaine époque de la vie des peuples, elle produit ce 


que l’on appelle des grands hommes, qui sont grands. 


parce qu'ils joignent à des facultés personnelles éminen- 
tes le bonheur d’avoir une organisation intellectuelle et 
morale parfaitement en rapport avec les besoins, les ten- 
dances, les dispositions de la société, au temps et dans 
le pays où ils vivent; de sorte qu'il sont tout ce qu'il faut 
pour en dévenir momentanément la monade dirigeante, 
l’archée ou le moi. Et plus tard encore, l’idée est devenue 
tellement distincte: sa fixité, sa précision l'ont tellement 


rendue susceptible d’une transmission identique d’indi- 


vidu à individu: les moyens de transmission sont devenus 
si commodes, si multiples, si rapides, que les sociétés 
peuvent subir le gouvernement des idées sans même avoir 
besoin de grands hommes » (1). 

Puisque l’âme sociale n’existe que dans les individus et 
par les individus, et que néanmoins elle plane pour ainsi 
dire au-dessus des individus, on comprend que le point 
cardinal de la philosophie sociale soit le rapport de l'in- 
dividu à la société, problème auquel nous allons revenir 
dans un moment. os 

René Worms, dans son Organisme et société, cher- 
chait à atténuer les\ contrastes entre l'organisme et la 
société, accentués par H. Spencer, en disant que, si les 
individus ne présentent pas dans la société une continuité 
semblable à celle des cellules dans un corps animal, ils 
n'en sont pas moins liés. Oui; mais quel est le caractère 
de cette liaison? demanderons-nous. Elle n’est pas phy- 
sique en tout cas. Elle n'existe que dans la conscience des 
individus et par cette conscience. Le lien social est de 
nature psychique. 


D'autres sociologues de l’école biologique ont comparé 


les individus aux cellules nerveuses et les produits humains 
au tissu intercellulaire. Ce tissu embrassait pour eux les 
institutions, l’art, l’Etat, etc. Nous l’avons dit : de quel- 
que manière que nous nous prenions pour trouver la liaison 


(1) CourNor, Traité, etc., p. 378. 


Retc 14 ae 
‘à des individus, c'est-à-dire pour dépasser le point de vue 
| cosmique et atteindre le point de vue social, nous aboutis- Dr. 
E sons toujours à une réalité d’ordre psychique .Le lien social 
n appartient pas au monde de notre « expérience indirecte», 
iln est pas d'ordre physique et l’on ne le rendra tel en y 
appliquant des noms qui ont un sens physique. 
Mais, dira-t-on, la vie sociale n’a-t-elle pas une base 
matérielle? N'embrasse-t-elle pas une foule d'objets pro- 
__ duits ou appropriés par l’homme et servant à ses besoins) 
Peut-on s'imaginer une société sans ces objets et la plus 
grande partie sinon toutes les institutions (comme l’affir- 
me le déterminisme économique) ne sont-elles pas un 
produit de relations des hommes à ces choses? 

Nous nous heurtons ici à une nouvelle opposition, oppo- 
sition servant de fondement de Ja division du travail 
scientifique : celle du physique et du psychique, du maté- 
riel et du spirituel dans le domaine social. Il n’est peut- 
être pas inutile de rappeler le caractère purement logique 
de cette opposition et d’affirmer que nous sommes loin 
de lui attribuer un caractère métaphysique au sens d’un 
dualisme cartésien. : 

Le travail scientifique est fondé sur une division des 
sujets qui amène une différence des points de vue pour 
chaque domaine des sciences spéciales. Cette différence 
prend le caractère d’une opposition quand les points de 
vue représentent les pôles opposés. 

Nous avons parlé de l'opposition entre les sciences irdi- 
vidualisantes, comme l’histoire et les sciences générali- 
santes, comme la plupart d’autres sciences, en traitant 
des relations de la sociologie à l’histoire. Nous nous som- 
mes arrêté sur l'opposition du théorique et du pratique en 
parlant des rapports de la sociologie à l’art social et dans 
le dernier chapitre. Il n’y a pas eu lieu de parler de l’oppo- 
sition entre les sciences formelles et réelles, puisque nous 
ne nous sommes pas arrêté à la distinction des sciences 
sociales particulières fondée sur ces deux faces de l'objet. 
En revanche nous avons vu s’ériger deux nouvelles oppo- 
sitions, spécifiques pour le domaine social : celle de la 
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nature et de la civilisation et celle de l’individuel et du 
social. À la dernière nous allons revenir pour l’envisager 
encore au point de vue du concept fondamental de notre 
science. 

L'opposition du physique et du moral est celle qui forme. 
un des plus profonds sillons divisant le domaine scienti- 
fique en deux embranchements à peu près égaux : le 
règne cosmologique et le règne noologique d'Ampère. Les 
deux points de vue y correspondant se croisent dans la 
science sociale : non seulement l’homme, comme indi- 
vidu, est un être psychophysique, mais encore nous som- 
mes obligé d’embrasser un grand nombre d'objets maté- 
riels dans notre concept de civilisation. 

S’ensuit:1l qu’une solution métaphysique de ce pro- 
blème soit indispensable pour l'érection d’une philosophie 
sociale? Nous ne le croyons pas. L'attitude purement 
épistémologique envisageant le monde physique et le 
monde psychique comme deux faces de notre expérience 
totale, isolées par abstraction et se présentant comme 
expérience indirecte et expérience immédiate, doit suffire 
à la philosophie sociale, comme elle suffit à la psychologie 
individuelle. 

En effet, si nous prenons en considération les éléments 
de la société, les individus humains, nul ne peut contester 
leur dépendance des condition physiques et cosmiques du 
milieu. Mais toutes les influences de ce milieu ne se mani- 
festent dans le domaine social que par l’intermédiaire du 
psychisme. Les facteurs de nature cosmique ne nous inté- 
ressent dans les sciences sociales que par l'effet qu'ils 
produisent sur la manière de penser, de sentir et d’agir 
d'êtres humains. C’est donc dans les consciences indivi- 
duelles et non dans les « corps » des hommes que com- 
mence cette trame qui fait l’objet des études sociales. Elle se 
termine là où les idées se transforment en décisions. L'acte 
même au point de vue matériel : la transformation de la 
réalité physique par les mouvements de l’homme, forme 
l'objet de la technique prise dans un sens très large: il 
dépasse le domaine de la science sociale : c’est celui de 


ont individuels au même degré que son expé- 
: personnelle, même quand ils sont coordonnés av C 
-ux des autres pour une action commune. C'est dans | 
>s centres supérieurs qu’e a lieu la coordination ; dans ceux 
otamment où se forme | ‘idée d’une action commune, sui- 
vant un plan communément admis. La sensation et. le 
| mouvement appartiennent a individu; ce n'est que Tin é 
tention qui rend « ce dernier social. k < 
À Si nous passons aux objets, Re ae SEEN Fo 
= la civilisation comme une somme des produits matériels : 
des bâtiments, des routes, des télégraphes, des statues, 
des livres, etc.? Nul doute que ces objets en sont les 
symboles. Quand on découvre dans un pays inconnu où 
au moyen de fouilles les objets mentionnés, on conclut HE 
_ correctement qu il y avait là une civilisation plus ou moins 
_ avancée. Mais on ne dira pas qu’elle existe encore, malgré 
_ - la conservation des objets qui en furent le produit. La civi- 
_lisation, formant le lien social d’une société qui a cessé 
d'exister, est disparue avec cette société et les objets qui 
Jui ont survécu re sont que des restes dépourvus de vie 
et de sens pour ceux qui les retrouvent : les ruines des 
édifices, les chemins, les canaux, les aqueducs, quoique 
utilisables encore, sont dépourvus des buts qu'ils devaient 
servir en formant les habitations et les communications 
de ceux qui les ont érigés; les manuscrits sont inaccessi- 
_ bles à ceux qui ne connaissent pas le secret de la langue, 
vivante jadis dans la conscience des hommes et disparue 
avec eux. Tous ces débris d’une civilisation passée n’en 
forment que le corps mort semblable à celui d’un orga- 
nisme que la vie a quitté. 


(1) L'expérience, dit-il, est localisée dans les sens et dans la 
partie inférieure des centres sensitifs; la science, dans la partie supérieure 
des centres sensitifs; l’art, dans la partie supérieure des centres moteurs; 
la pratique, dans la partie inférieure des centres moteurs, dans les nerfs 
moteurs et dans les muscles, (V. La science et l’art en matière sociale, 
dans les « Annales de l’Institut de Sociologie », vol. I, p. 171.) 


Ce ne sont pas non plus des « corps » qu'on pourrait 
envisager au point de vue de la science de la nature. 
Il serait absurde de chercher les causes naturelles qui ont 


_ produit sur une pierre une inscription dont la clef nous 


manque. L'’intention humaine n'y est pas moins mani- 


feste. Donner les conditions physiques qui produisirent 


les sillons dans la matière de la pierre serait un procédé 


analogue à celui que cite Platon quand il parle de l’expli- 


cation du martyre de Socrate par la disposition de ses 
muscles et de ses tendons. 

Tous ces objets n’appartenaient à la civilisation (qui 
est l'expression d’une vie sociale avancée) que parce qu'ils 
agissaient sur les consciences humaines; qu'ils représen- 
taient des symboles capables de produire des états de 
conscience, de même que les crochets et les lignes pro- 
prement disposés sur le papier évoquent dans la conscience 
des musiciens l’idée des mouvements dont l’ensemble 
produit une symphonie. Dirons-nous que les notes con- 
tiennent la symphonie? 

Les objets utiles ne sont pas seulement des symboles 
dans le même sens que l'écriture. Ils sont encore des 
médiations entre l'âme sociale et le monde cosmique; 
elles représentent les moyens par lesquels la volonté, col- 
lective ou individuelle, agit sur ce monde. Ce sont les 
outils et les organes terminaux de cette volonté, d’autant : 
plus nombreux et plus puissants que l’est l’action humaine 
sur la nature. Mais de même que les symboles de la 
pensée pure, ils ne peuvent fonctionner dans ce sens que 
par l’action sur la conscience des individus. Les instru- 
ments et les produits compliqués d’une civilisation avan- 
cée ne trouvent pas d’accès à l’âme d’un barbare: il n’y 
réagit autrement qu’en les détruisant et dans cet acte 
même il manifeste le sentiment vague de ce que ces objets 
forment une partie d’une personnalité collective ennemie, 
symbolisant sa supériorité et sa puissance. 

C'est la capacité de réagir aux symboles de la part des 
esprits individuels qui est la condition fondamentale de 
la mentalité collective, peu importe qu’elle soit réduite 


ET DE LA SOCIOLOGIE 


2 


par le physiologue aux processus nerveux ou décomposée 


par le psychologue en processus psychiques élémentaires. 
_ C’est elle qui représente l’état potentiel de cette mentalité 
_ se transformant en actualité sous l'influence des symboles, 
_ de même qu’une mélodie est contenue potentiellement 


_ dans les tuyaux d’un orgue de barbarie et ne peut être 


transformée en actualité que par une disposition propre de 
_ pions sur le cylindre. | 
La mentalité collective, tout en se servant de symboles 
matériels et sensibles, est dans toute son étendue une 
réalité psychique et non cosmique. La nécessité de ces 
symboles repose sur le fait que les intelligences indivi- 
duelles ne peuvent communiquer entre elles que par les 
sens et que tous les moyens de cette communication doivent 
| par conséquent prendre une forme sensible — si toutefois 
on laisse de côté la télépathie —— moyen douteux et n'ayant 
pas d'importance ni de généralité. Les états mentaux des 
individus formant la société ne peuvent se transmettre que 
par les mêmes moyens par lesquels la réalité cosmique 
agit sur notre intelligence, avec cette différence que les 
perceptions dans le dernier cas ont pour nous une impor- 
tance immédiate, tandis que dans l'interaction psychique 
leur rôle n'est que symbolique. Et comme la mentalité 
collective agit sur nos mentalités individuelles dans le 
même caractère et par les mêmes moyens de symboles 
sensibles, ce fait nous autorise à la considérer comme une 
unité psychique séparée des individus sur lesquels elle 
agit. 

Le rôle de symboles sensibles par rapport à la mentalité 
collective rappelle celui d’un éclanchement par rapport à 
l'énergie potentielle d’un système mécanique. L'énergie 
infinitésimale contenue dans l’action d’un éclanchement 


e L) {? 9 LR < 
peut délivrer des masses énormes d'énergie emmagasinée 


dans un système. De même les modifications, absolument 
insignifiantes au point de vue cosmique, peuvent produire 
des séries de conséquences indéterminées grâce à la col- 
lection des idées et à leur liaison dans la mentalité collec- 
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tive, préparées par des milliers de générations formant 
un continu historique. 


Les incisions minimales faites dans les pierres des 
Douze Tables ne seraient pas devenues la base et la cause 
éfficiente de la législation contemporaine, si les éléments 
potentiels respectifs n'étaient pas accumulés dans la men- 
talité collective par un long processus historique. Ce ne 
sont pas ces transformations matérielles comme telles qui 
ont joué ce rôle, mais les idées qu’elles suscitaient dans 
les consciences individuelles et qui, elles-mêmes, ont été 
un produit social. 

C’est ainsi que non seulement nous pouvons parler d’une 
âme sociale, mais encore nous pouvons la considérer 
comme l’objet unique de la science sociale. Lés sciences 
sociales étudient ses faces particulières; la philosophie 
‘sociale ou la sociologie veut l’embrasser dans sa totalité. 

Ce n’est pas seulement l'analyse de l’objet qui nous 
conduit à l'idée d’une âme sociale. Cette idée nous est 
suggérée aussi par la méthode imposée à la science sociale 
par son objet. Nous avons vu que cette méthode, soit que 
nous considérions la science au point de vue explicatif, 
soit au point de vue utilitaire, est toujours subjective. 
C’ est le but qui explique les éléments de la réalité sociale; 
c'est le but qui y indique la voie de l’action. 


Ce point de vue nous oblige de considérer la société 
comme si c'était une grande personne composée d'’indi- 
vidus humains et possédant sa propre intelligence et sa 
volonté indépendante des volontés individuelles de ses 
composants. 


Le frontispice de la première édition du Leviathan de 
Hobbes représentait l'Etat selon cette conception. Mais 
c'est Rousseau qu’on peut considérer en tout droit comme 
promoteur de cette idée d’une personnalité collective, quand 
il parle de la volonté sociale s’opposant à la volonté indi- 
viduelle (1). C’est, en effet, dans les manifestations de sa 
volonté que l’Etre social nous apparaît comme quelque 


(1) Contrat social, livre II. 


nant au ( non-moi »,. et qu'il agit sur nous. 
me sens que la Dar ETS 2 


_ ünguer ES deux sphères différentes - — surtout par rapport nie 
à l'individu — dans l’âme sociale. Avant d’ analyser de 
s près ce concept, nous voudrions faire quelques remar- 
| faes sur sa fonction logique dans la philosophie sociale. ; 
E L'analyse des faits sociaux nous a conduit à la con- 7 
_ clusion que la réalité, à laquelle on a affaire dans les 
sciences sociales est d'ordre psychique. Le sociologue doit 

_ avoir la pleine conscience de ce fait. Il doit délimiter soi- 
_ gneusement son domaine et en tracer les limites avec la 
plus grande ponctualité pour éviter des malentendus. Ceci 

concerne surtout les sciences étudiant la nature physique 
de l’homme et ses rapports avec le milieu physique. L'an 
_tropologie, l’ethnographie, la géographie sociale et toutes 
__ les autres sciences formant le groupe mentionné ont encom- 
… bré pendant longtemps l'esprit des sociologues et les livres 
_ qu’ils publiaient d’un ballast inutile et embarrassant. Nul 
. doute que dans l’application des principes généraux aux 
| cas spéciaux, quand de la science sociale on passe aux 
arts et à la pratique, les informations données par ces 
sciences peuvent être très utiles. Mais les éléments qu’elles 
contiennent et la méthode par laquelle ils sont traités, 
rendent ces sciences incapables de servir de base pour les 
déductions d’une science intégrale de la société. 

Il est donc nécessaire de se rendre bien compte de ce 
fait que la réalité servant de point de départ à la sociologie 
est une réalité psychique et que par conséquent elle exige 
pour son étude des méthodes des sciences noologiques, ce 
qui du reste a été bien compris de tout temps en ce qui 
concerne les sciences sociales particulières, qu ’on mettait 
toujours dans ce domaine. L'influence prédominante de 
l'esprit naturaliste sous laquelle s'était formé le concept 
de la sociologie chez Comte, influence inspirée en grande 
partie par les idées de Montesquieu et de Condorcet, a été 
tellement forte et tellement corroborée par l'esprit scien- 
tifique du siècle dernier que même les esprits les plus 
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avancés et les plus inclinés à accentuer le côté psychique À 
de la vie sociale ne pouvaient s’en débarrasser totalement. 


Nous avons vu quelle place L. Ward a assigné aux scien- 
ces naturelles concernant l’homme dans les études socio- 


logiques en les alignant parmi les sciences sociales, ce … 


qu’elles ne sont nullement en réalité. 


D'autre part, la méthode qu’on est obligé d'appliquer 


dans la science de la société, la méthode qui y est inévi- 
table, nous oblige, comme nous l'avons remarqué, de 
considérer une série d’actions, comme si elles émanaient 


d’une personnalité collective ayant ses vues et sa volonté 


toutes deux souvent différentes et mêmes opposées aux 
vues et à la volonté des individus pris particulièrement. 
Cette nécessité nous conduit à un concept qui dépasse les 
données immédiates de notre analyse; à un concept syn- 
thétique introduisant l’unité dans le champ chaotique de 
la réalité sociale. Le concept d'âme sociale, dont les 


avantages seront exposés tout à l’heure, nous fait consi-. 


dérer le domaine psychique de la réalité sociale non seu- 
lement comme délimité de la réalité cosmique, mais encore 
formant des cercles déterminés, chaque cercle ayant son 
centre distinct autour duquel cette réalité s’organise d’une 
manière harmonique pour former une personnalité com- 
plète et distincte de toute autre. Le concept vague de 
« société » se différencie en groupes concrets se rappro- 


chant de la réalité donnée dans l'expérience : les nations 
s'en dégagent. 


Or, on peut se demander si cette transition est légitime. 
Si nous ne dépassons pas nos droits de savant par cette 
construction arbitraire. 

En parlant du rôle théorique des principes sociosophi- 
ques dans le chapitre précédent, nous nous sommes arrêté 
à la deuxième étape de la recherche scientifique: à celle 
de l'explication. La troisième étape correspond, nous le 
savons, dans une science théorique à l’unification des 
données partielles au moyen d’une hypothèse ou d’une 


série d’hypothèses aboutissant à une théorie scientifique. 
Quand la théorie est complète et réunit tous les faits impor- . 
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tants de la science en leur donnant une explication, les 
réduisant à un principe unique, nous parlons de vérité 
_ scientifique. ; 

_ Prenons un exemple. En introduisant en chimie les for- 
_ mules rationnelles, formules qui expliquent les réactions 
; par la disposition des lettres symbolisant les atomes des 

éléments, Gerhard ne considérait pas ces formules comme 
représentant la disposition réelle des atomes dans un corps 
composé. C'était pour lui seulement une méthode schéma- 
tique d'indiquer, au moyen de la formule, les réactions 
principales du corps donné selon le « type » qu'il repré- 
sentait. Et comme toutes les réactions ne pouvaient être 
prévues et expliquées par la théorie de types, il arrivait 
qu'on était obligé de recourir à plusieurs formules struc- 
turelles pour expliquer les différentes réactions du même 
corps composé. Il est clair que cette circonstance excluait 
l’idée de la correspondance de la formule avec la con- 
nexion réelle des atomes dans la molécule du corps que 
la formule devait exprimer, puisque cette connexion était 
toujours la même, tandis que les formules prenaient des 
formes différentes selon les réactions différentes auxquelles 
le corps était soumis. 


Mais quand on trouva le moyen d'exprimer toutes les 
réactions d’un corps composé par une seule formule struc- 
turelle, les chimistes s’habituèrent à y voir l'image de la 
disposition réelle des atomes, et ne se contentant plus 
d’un schéma disposé dans un plan, rapprochèrent leurs 
formules de la réalité sensible en leur donnant une forme 
stéréométrique. Ils y trouvèrent un moyen d'expliquer les 
différences physiques inexplicables par les formules struc- 
turelles planes, comme l’izomérie optique (1). 


On s’habitua par suite à considérer la formule structu- 


(1) On appelle izomères optiques, des corps qui, étant identiques 
dans leurs réactions, agissent différemment sur le plan de polarisation 
de la lumière passant par leur solution. Cette différence s'explique, sui- 
vant l'hypothèse ingénieuse de Vant’ Hoff, par l' «atome assymé- 
trique », dont la position, différente dans les isomères optiques, ne peut 
être indiquée que par un modèle à trois dimensions. 


298 LA REALITE SOCIALE 


S \ 


relle comme représentant la disposition réelle des atomes 
dans la molécule, c’est-à-dire on lui attribua le caractère 
de vérité dans ce domaine particulier. Si l’on n'’attribue 
pas un caractère plus général à cette vérité chimique, st 
on ne la considère pas comme « vérité » sans restriction, 
c’est que l’idée d’une molécule statique, d’une molécule 
dont les parties sont immobiles les unes par rapport aux 
autres n’est pas conciliable avec l’énergie émise ou absor- 
bée pendant une réaction. Au contraire, nous n’hésitons 
pas à considérer la théorie de Copernic ou celle de Newton 
comme absolument vraies parce que toutes deux expliquent 
tous les faits astronomiques, mécaniques et physiques 
ayant rapport aux phénomènes qu’elles cherchent à unifier 
et si l’on rencontre parfois des faits qui ne peuvent s’y 
réduire (comme c’est le cas pour une partie des imégalités 
dans le mouvement de la Lune), on a le droit de supposer 
que ces exceptions trouveront une explication dans l’hypo- 
thèse même ou bien on est plutôt enclin d’en chercher 
l'explication dans une hypothèse additionnelle que de 
résigner à celles qui rendent si bien compte d’une majo- 
rité écrasante des faits. 

Mais en dehors de ces hypothèses (1) qui unifient tous 
les faits d'une science ou même de plusieurs sciences, 
on se sert dans les recherches scientifiques des suppositions 
plus ou moins rapprochées de la réalité et permettant de 
simplifier les opérations logiques de la science. Ce sont 
des fictions scientifiques. Elles sont fictions, car le savant 
en les admettant, se rend compte du fait qu’elles ne cor- 
respondent pas exactement à la réalité, leur but étant de 
la simplifier au moyen d’abstractions. C’est ainsi que la 
mécanique se sert du concept des corps absolument rigi- 
des en faisant abstraction de déformations que le corps 
réel subit toujours pendant son mouvement et dans chaque 
changement de sa position. C’est ainsi que nous parlons 


(1) Nous rappellons que le terme « hypothèse » signifie pour nous 
une supposition invérifiable par l'observation immédiate. Elle devient 
« vérité» quand elle obtient le caractère d’universalité dont nous venons 
de parler; mais jamais elle ne devient un « fait » directement observable. 


ime trajectoires des planètes, en faisant 
influences perturbatrices, etc. La fiction scien- 
onc un rapprochement à la vérité ne prétendant 


” AT &- 


s à s'y identifier. SR RPRTIRR DOE ; : 
__ Nous avons vu que les sciences sociales excluent les | 
n. à IS ? 5 1, 1 £ US Ha le nt M 
_ hypothèses conçues comme réalités ultra-sensibles et pou- 
_ vant se transformer en « vérités » scientifiques dans le 


même sens que celles des sciences de la nature, puisque 
le mode d'explication qu’elles admettent n’exige pas des 
_ causes hypothétiques pour en déduire les phénomènes. 
| En revanche, elles se servent souvent de fictions scientifi- 
ques. « L'homme économique » de l’économie sociale, 
_« l’homme politique » des sciences politiques, « l’homme 

_ moyen » de la statistique en offrent des exemples. Cha- 

_ cune de ces conceptions correspond à une face particulière 
de la vie sociale. Or, la science intégrale de la société, 
qui doit réunir toutes ces faces particulières, exige un 

* concept fondamental différent. Ce n’est plus une approxi- 

_ mation à la réalité qu’on doit y avoir en vue, mais le rôle 
unifiant et synthétisant quand on cherche ce concept. 


. L'âme sociale remplit ce rôle puisque c’est un concept 
qui nous permet d'envisager les actions sociales comme 
si elles émanaient d’une grande personne collective ayant 
une intelligence et une volonté analogues à la nôtre; d’une 
personne distincte des individus composant la société et 
visant non à un but particulier, ni à l'intérêt particulier . 
de tel individu ou de tel groupe, mais aux buts sociaux, 4 
au bien de tous. C’est une personne qui, par son extension è 
et la durée de son existence, dépasse infiniment les indi- 
vidus et qui, par conséquent, a le pouvoir et le temps 
nécessaires pour réaliser ses vœux; une personne dont les 
vœux doivent correspondre à la condition de réalisation 
que nous avons établie, voir leur acceptabilité par les 
volontés individuelles, puisque ces vœux visent le bien 
commun. : 
On peut donc envisager l’idée de l’âme sociale comme 
un concept unifiant et général de la philosophie sociale, 
concept appartenant à la même classe que celui du contrat 
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social, du droit. AUS etc., mais plus général que ces 
concepts, formés dans des buts particuliers. C’est une fiction 


scientifique propre à la sociologie comme science intégrale 
de la société et présentant l’analogie à celui de matière 
dans la physique. 

La matière n’est, en effet, pour la physique qu’une Ron 


scientifique, unifiant les phénomènes divers en leur ser- 


vant de substratum commun; concept élaboré par la science, 
mais ne formant que la continuation d’une synthèse incon- 
sciente de notre entendement. Le concept fondamental de la 
philosophie sociale est bien ébauché par le bon sens quand 
on parle de nation, de société ou d’un groupe quelconque 
comme d’un être individuel. C’est à la science sociale 
l'élaborer, de lui donner un contenu propre et d’en tracer 
les limites. Et dans le même sens dans lequel on peut 
dire que la matière est l’objet de la physique et même son 
objet unique, pouvons-nous dire que l'âme sociale est l’ob- 
jet unique de la philosophie sociale. 

Essayons à présent de préciser ce concept. 

Schopenhauer reléguait avec raison le solipsisme théori- 
que dans la maison des aliénés. L’attitude qui attribue une 
objectivité égale à une chose imaginée et à une chose réelle 
y appartient sans nul doute. Un fait psychique, l’idée d’un 
pauvre bonhomme qui se croit un roi ou un Christ, est 
certainement un fait pour le psychologue; il ne l’est pas 
pour un sociologue. Un fait social est ce qui, par sa portée, 
dépasse la conscience individuelle. Un tel fait est ce que 
l’on appelle objectif. Cela veut dire : ce qui peut être objet 
de perception pour tous; ou bien, quand il s’agit des faits 
sociaux, ce qui peut trouver un écho dans chaque con- 
science individuelle. Objectifs sont non seulement les 
objets matériels, mais aussi tous les produits mentaux pou- 
vant avoir, pour telle ou telle autre raison, une valeur 
générale, quasi universelle. Toute opinion énoncée, toute 
feuille couverte d'écriture, ne devient pas un fait social 
malgré que sa forme la rende accessible à la perception 
sensible et apte à pénétrer dans la conscience des individus. 

Les productions d’un graphomane peuvent intéresser un 


* 


(SOCIOLOGIE | ED Sp 


___ ÆET L'OBJET DE LA 


ï 


LE Psychologue ou un psychiatre: la Critique de la raison pure 
_ est un fait social, quelque éloigné que puisse paraître son 
» sujet des préoccupations sociales. Mais un projet de consti- 
Re tution politique le plus ingénieux et écrit par un ami de 
l'humanité n'appartient pas à la réalité sociale, s’il n'a 
pas acquis la sanction législative. Au contraire, la plus 
Bâche législation, produit d’un petit tyran écervelé, en fait 
part, si elle possède cette sanction. “9 
Deux conclusions se dégagent de ces considérations. 
D'abord, qu'il y a un genre de réalité immatérielle qui 
peut, au moyen de symboles matériels (des sons, des signes 
d'écriture, des formes ou des couleurs), devenir un objet 
de perception pour chaque membre d’une nation ou d’une \ 
société déterminée. Secondement, que dans cette réalité 
sociale nous sommes obligé de distinguer deux formations 
différentes : l’une est formée par des éléments qui par 
leur apparition même deviennent des faits sociaux; les 
éléments de l’autre exigent, pour le devenir, une sanction 
sociale. | 
Ë Le langage joue un rôle prépondérant parmi les sym- 
boles servant de moyen d'évoquer une perception sociale. 
Cette perception même dépend aussi d’une certaine simili- 
tude physique et d’une sympathie ou antipathie commune 
envers les objets de perceptions, puisque ces sentiments 
influent sur notre intérêt et décident souvent de notre juge- 
ment. La nationalité devient par conséquent la base natu- 
relle d’un groupe social pour lequel cette réalité psychique 
forme un bien commun : elle réagit avant tout et surtout 
sur les individus appartenant à ce groupe. La nationalité 
forme un milieu capable de produire un psychisme com- 
mun. Le pouvoir sélectif et synthétique dû à cette commu- 
nauté psychique c’est l'esprit national ou l’âme nationale. 
L C’est elle qui sert de lien entre les individus formant une 
| nation, lien inaccessible à la méthode des sciences de la 
nature. 
Il y a pourtant des moyens de produire des perceptions 
sociales autres que le langage: il y a aussi des similitudes 
plus générales que celles des membres d'une nationalité. 


Les arts Mr one et se 
offrent quelques exemples de ces moy. 
sychique qui sont absolument : cosmopo | 


ue dan les bornes d’une Jangue et 
+ nalité. Les œuvres héroïques, les produits des génies it 
Neue _raires, les découvertes et les inventions, etc. trouvent leur 
i . voie à travers les différences de langue et de nationalité 
_ pour devenir le bien commun de la « société humaine ». 
_ Les conquêtes et les constitutions introduites par les con-_ 
_quérants peuvent parfois produire le même effet. L'âme 
_ nationale s’élargit peu à peu en âme sociale dans le sens le = 
_ plus étendu et l’ idée de l'humanité commence à planer au- 
_ dessus des nations. | Ts 
L'effet de cette expansion de l'âme nationale est la 
. diminution de son pouvoir de synthèse: Mais en revanche, … 
| ce pouvoir s'étend plus en profondeur : ses éléments étant 
fondés sur les traits individuels communs à tout homme, 
sur ceux qui gisent dans les profondeurs des âmes indivi- 
duelles, il est par cela même plus général. Ne. 
L'’hellénisation de l'Orient et plus tard l’éducation scien- k 
tifique et artistique de Rome ainsi que l’expansion de la 
civilisation gréco-romaine, avec cet élément spécifique de | 
la cité de Rome, son droit, offrent des exemples de cette  * 
expansion d'une âme nationale en celle de l’humanité. 
Isocrate a donné une admirable expression à ce fait en 
disant que (« le nom de grecque a cessé d’appartenir à une 
race pour devenir celui d’une mentalité et qu’il doit être 
1 _ accordé plutôt à ceux qui participent à notre civilisation 
qu'à ceux qui partagent notre origine ». À 
Deux traits caractérisent donc l’âme sociale et justifient 
l'idée et le nom de cette conception : 1) son caractère 
immatériel se manifestant uniquement par la conscience 
individuelle; 2) son rôle de lien réunissant les individus 
en un ensemble organique. 
Nous parlons d'âme sociale et non de conscience sociale, : 
car l’âme sociale peut : dépasser par son contenu la somme 
du contenu des consciences individuelles d’une époque 
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ns cience na n 'existe pas en RE puisque 
onsciences, des individus : ne sont one concentrées 


1 Fe commun d un re d’ individus: parce que ces 


| produits unissent ces individus en ons une unité des 


| pensées, des sentiments et des actions. Ces produits n’ap- 


Ê partiennent pas à la réalité cosmique et leur durée dépasse de 


_ Ja vie des individus. Ils existent même quant la majorité 


ps 
nl 
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k des consciences individuelles n’en a aucune connaissance. | 


Ils ne cessent d'exister même dans le cas où aucune des 
consciences individuelles ne les embrasse pas dans leur 
totalité ou n'en a même aucune idée, quelque confuse que 


ce soit, quand aucune d'elles n’est pas capable de se les 
_ approprier. 


La tradition historique, oubliée par une série de géné- 
rations, peut renaître et pousser aux actions des générations 


Es. nouvelles : telle fut l’histoire de la renaissance de beau- 


coup de peuples, de plusieurs nations slaves entre autres. 
Les produits de la pensée des génies scientifiques et litté- 
raires peuvent être assoupis sous les cendres millénaires 
dans ses symboles inintelligibles pour les générations 
vivantes pendant ce temps, pour renaître dans une géné- 
ration nouvelle et pour guider l'humanité dans des voies 
nouvelles. La renaissance des sciences et des lettres anti- 
ques; l’action du droit romain et des institutions politiques 


” de l’antiquité sur l'esprit moderne jusqu’à l’époque de la 


Révolution en offrent des exemples. À 


On voit donc que l’âme sociale est largement indépen- 
dante des consciences individuelles, qui en sont les orga- 
nes, et qu'elle ne peut être identifiée à leur somme à un 
moment historique donné. On peut même affirmer que, 
à chaque moment donné, le contenu de l’âme sociale 


dépasse infiniment le contenu des consciences individuelles, 
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ans parler du petit nombre des personnes qui embrassent 


les éléments de ce contenu dans leur plénitude relative. 


Nous avons distingué deux formations dans l’âme sociale. 
Dans l’une on trouve les produits qui, par le fait même 


de leur apparition, en font part; dans l’autre, ceux qui 
l 


y entrent seulement par une sanction commune. Ces deux 
_ formations correspondent à ce que dans le psychisme indi- 
viduel nous distinguons comme domaine contemplatif et 
domaine actif. La science, l’art, la philosophie, la religion 
interne appartiennent au premier. Ces produits n'agissent 
pas immédiatement sur la volonté des individus; ils peu- 
vent néanmoins agir d’une manière indirecte. Le droit, la 
morale, la coutume, la religion cérémonielle (le culte) 
appartiennent au second domaine. La volonté collective 
se manifeste dans ces produits. Elle agit sur l'individu 
avec une force presque irrésistible, semblable en cela à la 
réalité cosmique (1). 

La force irrésistible des produits de la formation active 
de l’âme sociale, qu'on peut nommer généralement insti- 
tutions, repose sur le fait, qu’elles ont pour base une 
sanction active ou passive de la communauté. Le prix d’un 
objet exposé au marché, une constitution, une législation, 
une prescription morale, une coutume, une langue s’im- 


posent à l'individu avec une force plus ou moins irré- 
sistible. 


La formation contemplative de l’âme sociale peut être 
comparée à l'intelligence et au sentiment de l'individu: 
la partie active correspond à la volonté de l'individu. Les 


(1) Ce caractère coercitif et irrésistible de la réalité sociale a été 
aperçu et érigé en caractère général d’un fait social par Durkheim. 
Mais quand il dit : « Ce n’est pas de l'individu que peut venir cette 
poussée extérieure qu'il subit; ce n’est donc pas ce qui se passe en lui 
qui la peut expliquer » (Règles de la méthode sociologique, p. 125), la 
conclusion nous semble injustifiée. Nous verrons, au contraire, que toute 
réalité sociale est le produit des individus. Nous ne pensons pas aussi 
qu'il soit propre d'attribuer le caractère coercitif à tous les éléments 
sociaux : Durkheim a négligé la distinction de nos deux formations, 
d'où vient l’exagération si justement combattue par G. Tarde. 


+ 


institutions sont le produit de la volonté collective et l’on ; ‘ne 
_ S aperçoit que cette formation a une liaison plus intime 
_avec les sciences sociales, tandis que toutes les deux cou- 


vrent tout le champ, embrassant les phénomènes dont 
l'étude forme l’objet de toutes les sciences noologiques 
(ou humanistes) à l'exception de la psychologie indivi- 
duelle. | | Fs 

Le lien social repose principalement sur un système de 
signes formant la clef symbolique unissant les mondes des 
consciences individuelles, le langage, objet de la linguis- 
tique et de la philologie. Cette clef ne peut agir efficace- 
ment que lorsque ses symboles se rattachent aux éléments 
de la pensée communs à tous les membres de la commu- 
nauté. Il exige un système des croyances communes for- 
mant une mythologie, une science ou une philosophie, 
selon le degré de développement de la nation, car au 
point de vue de la psychologie collective le mythe remplit 
la même fonction que la science ou la philosophie. Cha- 
cun de ces produits est l’objet d’une science particulière. 
L'unité de la personne collective est fondée sur la mémoire 
collective et son expression est’le système des traditions 
nationales, c’est-à-dire l’histoire réelle ou imaginée. Ici 
encore, comme dans le cas du mythe et de la science, 
l’histoire fictive remplit la même fonction que l’histoire 
réelle, puisque ce n’est pas la réalité, actuelle ou passée, 
qui influe sur l'intelligence et la volonté du peuple, mais 
les représentations qu'il s'en forme. 

Le système des produits, dans lesquels se manifeste 
la vie émotionnelle du peuple et qui soutiennent ce genre 
de vie : l’art et la religion, forment dans cette partie 
contemplative de l’âme collective un anneau la rattachant 
immédiatement à l’active, au domaine de la volonté 
sociale. 

Cette volonté trouve son expression dans un système 
des normes prescrites par le culte, la morale, la coutume, 
le droit, formant l’objet des sciences sociales au sens plus 
strict. C’est dans ce domaine que la réalité sociale se fait 
sentir à l'individu, comme puissance extérieure, se heur- 
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tant à sa volonté, exactement au même sens dans lequel 
nous ressentons la réalité cosmique, comme réalité exté- 
rieure seulement dans les cas où elle se heurte à notre 
volonté en s'y opposant : le monde « connu », dans le 
sens contemplatif, ne diffère pas d’un rêve conséquent 
dans sa structure; c’est l’action seule qui nous le fait 
sentir comme réalité. 

Mais si la réalité sociale est rigide, insurmontable et 
coercitive par rapport à l'individu, elle est molle et flexible 
par rapport à la volonté collective dont elle est le produit. 
C'est un monde purement idéel, un monde psychique 
et par conséquent absolument plastique par rapport à 
l'âme sociale. L’homme collectif n’est donc pas obligé 
de recourir aux artifices qu'il emploie pour dompter la 
nature, lorsqu'il s’agit de la réalité sociale; il ne doit 
pas suivre le précepte de Bacon : de régner sur la nature 
en se soumettant à ses lois. C’est la collectivité, au con- 
traire, qui décrète les lois, elle forme les habitudes et les 
opinions. 

Or, la collectivité est formée d’individus. Un des pro- 
blèmes les plus importants pour un sociologue praticien 
est de savoir : que peut faire l'individu comme tel par 
rapport à la réalité sociale? Comment peut-il s’en rendre 
créateur ? 

La face active de cette réalité lui oppose toute la puis- 
sance de la volonté collective. Elle est indomptable comme 
telle, Ce n’est donc pas par cette face que l’individu peut 
agir sur l’âme sociale. Autre est sa face contemplative. 
Le chemin vers les jugements et les sentiments de chaque 
individu sont ouverts pour tout autre individu s’il trouve 
seulement un moyen efficace d'y parvenir. 

Dans le domaine contemplatif, les produits des indi- 
vidus se transforment en valeurs sociales par l’adhésion 
libre d’autres individus. Un objet d’art, une idée reli- 
gleuse, une découverte scientifique deviennent biens 
sociaux par ce genre d'option. Dans le domaine actif, il 
est nécessaire d'obtenir une adhésion simultanée d’une 
multitude écrasante, sinon de la totalité d'individus pour 


ation fe un  . comme RE ce … (A 
(géné néralement fondée sur un jugement concernant sa con- 
_ formité aux buts présumés généraux et définitifs de la 
| société (1). Pour les produits individuels, ce jugement 
+ repose sur un sentiment, vague ou précis, les _appréciant | 
par leurs rapports aux idéaux du beau, du vrai et du bien; 
-les institutions sont jugées, au contraire, par leur confor- 
mité au but proche pour lequel elles sont projetés. Dans 
les deux cas une unification a lieu. Unification des juge- 
ments dans le premier; unification des volontés dans le 
second. FE 
Perte ne est libre d’agir sur FE formation contempla- 
a de l’âme sociale de toutes les manières que son talent 
_ et ses aptitudes mettent à sa disposition. Les principes 
_ de liberté admis dans le monde civilisé lui en donnent 
Je droit; la nature des choses lui en donne le pouvoir. 
_ Comme le génie investigatif et inventif crée les moyens 
: de dominer la réalité sensible, en faisant des découvertes 
et des inventions, de même le génie créatif domine la 
réalité sociale en contribuant à sa création; car domination 
par rapport au domaine psychique n'est rien autre que 
création, ce monde étant absolument dénué de résistance. 
Pour obtenir un résultat dans le monde physique, nous 
devons vaincre les résistances en leur opposant les forces : 
puisées dans ce monde même : de là la nécessité de 
« lui être obéissant ». Le monde psychique est en nous, 
il fait partie de nous: nous n’y avons pas besoin des 
moyens, d’intermédiaires. L'acte créatif constitue sa réa- 
lité. Mais ce pouvoir créatif ne gît que dans les consciences 
individuelles : toute réalité sociale est en dernière analyse 


: (1) Même les produits antisociaux, comme les idées d’un Max 
timer ou d’un Nietzsche, sont mis par leurs auteurs sous la sauvegarde 
de ce principe. Le triomphe de l'individu et la destruction de la société 
sont énoncés comme fins de la civilisation. Nietzsche, qui fait l’apothéose 
du caprice individuel, dit néanmoins qu'il « vit pour son œuvre ». 
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créée par les individus. Les individus typiques, di 


cette heureuse combinaison des talents, des sentiments et 


de volonté qui fait que leurs produits, de quelque genre 


qu'ils soient : art, science, idées morales ou religieuses, 
trouvent accès aux consciences de leurs contemporains, 


. ou même à celles de la postérité. Ce sont ces génies ou. 


héros, comme nous les appelons, qui sont les créateurs 
des valeurs sociales. Les individus typiques concentrant 
les désirs, les aspirations, les tendances des multitudes 
et sachant leur donner une forme propre pour préparer 


ou même trouver les solutions des problèmes qu'ils susci- 


tent, ceux dont le rôle dans la direction de la société par 
les idées a été si bien saisi par Cournot, dans le passage 
que nous avons cité naguère. Ils créent la réalité sociale 
parce que leurs produits entrent immédiatement dans 


‘J’âme sociale, comme valeurs sociales formant sa partie 


contemplative; elles y entrent parce qu’elles trouvent 
l’adhésion commune. 

Mais les opinions forment les volontés. Par la formation 
contemplative on trouve l’accès à la formation active de 
l'âme sociale. La formule de Comte : « transformer 


. d’abord l’opinion », trouve ici son application. C’est la 


vole que suivent instinctivement tous ceux qui cherchent 
à influencer la volonté des masses pour produire les chan- 


gements sociaux, même ceux parmi eux qui affectent de 


ne pas croire à l'influence des idées. 


Toutefois, les opinions ne font que préparer l’unifica- 
tion des volontés. Elles le font sous une forme trop vague 
et trop générale pour produire cet effet irrésistible qui 
caractérise l’action de la volonté collective sur l’individu. 
Pour pouvoir atteindre cet effet, il faut que l’opinion non 
seulement concentre les volontés vers un but déterminé, 
mais encore que cette concentration, prenant une forme 
déterminée et précise, ohtienne la sanction dé la commu- 
nauté. Une sanction juridique ou morale, religieuse ou 
d'usage. 

Ce sont les moyens d'obtenir cette sanction qui inté- 
ressent particulièrement le sociologue praticien. Le légis- 


à 


| 
| 


aux aspirations du moment pour leur procurer la sanction 
de la société. C’est ici que le principe sociosophique entre 


1: 
L 


d'Etat, l’agitateur politique cherchent Si ‘3 


également la forme la plus propre qu'on puisse don 


en fonction. 
LE Nous avons remarqué que l'opposition de la nature et 
de la civilisation n’est pas absolue et que chaque institu- 
tion, tout en étant un produit de la civilisation, redevient 
nature pour le sociologue quand il s'aperçoit qu'elle ne 
remplit plus exactement la fonction pour laquelle elle a 
été créée. Comme toute actualité redevient matière en face 
d'une forme supérieure dans le système d’Aristote, de 
même une institution perd l'âme qui la vivifiait au moment 
où l’idée d’une institution meilleure commence à poindre 
dans: la conscience collective. L'idée du mieux tue ce qui 


\ 


‘était bon avant son arrivée. 


C'est le sociologue qui commet cet acte de déspiritua- 
lisation ou au moins de dérationalisation d’une institution, 


en élaborant son idée et en la perfectionnant, jusqu’au 


point où la tendance, qui l’a fait naître, transformée en 
idéal laisse la réalité sociale bien loin en arrière de soi et 
‘oblige de la traiter comme matière à transformer pour 
correspondre à l'idéal, comme nature qui doit être érigée 
en civilisation. 


Cette attitude nouvelle, par rapport à une institution, 
est aussi une œuvre individuelle; une œuvre du génie 
créatif. Le principe sociosophique en est l'instrument. Il 
acquiert cette puissance par son caractère objectif et impar- 
tial; par son élévation au-dessus des groupes et des partis 
divisant la société. | 

Les jugements des membres de la société sur ses insti- 
tutions ont usuellement un caractère personnel. Chaque 
appréciation dépend dans ce cas aussi bien du caractère 
‘individuel de la personne qui l’émet, que de la situation 
qu’elle occupe dans la société; de ses rapports envers les 
autres individus et les biens sociaux matériels et intellec- 
tuels. Les personnes dont l’individualité est moins mar- 


6 


ir posi à 
es Sort de en ne AS conséquences. Les indir 
trouvent dans les positions semblables partagent do: 
_ mêmes opinions. Les jugements se forment par group 
ils sont partiaux. Ces opinions deviennent convictions 
la force de la croyance qu’on y attache et la croyance est 

d'autant plus forte que les fondements sur lesquels elle . 
repose sont moins logiques. L’ opinion se fait d’ autant \ 
plus tenace, d’autant plus passionnée dans la mesure où 
on ne se rend pas compte du caractère extra-logique de 
ses sources et dans la mesure aussi dans laquelle ces sour- È 
ces se rattachent à la totalité des intérêts rique et 
vitaux qui la dictent. 54 4 
La différence des jugements et - UE convictions, par à 
rapport à uné institution ou à un système d’ institutions, 
produit un état « critique » (selon la terminologie de Saint- … 
Simon et de Comte) de la société : elle fait naître un 
problème social. De. 
Le prinicipe sociosophique est un moyen de RD no ce 
problème. Sa fonction repose sur la rectification des juge- 
ments par leur élévation à un point de vue qui, une fois 
atteint, fait disparaître les partialités en leur opposant la 
force invincible de l'évidence avec laquelle la solution … 
apparaît comme visant non aux intérêts particuliers des : 
& groupes ou des individus, maïs aux fins générales de la 
SLT société. On transfère ainsi le problème dans le domaine 
de la logique et l’on coupe les racines extra-logiques des 
convictions partielles. La solution obtient un caractère : 
universel forçant les opinions à y adhérer : elle devient … 
une vérité sociale. Elle forme un Jugement s'imposant 
avec nécessité et ne pouvant être contredite que de parti. 
pris. 


ne 


On peut se demander pourtant s’il y a ue buts qui 
peuvent être admis comme tels d’une manière indiscu- 
table? L’objection principale contre l’idée de droit naturel . 
ne repose-t-elle pas sur l’assertion que ce qu’on attribuait 
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était qu’ une expressi I 
Ps une RE et . société donn 


scie: itifiques et les vérités sociales. Mois ee . 
> il d’ + tendres? ETRETEST 0CE: 3 

r, sans entrer Fe La. Rate sur Ar Eine ne 1 
iété et du progrès, problèmes sur. lesquels la philoso- 
hie historique peut projeter, comme nous l'avons vu, 
2. une certaine clarté, on peut établir, semble-t-il, deux 
principes servant de critère pour juger : de Lu FEU d' un * 
principe sociosophique. 5 
b:0n peut, en effet, admettre que le but que HE se 

poser | une institution est une solution pour le domaine 
Ë Poe auquel elle s'applique de ce problème général : 


DEA M Duver les meilleurs moyens de diriber la conduite 
4 ja individus vers les buts de la société en leur conservant 
; LA maximum de liberté: 


2. Adapter les buts sociaux au bonheur et à la dignité 
. des individus présents et futurs en conservant le maximum ; 
_ de socialisation. tou HAS 


Nous n’entendons pas le mot « bonheur » au sens dans 
lequel le terme de « hapiness » a été employé dans l’éco- 
nomie classique et dans la « Déclaration des Droits » amé- LV 
ricaine. Ce n’est pas la prospérité, ni la jouissance de la “HEC 
vie dans toute son étendue que nous avons en vue. C'est 
la plénitude de la vie intérieure qui peut même n'avoir 
aucun rapport au bien-être économique, mais qui, parlant 
généralement, a pour limites, d’un côté le bien-être comme 
condition d'existence, de l’autre la dignité comme con- 
dition du bien-être spirituel de la personne. 
Le premier de ces principes est la conséquence de ce 
fait indiscutable, que la société est le milieu dans lequel 
et par lequel uniquement peuvent être atteints tous les buts 
individuels et sans lequel l'individu ne peut même exister. 
Le second principe se déduit du fait que le seul être pen- 


sant et conscient ue la soie lc est pe individu; que ui à: 
seul peut souffrir ou être sujet du bonheur. | 4 
Dans l’Ancient Law de H. S. Maine, qui au point de 
vue juridique condamne les principes cités par nous, lya à 
quelques passages confirmant le point de vue sociologique … 
que nous avons adopté, c'est-à-dire admettant pleinement 
l'efficacité historique de ce genre de principes. En voilà 

deux : 

«Il est impossible, dit l’auteur cité (1), d'estimer trop 
haut l’importance, pour une nation ou pour une profession, 
d’avoir un objet distinct pour but en poursuivant une 
amélioration. Le secret de l’immense influence exercée par 
Bentham en Angleterre pendant la trentaine d’années 
écoulées, a été son succès en plaçant un objet pareil devant 
les yeux de ces concitoyens. Il nous donna une règle claire 
de la réforme. Les juristes anglais du siècle dernier étaient 
probablement trop perspicaces pour se laisser aveugler par 
ce lien commun paradoxal, que la loi anglaise était la ” 
perfection de la raison humaine, et pourtant ils agissaient ” 
comme s'ils le croyaient parce qu’ils n’avaient pas d’autre * 
principe suivant lequel ils pourraient agir. Bentham posa 
le bien de la communauté au-dessus de tout et ouvrit 
ainsi la voie à un courant qui, depuis longtemps, cherchait 
une issue. » 

En parlant du préambule à l'ordonnance célèbre de 
Louis le Hutin, délivrant les serfs, Maine ajoute : 

« Ce n’est pas une énonciation d’une règle juridique, 
mais d’un dogme politique; et depuis ce temps les juristes 
français parlent de l'égalité des hommes comme si c'était 
une vérité politique qui a eu la bonne chance de se con- 
server dans les archives de leur science. Semblable aux 
autres déductions de l’hypothèse d’une loi naturelle, et 
de même que la croyance en cette loi même, elle prit 
beaucoup de temps pour obtenir l’assentiment et a eu 
peu d'influence sur l'opinion et sur la pratique jusqu’à 
ce qu'elle ne passât, de la possession des juristes, dans 
celles des hommes de lettres du XVIII siècle et du public, 


(1) Ancient Law, édition Rutledge (1907), p. 64. 


rs de leur croyance et fut même considérée comme 
sommaire de tous les autres » (1). E 


lei in ce a dd ee “Ode nn 


sis à Que 5 Pareus elle devint le dogme le plus 


Ces deux exemples suffisent pour illustrer la manière 


par laquelle les principes sociosophiques ont agi dans le 


passé. On n'a pas besoin d’ ajouter que lorsqu'une croyance 


_se fait aussi générale et aussi forte sa sanction publique 


devient inévitable. 


Nous voudrions passer à une conséquence borne 
de l’idée de l'âme sociale avec ses deux formations. | 

On aura remarqué que c’est la formation contemplative 
de cette âme qui présente sa partie la moins résistante. 
C’est par elle que le pouvoir créatif de l'individu peut 
pénétrer dans l’âme collective; c’est aussi par cette face 
que peuvent s'interpénétrer les sociétés diverses; c’est par 
elle que les nations différentes tendent à se fusionner par- 
tiellement, effaçant les limites de leurs âmes distinctes, 


Dans la formation active, au contraire, ces limites sont 


nettement tracées; point d'’interpénétration; point de tran- 


sition diffuse. Les institutions d’un peuple n’obligent que 


ce peuple; elles ne pénètrent pas au delà de ses frontières. 

Le langage, qui est la condition indispensable et préala- 
ble de la formation d’une âme sociale, trace en même 
temps ses limites naturelles en fondant une nationalité. 
Deux nationalités différentes séparées par leurs langages, 
présentent une relation analogue à celle de deux individus 
distincts : l’âme sociale de l’une d'elles, ouverte envers 
ses membres, est fermée pour les individus de nationalité 
différente. Cette séparation s’accentue davantage à mesure 
que chaque groupe développe les éléments de sa vie psy- 


_chique : les idées, les sentiments, les jugements, les habi- 


tudes sont différents, car chaque groupe les développe 
indépendamment de l’autre; pas de place pour former 
des liens sympathiques : les deux âmes sont étrangères 
l’une par rapport à l'autre. 

L’aliénation atteint son apogée au moment où la natio- 
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nalité se transforme en nation, c’est-à-dire quand l'âme 
sociale du groupe, son âme nationale, atteint son évolu- 
tion complète en créant les organes de sa volonté : le 
pouvoir politique. 


L'âme nationale dénuée de ce pouvoir dépasse à peine 


le domaine de ses fonctions contemplatives : elle peut : 


encore désirer; elle ne peut pas vouloir, ni prendre des 
décisions ni de les exercer. 


La société qui n’a pas encore formé le pouvoir politique 
ressemble à un géant qui rêve. Dans son âme collective 
fomentent les rêves et les désirs, mais elle est incapable 
de leur donner une forme exacte ni d'en déduire une 
résultante. Les centres de coordination lui manquent. Il 
peut arriver que les désirs prennent une direction prédo- 
minante: le sentiment de la communauté des tendances 
peut parfois obtenir une netteté extraordinaire et pousser 
les masses à un acte collectif. Les migrations des peuples, 
les conquêtes, les révolutions en offrent des exemples. 
Mais ces actes communs ont lieu seulement dans des cir- 
constances exclusives, dans les moments exceptionnels 
d'une surexcitation émotionnelle et d’une intuition de la 
communion des volontés. 


Une société dénuée de gouvernement est incapable d’agir 
dans les conditions habituelles de la vie sociale : elle n’a 
point d'organes capables de mouvoir le corps social ou 
ses parties. Le gouvernement devient cet organe par le 
pouvoir que lui donne la société, d’une manière explicite 
ou implicite, c'est-à-dire par son obéissance à ce pouvoir. 


Bon ou mauvais, le gouvernement représente la per- 
sonnalité collective de la nation en face d’autres nations. 
Cette opposition de soi à autrui est le moment manifestant 
une conscience de soi-même entièrement développée. Le 
gouvernement possède le pouvoir et les organes propres 
pour exécuter ces décisions; or, l’un et les autres ne peu- 
vent se manifester que dans des limites définies. Conso- 
lidant une nationalité en nation, le gouvernement la déli- 
mite nettement de toute autre nation : il la met en 


due es une a mit avec 
a du corps délimitant les individus du OUEN 


a son champ d'application; la volonté d’un autre ‘1 
vidu lui est opposée dans le même sens que la réalité a 


# son âme volitive, érigée en institutions, présente sa per- 
Ë sonnalité. Le gouvernement doit émaner du peuple; voilà 
pourquoi un gouvernement étranger, quoique non oppres-. 
sif, est toujours une mutilation de la vie nationale. Les 
à organes empruntés à un corps étranger ne peuvent pas 
remplir proprement les fonctions de l’âme nationale qui 
_ elle-même est privée de connexion avec ses organes pro- 
y pres. On pourrait comparer une nation dans cette situation 
à un homme auquel on aurait coupé ses membres en leur 
4 nt ‘des membres appartenant à autrui et n ’obéis- 
_ sant pas à sa volonté. | 
. La langue, nous l'avons dit, forme la base d’une natio- 
. nalité, comme condition de l’évolution d’une âme natio- 
nale. Mais l’application d’une langue commune suppose 
deux conditions préalables : 1) que les individus qui 
parlent cette langue soient territorialement rapprochés; 
2) que sur le territoire qu'ils occupent il n’y ait pas d'in- 
dividus ni de groupes parlant des langues différentes. 
Le territoire devient ainsi une condition nécessaire de 
l'existence d’une nation; un territoire défini et habité d’une 
manière non interrompue par la nation en question. Cette 
condition précède les exigences posées par l'existence d’un 
pouvoir politique dont les limites de compétence doivent 
nécessairement être tracées territorialement. 
€ Je crois qu’on peut affirmer, dit Edouard Freeman, 
qu’une nation idéale serait créée quand tous les individus 
parlant la même langue et habitant un territoire non inter- 
rompu seraient réunis en un corps politique n’embrassant 
pas d'hommes parlant une autre langue... Une nation 


_: c'est dans ces limites que la volonté de l’ indi- 


aysique. Tel est aussi le rapport mutuel de deux nations. 
à L'âme contemplative et réceptive est le moi d’ une nation; PALLE 
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doit avoir l'unité de la langue et l'unité du gouverne- | 


ment » (1). | 
* Ce qui n'était qu’un sentiment intuitif, très juste du 
reste, pour cet historien éminent, est pour nous une néces- 


sité logique. Notre point de départ nous amène à l'idée 


d'une nation avec ses trois éléments constitutifs : le 
gouvernement, le peuple et le territoire. La nationalisation 
du territoire conduisant à la « territorialisation » de la 
souveraineté, présente les conséquences inévitables de la 
formation des Etats, comme nationalités organisées (2). 

_ C'est ainsi que la conception quelque peu vague et 
diffuse de société cède sa place à l’idée plus nette et plus 
concrète des groupes sociaux correspondant à la réalité; 
groupes qui sont des nationalités avant leur consolidation 
parfaite; des nations, quand cette consolidation est con- 
sumée. Si la sociologie visant surtout à la face extérieure 
du phénomène social, à celle qui s'offre à la méthode 
d'observation propre aux sciences de la nature; si cette 
sociologie paraît être incapable de saisir le fait le plus 
réel et le plus important de la vie sociale, le fait que la 
« société humaine » est formée d’un nombre de personnes 
collectives parfaitement distinctes et s’opposant mutuelle- 
ment comme les individus « à l’état de la nature », c’est 
que l’idée même de la société sur laquelle on opérait, 
avait eu pour modèle la partie contemplative de l'âme 
sociale. L'idée de la sociologie correspondait à celle de 
la société, dérivée du principe saint-simonien : substitu- 
tion des études sociales aux études politiques: de la 
question sociale à la question politique. Mais l’idée de 
société qu'avait en vue Saint-Simon et qui servit de modèle 


(1) Ep. FREEMAN, The chief periods of European history, p. 192. 

(2) Voyez, à ce sujet, MAINE, Ancient Law, ch. IV, où ce 
processus est représenté comme une contingence historique : « Si la 
souveraineté n'avait pas été associée à la propriété d’une portion limitée 
de la terre, si, en d’autres termes, elle n'eût pas été devenue territoriale, 
les trois parties de la théorie de Grotius eussent été devenues incapables 
d'application. » C’est dans ces termes que l’auteur résume son investi- 
gation du développement des idées de loi naturelle aux temps modernes 


(L c. p. 93). 
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_ à Comte est l'idée des économistes, celle qui s’est formée 
par l'observation des faits économiques. Or, c'est une 
idée qui pénètre le moins au fond des relations sociales; 
une idée qui a la plus grande extension et la moindre | 
intension. Un fait économique peut avoir lieu là où ilne 
serait pas propre de parler de société et de socialisation, 
Un échange des produits entre un vaisseau et la popu- 
lation d’une île lointaine, échange qui peut ne jamais se 
renouveler, est néanmoins un fait économique. 

Ce point de départ a donné à l’idée de la société le ; 
caractère vague et presque insaisissable, cette teinte cosmo- ou: 
polite qui caractérise les recherches sociologiques. On ne 
peut nier pourtant que les phénomènes les plus caracté- 
ristiques de la vie sociale, ceux dont l'étude nous fait 
pénétrer au plus profond dans son essence, sont ceux où 
cette vie atteint le maximum de son intensité, où la con- 5 
solidation est devenue parfaite: où la socialisation n’atteint 
pas seulement la sphère contemplative de la vie commune, 
mais rend possible une action solidaire et vraiment sociale 
par l’organisation du corps social le rendant obéissant aux 
décisions de la volonté commune. C'est justement le 
domaine de la vie nationale. 

L'idée de nation a pourtant le moins attiré l’attention 
des sociologues. Les mailles trop larges de leur filet 
conceptuel, modelé sur les relations économiques, ne 
pouvaient la saisir. Le point de vue que nous venons 
d’esquisser transfère, au contraire, le centre de gravité 
vers ce domaine. La raison la plus forte peut-être de la 
prédilection des sociologues pour les sociétés primitives 
était que ces sociétés se rapprochent le plus de la notion 
vague de la société qu’ils se sont formée. Mais pour que 
la sociologie puisse être une science vraiment utile; pour 
qu’elle puisse nous expliquer les phénomènes sociaux qui 
nous intéressent le plus, c’est-à-dire les phénomènes com- 
pliqués de la vie civilisée; pour qu’elle puisse nous don- 
ner des indications pratiques sur les moyens de rendre 
cette vie meilleure, il faut bien qu’elle quitte cette tradition 
commode et qu'elle essaie de pénétrer plus avant dans 
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Le nous avons esquissés NE haut. La Re pohique D à 
du XVIII siècle correspondait à la prédominance LR 
| tendances à la liberté politique; l’idée de la sociologie | ù 
formée au début du XIX® siècle a eu pour motif prépon- : 
= dérant la solution du problème social; mais cette solution ” 
ne peut être trouvée à part d’un autre problème lié trop 

_ intimement avec le problème social : celui de nationalité. 
C'est vers ce problème que se portera l'attention de la 
philosophie sociale du XX° siècle. La paix sociale ne 
peut être attemmte en dehors d’une paix internationale, et 
l'extinction de la misère est beaucoup plus intimement 
liée à la justice dans les relations entre les nations qu'il 
ne le semblait aux sociologues du XIX® siècle. 
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Sciences bio-psychologiques : En biologie, derrière la continuité appa- De 
rente des types, se cache une réelle discontinuité (p. 323). — Diffi- Re 5 tin 
” eultés que présente l’établissement de types psychologiques chez Lis 
l’enfant (p. 324). — Sommaire bibliographique (p. 325). RUE 


Ethnologie : Du profit que la psychologie et la logique peuvent retirer 
de l’étude de la mentalité primitive (p. 329). — Comment, dans les 
moments d’émotion intense, les formes traditionnelles de la pensée 
prennent le dessus (p. 329). — Le « non-individualisme » des pri- 
mitifs (p. 331). — Comment certains procédés de la mentalité pri- 
mitive se retrouvent dans l’analyse scientifique (p. 332). — Des 
procédés de formation de certaines pratiques médicales populaires 
dans le Brabant belge (p. 334). — De certaines croyances populaires 
dans l’Ardenne belge (p. 335). — ÆEthnographie de deux tribus 
indiennes du Gran Chaco (p. 336). — Sommaire bibliographique 
(p. 337). 


Sciences historiques : Nouvelle conception de la condition primitive des 
_ Germains (p. 339). — Une nouvelle présentation de l’histoire du 
monde méditerranéen (p. 341). — Les origines de la monnaie et sa 
diffusion (p. 341). — Accumulation et emploi des capitaux en 
Attique au V® siècle (p. 343). — Sommaire bibliographique (p. 344). 


Science des religions : Evolution des rapports entre la conscience et 
l’idée d’une autre vie après la mort CP. 347). — Sommaire biblio- 
graphique (p. 348). 


Science du langage : Des moyens d’expression développés par les diffé- 
rents peuples dans leurs langages (p. 349). — Sommaire bibliogra- 
phique (p. 352). 


Economie politique et sociale : De la place de l’économie politique parmi 
les connaissances scientifiques (p. 353). — Un nouveau traité d'éco- 
nomie politique (p. 356). — Pourquoi la théorie quantitative de la 
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| à ceux du passé (p. 359). — Conditions : sociale 
| développé le mouvement physiocratique (p. 360). - 
du salariat par les sociétés coopératives : conditions psychologiques 


de la transformation industrielle (p. 361). — I ne peut y avoir de 
production en masse s’il n’y a pas de production pour les masses 
(p. 363). — Les problèmes psychologiques et les problèmes finan- 
ciers dans l’administration des entreprises industrielles (p. 364). — 
Les, méthodes modernes d’organisation humaine ont une importance 208 
capitale pour le développement de l’industrie (p. 365). — Les socié- 
tés de gestion sont les organes les plus souples pour permettre à la 
France de jouer son rôle de nation exportatrice de capitaux (p.367). 
— A quoi tient le suceès des « investment trusts » (p. 369). — 
Origines et rôle du système de « réserve-fédérale » aux Etats-Unis 
(p. 370). — A qui appartient l’encaisse métallique des banques cen-. 
trales d'émission : la solution grecque (p. 372). — En matière ao 
nétaire et si l’on considère surtout la vitesse de cireulation, il n y 
a aucune opposition entre la théorie quantitative et la théorie psy- 
chologique (p. 374). — Une critique du financement de la consom- 
mation, à propos de l’expérience allemande (p. 375). — Sommaire 
bibliographique (p. 379). 


Démographie : Le taux d’accroissement de la race humaine au cours des 
cent vingt-cinq dernières années peut-il se maintenir? (p. 385). — 
Dans quelle mesure l'énorme accroissement de la population mon- 
diale constitue-t-il un danger pour l’avenir de l’humanité? (p. 386). 
— La population belge tend à se confondre en un type ethnique 
moyen (p. 388). — De certaines conditions démographiques relatives 
aux centenaires en Bulgarie (p. 389). — Sommaire bibliographique £ 
(p. 391)., 4 
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es Droit : Comment dans le Code soviétique de la famille, le droit est sacri- 

a fié aux mobiles politiques (p. 393). — Le principe de la propriété | 
individuelle est-il compromis par l’interdépendance plus grande des 
individus dans nos sociétés? (p. 395). — A propos de la création 
d’un Conseil d’Etat en Belgique (p. 396). — Le droit minier inter- 
national (p. 398). — Réglementation proposée en France pour orga- 
niser un régime d’actions à vote plural dans les sociétés com- 
merciales (p. 399). — Des théories qui guident aujourd’hui les 
manifestations de la justice pénale (p. 404). — La responsabilité . 
individuelle dans les crimes des foules (p. 406). — Sommaire LISE 
graphique (p. 407). 


Politique : Politique des bourses d’études pour la formation d’une élite 
(p. 408). — Dans le système capitaliste, la production continue des 
richesses est-elle possible sans pénétration dans les territoires non 
capitalistes? (p. 410). — La décadence du libéralisme politique ts la 
crise du libéralisme économique en Grande-Bretagne (p. 411). 
Les trois périodes de l’histoire du socialisme français (p. 415). — 
1. L'idéal prolétarien étant un idéal particulier, ne peut prétendre à | 
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PA 70 la réalisation d’un idéal universel @. 416). — Réorganisation de la 


vie nationale en Italie sur la base des associations reconnues (p.417). 
__— L'idée des colonies communautaires est toujours vivace (p. 419). 
Re L'’endettement des agriculteurs dans l’Inde et le rôle des coopé- 
_ ratives (p. 420). — Critique du mouvement contre l’industrialisme 
- dans l’Inde (p. 422). — Transformation de la situation et du rôle 


A2 des journalistes après la guerre (p. 424). — Sommaire bibliogra- 


phique (p. 426). 


Littérature et art : À propos de certaines attitudes psychologiques de 
Proust, que reflète son œuvre littéraire (p. 429). — Sommaire biblio- 
graphique (p. 431). 


Science, philosophie et morale : Les commencements de la pensée scienti- 
fique dans le sens moderne (p. 432). — Comment on voit naître 


l’appréhension de la quantité dans la science de l’Egypte et de 


l’Orient antérieure au VI° siècle avant Jésus-Christ (p. 433). — 
Comment s’effectue, dans l’histoire de la science, le passage du qua- 
litatif au quantitatif : le rôle de la vue (p. 435). — Sommaire biblio- 
graphique (p. 437). 


Méthodologie des sciences sociales : Sommaire bibliographique (p. 438). 


Sociologie générale : Contre l’envahissement du domaine spirituel par 
les intérêts matériels (p.440). — Sommaire bibliographique (p. 441). 
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Sciences bio-psychologiques 


En biologie, derriève la continuité 
apparente des types, se cache 
une réelle discontinuité. 


s 

Le premier volume de l'ouvrage de E. GUYÉNOT, professeur à l’Univer- 
sité de Genève, sur La variation et l’évolution (Paris, O. Doin, 1930, 457 p., 
32 fr.) est consacré à l’exposé des faits connus de variations héréditaires où 
mutations. « Celles-ci sont de plusieurs ordres. La plupart concernent de sim- 
ples changements constitutionnels de particules définies; d’autres, liées à des 
modifications brusques des chromosomes, portant à la fois sur un grand 
nombre de gènes, ne sont étudiées que depuis quelques années. Les mutations 
sont relativement rares, mais on les rencontre chaque fois qu’un organisme 
est élevé de façon à permettre l’observation d’un nombre suffisamment grand 
d’individus. Elles sont même plus nombreuses qu’il ne serait nécessaire pour 
expliquer les transformations évolutives, et les espèces seraient perpétuelle- 
ment pulvérisées en une masse de types nouveaux, si l’immense majorité de 
ceux qui apparaissent n'étaient, à chaque instant, éliminés. 

» Ce n’est que tout récemment que l’on est arrivé, d’une manière cer- 
taine, à atteindre directement le patrimoine héréditaire factoriel par l’action 
de la température ou, mieux, en utilisant les radiations pénétrantes. Il ne 
s’agit pas encore de produire à volonté telle ou telle mutation, mais seule- 
ment d'augmenter la fréquence de celles qui spontanément apparaissent d’une 
façon sporadique. Ce nouveau chapitre qui vient de s’ouvrir, dans l’étude de 
la variation héréditaire, légitime de vastes espoirs. En examinant les carac- 
téristiques des mutations, leur mode d’apparition, nous nous efforeerons de 
préciser leur nature, leur déterminisme et, par contre-coup, d’arriver à une 
conception plus adéquate de la nature des gènes qui en sont le siège, de ces 
gènes ou facteurs dont la véritable signification a été si souvent mal com- 
prise et qui nous apparaissent non comme des déterminants, mais comme des 
simples modificateurs, intervenant au cours des processus ontogénétiques. 

» N'ayant rencontré sur notre route que des variations germinales dis- 
continues, mutations factorielles et mutations chromosomiques, nous serons 
amenés à nous demander si l’on retrouve, dans la nature organisée, la trace 
de cette discontinuité des origines. Or, l’étude de la variabilité dans la nature 
semble révéler une parfaite continuité des formes non seulement dans l’inté- 
rieur d’une même espèce linnéenne, mais souvent aussi entre espèces voisines. 
C’est cette continuité apparente de la variation qui a été le point de départ 
de toutes les théories classiques de l’évolution. Cependant, lorsqu’on soumet 
cette variabilité à une rigoureuse analyse mathématique et, surtout, lorsqu’on 
quitte le terrain de la seule observation pour appliquer aux variantes la mé- 
thode de la sélection expérimentale, on ne tarde pas à s’apercevoir que, der- 
rière la continuité apparente des types, se cache une réelle discontinuité. Les 
espèces sont, en réalité, des groupements artificiels d’unités, les génotypes 
ou espèces élémentaires, qui sont les seules entités biologiques. Ces génotypes 
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présentent des caractères qui permettent de les identifier avec les lignées 
nouvelles apparues sous nos yeux, par mutation. Nous retrouvons partout la 
même discontinuité fondamentale, dans la naissance des formes aussi bien 
que dans la composition du monde organisé » (pp. XXII-XXIV). : 

GUYÉNOT explique que « le patrimoine héréditaire factoriel, localisé dans 
le noyau des cellules, est formé de particules, les gènes ou facteurs, ayant 
toutes une constitution caractéristique, pouvant être séparées ou recombinées, 
ayant, par conséquent, une existence en tant que parties élémentaires. Un 
même gène intervient simultanément dans plusieurs processus du développe- 
ment et exerce ainsi des actions visibles multiples; réciproquement, une même 
particularité d’un organisme dépend de l’action corrélative d’une foule de ces 
gènes. Ceux-ci n’apparaissent nullement comme des représentants mystiques 
de telle ou telle partie de l’être vivant, comme des déterminants, maïs comme 
de simples modificateurs, dans un sens ou dans l’autre, du fonctionnement 
cellulaire, De l’équilibre entre la somme de ceux qui tendent à orienter les 
processus du développement dans une direction et la somme de ceux qui ten- 
dent à les orienter dans un sens inverse, résulte le type caractéristique de 
l’organisme » (pp. 5-6). 

Quelques lecteurs s’étonneront peut-être, remarque GUYÉNOT, que je traite 
äes gènes, de leur nature, de celle de leurs mutations, de leur localisation dans 
les chromosomes, comme s’il s’agissait là d’éléments dont l’existence serait 
indiscutable et reposerait sur des observations directes. « A cela je répondrai 
que si les gènes, absolument invisibles, ne sont qu’une façon conventionnelle 
de représenter, & posteriori, les conséquences de l’analyse génétique expéri- 
mentale, ils ont, à ce point de vue, une existence à peu près aussi certaine 
que celle des constituants de la matière. A-t-on jamais fait reproche à un 
physicien ou à un chimiste de raisonner sur des atomes? » (p. 12). 

Au point de vue chimique, l’auteur croit que les gènes sont probablement 
des nucléo-albuminoïdes ou des complexes de ces substances, qui présentent 
pour nous un intérêt particulier. Les nucléo-protéides sont des composés d’al- 
bumines et de nucléines. Les nucléines sont, elles-mêmes, des combinaisons 
d’acide nucléique et de matières protéiques. La partie constante et fondamen- 
tale de ces substances est l'acide nucléique (p. 156). 

Le gène apparaît comme un autocatalyseur, sa mutation comme un acci- 
dent modifiant sa constitution, vraisemblablement à l’échelle moléculaire; elle 
entraînerait immédiatement un nouveau système de réaction aboutissant à 
une nouvelle autosynthèse et au rejet dans le cytoplasme de produits rési- 
duels différents, conditionnant un autre fonctionnement cellulaire. Il est 
Ho 0 pour l’instant, d’aller au delà de ces considérations théoriques 
p. 162). 

Bibliographie, pages 397-432. 


Difficultés que présente l'établis- 
sement de types psychologiques 
chez l’enfant. 


Au Cours du V° Congrès de la Ligue internationale pour l’éducation nou- 
velle, tenu à Elseneur en 1929, le D' ©. DECROLY a présenté une communica- 
tion sur les Difficultés d’établir les types psychologiques. chez l’enfant qui 
se trouve reproduite dans la revue Pour l’ère nouvelle (Genève) de novem- 
bre 1929. La complexité de la nature humaine est telle, explique DECROLY, 
qu'il est bien difficile de délimiter les signes qui permettent d'identifier à 
coup sûr les types, 

« La psychologie différentielle et individuelle dans ses tentatives de 
définir les caractères des races, des sens, des groupes professionnels ou ceux 
des individus, se heurte à des obstacles multiples, 

> Parmi eux, on peut noter que les différences constatées ne sont que 


yet es de valeur collective, qui e vent pas 
> individus isolés. Ainsi, les particularités psychologiques de 
peuvent se rencontrer chez certains individus de la race blanch 
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éme, les traits psychologiques considérés comme typiques du sexe 

nm peuvent se rencontrer chez certains hommes et vice versa. 
Ce RE me encore, certains médecins peuvent avoir les allures et les 
Prrcag communes aux gens de droit et, par contre, des avocats peuvent pré- 
+ Renter 


je tous les signes que l’on est convenu d'attribuer aux médecins. 

32 »> Ce que nous venons de voir concerne des groupes de personnes. Fc 
ce >» Lorsqu'il s’agit des individus isolés, les obstacles sont d’un autre 
È e, mais non moins importants. PSE ne 
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>» Les combinaisons des traits psychiques sont, en effet, tellement nome 
breuses qu’il ya très peu de types tranchés et une multitude de types inter- 
y médiaires. "1: RUE NERTE . SRE, L se 
__» On devine, en effet, combien de ‘formes sont possibles rien qu’en 
tenant compte des cinq ou six facteurs principaux qui, à première vue, peu: 
vent être isolés et varient eux-mêmes en force et en étendue. 
>» On conçoit que les quatre tempéraments d'Hippocrate n’aïient pu 
répondre aux besoins de la pratique et on comprend les essais multiples tentés 
_ pour satisfaire à la nécessité de classer quand même » (p. 259). SEEN 
Quoi qu’il en soit, déclare DECROLY, il semble que l’on puisse, jusqu’à 
nouvel ordre, accepter comme déterminants du caractère et, par conséquent, 
comme facteurs capables intervenant dans la constitution des types : 
_« A. En ordre principal : 1° Des facteurs biologiques et physiologiques 
représentés : a) par la santé, la vigueur ou l’énergie dite physique; b) par 
_ la rapidité des réactions, en rapport avec la vitesse des transmissions, des 
_ stimulations à travers le tractus nerveux, par l’importance de l’inhibition et 
. des réactions émotives et par la prédominance de l’activité nerveuse centri- 
pède ou centrifuge; 
>» 2° Des facteurs effectifs, notamment : a) les tendances primaires et 
_ spécialement les besoins nutritifs; b) les tendances secondaires, amour-propre 
et instinct de propriété; c) les tendances spécifiques (sexuelle et maternelle) ; 
db) les tendances sociales (sympathie et instinct groupal) ; e) les tendances 
défensives ; | À 
» 3° Les facteurs d’ordre intellectuel qu’on peut distinguer surtout en : 
a) intelligence concrète ou symbolique; b) intelligence réceptive ou inventive 
(créatrice) ; c) intelligence intuitive ou rationnelle. 
> B. En ordre subsidiaire : 1° Des facteurs représentés par les habitudes 
formées par l'action du milieu et de l’éducation; 2° des facteurs représentés 
par les aptitudes sensorielles et motrices; 3° le facteur langage; 4° le fac- 
teur mémoire; 5° le facteur attention. 
> Certes, avec un nombre aussi considérable de faces à envisager, la 
tâche de définir un caractère n’est pas simple, loin de là. Mais l’on compren- pes 
dra les divergences de vues entre les auteurs et la nécessité de reprendre 
ab ovo et d’une manière systématique l’étude du problème, si l’on veut arriver 
à un accord certain, Quand on aura ultérieurement établi par des corrélations 
la subordination de certains de ces facteurs à d’autres plus importants, il 
deviendra possible de réduire la quantité de rubriques et d'arriver à sil- 
houetter une personnalité avee un nombre de traits plus réduit » (p. 261). 
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logique peuvent retirer de l'étude 
_ de la mentalité primitive. 


. L. Lévy-BRUHL a proposé à l'examen de la Société française de philoso- 
phie une série de thèses renfermant la quintessence des idées qu’il a défendues 
dans ses différents ouvrages sur l’âme primitive (ef. Revue, juill 1922, 


4  p: 161; janv. 1924, p. 207; 1927, n° 3, p. 580). Ces thèses ont servi de base 


à une discussion où des vues intéressantes ont été échangées (Bulletin de la 


Société française de philosophie, 1929, n° 4). LÉvy-BRUHL lui-même a d’abord 


fait remarquer que les croyances, les sentiments, l’art, les techniques des 


sociétés dites primitives et, en général, leurs institutions, ne sont que quelque 
chose de simple, de rudimentaire, de vite vu, compris et jugé que pour notre 


ignorance. « Si nous prenons la peine d’y regarder de près, cette illusion se 
dissipe peu à peu et nous arrivons à comprendre qu’elle était grossière. Nous 
prenons conscience de la complexité de ces faits dont nous n’avions d’abord 
qu’une idée schématique et fausse. Le « civilisé >» pense avoir d’excellentes 
raisons de se croire supérieur aux « primitifs », et de cette conviction il a 
longtemps conclu, sans y prendre garde, qu’il n’était pas nécessaire de faire 
effort pour les connaître tels qu’ils sont. De Ià les préjugés traditionnels et 
les idées préconçues au sujet des « sauvages », qui ont prédominé presque 
jusqu’à nos jours. C’est toute une vie mentale, extrêmement curieuse et 
instructive, qui échappait ainsi à une science de l’homme dédaigneuse et 
paresseuse. Pourtant on aurait pu être averti. Quelques voix isolées avaient 
signalé l’importance des mythes de ces hommes de couleur, celle de leurs 
cérémonies religieuses, la beauté, la structure harmonieuse et souple, la finesse 
de beaucoup de leurs langues. Le Père Aupiais, que nous allons avoir le plai- 
sir d'entendre, vous dira comme il admire la vie morale des Dahoméens qu’il 
connaît si bien. 

> Sur ce domaine, comme sur tant d’autres, il arrive que la recherche 
désintéressée ouvre des vues nouvelles à où on ne l’avait pas soupçonné. 
L'’étude de la mentalité dite « primitive », entreprise en dehors de toute con- 
ception arrêtée d’avance, déclare LÉVY-BRUHL, a mis en lumière des faits 
dont la psychologie et la logique peuvent tirer un profit inattendu » (p. 110). 


Comment, dans les moments d’êmo- 
tion intense, les formes tradi- 
tionnelles de la pensée prennent 
le dessus. 


FR. BoAS a insisté sur le rôle que joue l’émotivité dans l’acceptation des 
croyances traditionnelles : « I1 me semble douteux, a-t-il expliqué, qu’il soit 
permis de dériver une psychologie d’une étude de croyances traditionnelles, 
dont l’extrême complexité dépend non seulement de considérations psycho- 
logiques, mais encore d’un long développement historique. Etant donnée une 
certaine tradition au sein de laquelle un individu à grandi depuis sa plus 
tendre enfance, ses pensées en seront d’autant plus fortement affectées que 
sera plus intense l’émotion sous l’action de laquelle la personne pense et agit. 
Si dans notre civilisation nous recourons à la prière, et plus particulièrement 
à une prière qui exprime le dogme défini d’une Eglise, nous nous attendons 
à voir s’exercer une influence qui, interrompant le déterminisme des causes, 
n’est autre chose que le réflexe d’une tradition acceptée sans critique. Dans 
lès moments d'émotion intense, la disposition à accepter la tradition est 


grandement accrue. 4 ALU À Ed 
> I1 semble donc nécessaire d’étudier la réaction de l’homme primitif à 


ce point de vue. Il apparaît que, lorsque nous avons affaire à des occupa- 
tions ordinaires, quotidiennes, poursuivant une fin d’ordre pratique, nous 


Du profit que la psychologie et la | 
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= voyons l’homme primitif penser aussi logiquement que nous-mêmes. Quanc 

% Ru sa vie émotive entre en jeu, la tradition, acceptée sans critique, 


serment judiciaire dans l'Amérique primitive, fait voir que des formes d’un 


caractère tout à fait général sont déterminées non pas psychologiquement, 


_ mais plutôt historiquement. 152 

» La théorie de M. Lévy-BRUEHL, suivant laquelle il y aurait identifica- 
tion du sort de l’homme avec les phénomènes du monde objectif, n’en répond 
pas moins a des faits généralement observés; mais est-il nécessaire de suppo- 
ser que cette identification est due a une capacité de discrimination logiquef 
Un exemple fera, je crois, comprendre ce que je veux dire. Je ne m'identifie 


pas à ma photographie. Si, pourtant, quelqu’un crachait sur ma photographie, 


j'en éprouverais un vif ressentiment. Il y a un lien entre une représentation 
de moi-même et celle d’une chose qui m’appartient étroitement, qui est res- 
senti vivement et entraîne une réaction émotionnelle, dont l’apparence est 


_ détermine ses pensées. C’est ce qui est particulièrement vrai de toutes les. «4 
actions collectives, où la foule est soulevée par les émotions les plus fortes. 
_ La question se pose alors de savoir jusqu’à quel point la tradition peut être 
interprétée comme le produit immédiat d’une attitude psychologique. Les dif- 
 férences qui existent entre les croyances des tribus primitives montrent que 
_ les détails n’en peuvent être compris que sur la base de la tradition histo- 
rique. L'absence d'idées telles que celles de l’obsession, du mauvais œil, du 


oo 


2 


telle que j’ai l’air de m'’identifier avec ces objets, bien que je reconnaisse | 


parfaitement la différence logique entre eux et moi. Qu’on me permétte de 
donner deux exemples observés par moi chez les Kwakiutl, qui peut-être 
éclairent ce problème. Une fois, les Kwakiutl étant partis en guerre, leur 


chef déclare : « Nous ne sommes plus des hommes, nous sommes des Æiller-. 


>» whales, et nous ne ferons pas de quartier. > Tout le cadre dans lequel il 
faut placer ce discours et les actions qui suivirent montre que cette déclara- 
tion n'avait qu’une valeur métaphorique et avait cette qualité émotionnelle 
de stimuler les passions des guerriers. Le discours n’en était pas moins pro- 
noncé avec autant de gravité que celui de ces Indiens de Karl von den Stei- 
nen, qui prétendaient être des araras. Plus intéressante encore est la croyance, 
très répandue chez les Kwakiutl, qu’une partie de nous-mêmes est un hibou. 
Un homme avait une fois tué un hibou. Une querelle éclata : on prétendait 
que ce hibou était une partie de tel ou tel individu, et que cet individu devait 
mourir. Quelqu'un prétendit que le hibou mort appartenait à une personne 
qu'il n’aimait pas. Pour sa part, il déclarait ne pas croire à l’identité du 
hibou et de l’homme. Il arriva que, quelques jours après, cette personne se 
noya. Sa veuve accusa alors la personne qui avait identifié le hibou mort à 
son mari d’être la cause de sa mort. Toute la complexité de l’attitude pri- 
mitive éclate dans ce petit incident : croyance à la tradition, inimitié person- 
nelle, esprit critique, douleur, tout cela s’entremêle et finit par déterminer 
l’attitude des individus. Un exemple frappant d'identification nous est fourni 
par celles auxquelles se livrent les Indiens Huichol du Mexique, lorsqu'ils 
identifient, notamment, cerfs et céréales, tous deux étant pareillement des 
symboles de fertilité et d’abondance. Or, je doute fort que l’on puisse expli- 
quer cette identification sans se référer au dogme compliqué des prêtres de 
l’ancien Mexique et aux identifications qu’exige le dogme de la Trinité 
catholique. Je considérerais comme extrêmement risqué tout essai d’inter- 
préter ce dogme comme un produit de la pensée primitive. 

» Je conclus, en me fondant sur l’expérience de mes rapports personnels 
avec les peuples primitifs, que nous n’avons pas affaire à un phénomène 
simple, mais qu’une grande diversité de conditions peut concourir à expli- 
quer les démarches, en apparence prélogiques, de l’homme primitif, et que 
la source de ces démarches, il la faut chercher dans un certain trait général 
de la nature humaine : l’homme est ainsi fait que, dans les moments d’émo- 
tion intense, la pensée logique sombre, ce sont les formes traditionnelles de la 
pensée qui prennent le dessus » (pp. 113-115). 


AO RE ; D dan MN TR 
_ Le R. P. AUPIAIS, missionnaire, dont l’expérience porte surtout sur les 


Yorubas et les Alladanons du royaume de Porto-Novo, a insisté sur cette | 


_ considération que les livres des savants eux-mêmes ne donnent pas une idée 
exacte de ces populations, quelque désintéressée que soit la méthode qui les 
_ inspire. « Pourquoi, nous missionnaires, ne retrouvons-nous ‘pas nos indigènes 
_ dans ces livres? EE RARES 
> Sans doute, pour la raison primordiale qu'aucune image de la vie ne 
_ peut donner l’idée exacte de la vie. Ces 
- > Pour cette autre raison aussi que, connût-on séparément les éléments 
essentiels d’un être psychologique, on n'en devinerait pas nécessairement les 
es presque nouvelles qui résulteraient des relations de ces éléments 
entre eux. | 


» Enfin, arriverait-on, à force d’une habileté de laboratoire, à reconsti- 


tuer le type psychologique indigène, il ne s’agirait là que d’un primitif 
< synthétique » qui ne donnerait pas encore l’idée de ces êtres si « naturels » 
qu’on les appelait précisément autrefois les « naturels », et qui sont ceux que 
notre expérience quotidienne nous fait connaître, . 

»> Il nous semble que les livres dont je parle citent des faits qui sont 
trop évidemment séparés d’autres faits, avec lesquels ils ont un enchaînement 
nécessaire. Deux triages sont presque inévitables : celui de l’explorateur, qui 
va consigner de préférence les faits extraordinaires; celui du savant, qui fera 
lui-même, parmi ces faits, un prélèvement inspiré par la démonstration qu’il 
a entreprise. : 
> Cette méthode a conduit à faire apparaître comme usages fréquents 
des usages rares; il a suffi pour cela que l’on donnât des centaines d’exem- 
ples, pris dans des centaines de tribus. Le lecteur est convaincu de la presque 
universalité de cet usage, mais il ne sait pas la place (place peut-être infime, 
quoique très significative) qu’il tient dans chaque peuple, ce qui seul impor- 
terait » (pp. 118-119). 

Le P. AUPIAIS s’est demandé souvent pourquoi les indigènes paraïissaient 
si différents de nous. 

« Peut-être, dit-il, est-ce notre individualisme fait de civilisation et de 
christianisme qui contribue le plus à nous les rendre incompréhensibles. 

>» Je voudrais dire quelques mots de ce que j’appellerai leur non-indivi- 
dualisme. À l’âge inconscient où l’enfant indigène est entre les mains de sa 
mère, son petit égoïsme est entouré des attentions les plus délicates et les plus 
nombreuses par la maman africaine qui fait de son fils un petit dieu. 

» Mais il n’en va plus ainsi aussitôt que le garçonnet est mêlé à la vie 
des enfants de son âge, vers sept ou huit ans. 

> Alors, l’emploi de son temps est à la discrétion de ceux qui peuvent le 
commander, c’est-à-dire à peu près tout le monde, Son travail (vannier, tisse- 
rand, forgeron, pêcheur) n’est pas individuel, même quand il est spécialisé : 
c’est un bien de famille. 

> Tout est uniforme de ce qui le vêt, le nourrit, l’amuse, l’attriste, le 
marque de tatouages, etc, etc. DENTS 

> S'il est agile ou robuste, bon danseur, bon chanteur, ni lui-même n’en 
tire vanité, ni personne ne l’en complimente, parce que ces dons lui sont 
« advenus »; il ne se les doit point à lui-même, mais il les a reçus par géné- 
rosité des divinités, de celle en particulier à qui il appartient depuis le jour 
de sa naissance, et qui va régner sur sa vie entière. : 

> Son existence même peut ne pas lui être personnelle; il arrive, en effet, 
que l’esprit d’un défunt revient habiter le corps d’un enfant, lequel s’appel- 
lera, à cause de cela, Balatunde : « le père est revenu ». S'empareront enfin 
- les consultations divinatoires, les retours périodiques des fêtes 


de sa vie : ! DO | 
gaisonnières, les maîtres de l'initiation, les chefs des sociétés secrètes. Il faut 
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qu’il consacre sa bonne volonté au service du roi, à celui des ancêtres, à son 
chef de famille, etc. $ 
.»y Comment ne pas parler de servilité, d’abdication de la personnalité, 

d’automatisme devant une telle diminution du moi, qui a son reflet jusque 
dans le langage d’où est banni pour bien des cas l’emploi du pronom sujet 
de la première personne. 

> Ne nous hâtons pas de le faire. | 

» Nous allons nous apercevoir bientôt que ce non-individualisme, qui 
fait vivre la « personne » indigène au rythme spirituel et stable de la collec- 
tivité, le protège contre les variations de sa propre faiblesse, que ce non- 
individualisme est une excellente méthode de renoncement, grâce à laquelle 
les indigènes acquièrent une admirable possession d'eux-mêmes, évitant nos 
multiples impatiences qui les scandalisent beaucoup. C’est à ce non-individua- 
ligme qu’il faut attribuer encore leur respect de la tradition, la confiance 
dans leurs chefs, leur attachement à la tribu, sentiments auxquels ils doivent 
facilement cette « âme unique » des foules, génératrice des fèrventes commu- 
nions spirituelles ou des généreux élans. 


» Nous serons surpris, par ailleurs, que la faute, même secrète, d’un seul 


homme puisse appeler sur une tribu entière la malédiction des dieux; que les 
principaux événements de la vie d’un individu : imposition du nom, eireonci- 
sion, initiation, fiançailles, mariage, funérailles, pour ne nommer que ceux 
que les Européens comprennent, puissent être une reconnaissance des indivi- 
dualités. : 
» Il faut ajouter aussi qu'il n’y a pas de pays où les classes populaires 
comptent autant de personnalités; sont pris dans le peuple, d’un jour à 
l'autre, le roi qui disposera d’un pouvoir absolu, le prêtre, le chef de guerre, 
le médecin, le juge, etc., et je ne parle pas de tous ceux qui représentent les 
arts plastiques, la musique ou la littérature. » : 
La conclusion que le P. AUPIAIS voudrait tirer de ce qui précède, c’est 
que les Européens arriveront difficilement à comprendre la mentalité indi- 
gène (pp. 121-122). 


Comment certains procédés de la 
mentalité primitive se retrouvent 
dans l'analyse scientifique. 


E. MEYERSOEN, qui n’a pu assister à cette séance de la Société de philo- 


Sophie, a adressé au bureau une communication écrite où il explique, entre 


autres choses, que la mentalité primitive ne s’astreint pas, comme la nôtre, à 
éviter la contradiction même flagrante. « Elle ne s’y complaît pas gratuite- 
ment, ce qui la rendrait singulièrement absurde à nos yeux. Mais elle s’y 
montre indifférente. Cette contradiction consiste en ce que « les objets, les 
> êtres, les phénomènes peuvent être, d’une façon incompréhensible pour 
> nous, à la fois eux-mêmes et autre chose qu’eux-mêmes ». Ainsi identité et 
diversité sont énoncées simultanément et semblent, en effet, se contredire. 
Mais il est clair, et il ressort de ce terme même de participation, que ce qui est 
affirmé réellement, c’est une identité partielle. Le Bororo qui maintient qu’il 
est un arara ne prétend pas qu’il est absolument identique à un tel perroquet 
rouge à tous les points de vue; ce qu’il veut dire, c’est qu'il est un tel à cer- 
tains égards, qu’il participe aux caractéristiques qui sont celles de l’arara. 

> Même présenté sous cette forme, l’énoncé paraît fort choquant. Mais 
cela provient, eroyons-nous, uniquement du fait que nous n’avons pas l’habi- 
tude de lier de cette manière, dans notre pensée, ces deux concepts de l’homme 
et de l’arara, ni même en général des concepts de ces deux classes. Car 
quant au processus lui-même par lequel s’opère la liaison, c’est-à-dire à la 
forme logique sous laquelle il faudrait ranger cette manière de raisonner 
elle nous paraît, tout au contraire, se rapprocher sensiblement de celle qui 
suit la pensée scientifique la plus rigoureuse. >» : 
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es Afin de bien mettre en lumière ce point important, MEYERSOEN recourt 
à un exemple pris dans ses travaux antérieurs : « Cet exemple est celui de 
1 équation chimique. Quand le chimiste écrit Na + Cl — NaCI, cet énoncé 
constitue sans doute une manifestation de l’espoir secret et tenace qu’il 


nourrit, en grande partie inconsciemment, de parvenir à une explication de 


cette réaction, ce qui, évidemment, ne pourra se faire que si l’on démontre 
que la diversité entre les deux états de la matière, représentés respectivement 
PGE les symboles qui se trouvent à gauche et à droite du signe d'égalité, 
n° 'est qu'apparente, qu’elle dissimule une identité foncière. Mais tout de 
même, et si parfait que l’on puisse imaginer le succès de cette explication 
dans l’avenir, il demeure certainement inimaginable qu’elle fasse jamais 
disparaître complètement cette diversité, qu’un métal mou et un gaz verdâtre 
soient reconnus comme identiques à tous égards à un sel incolore; la diver- 
sité n’était qu'apparente, mais il restera toujours qu’il y avait au moins 
diversité de l’apparence. Done, si l’on a l'audace de formuler l'énoncé, 
c’est parce que l’on sait d’avance que celui qui lira la formule ne nous 
prendra pas au mot, qu'il n’y verra jamais que l’affirmation d’une identité 
partielle. Et, de même, le physicien n’hésitera point à traiter comme des 
identités un courant électrique et une masse d’eau placée sur une hauteur 
et prête à descendre; l’un et l’autre seront pour lui des réservoirs d'énergie, 
alors que pourtant, à d’autres égards, il n’y aura pas le moindre doute sur 
leur diversité. 

» Ainsi le primitif, en liant les phénomènes selon le mode en question, ne 
sort pas pour cela du moule général de notre intellect. En affirmant qu’il 
participe aux caractéristiques de l’arara tout en restant homme, il raisonne 
comme le chimiste qui réunit par un signe d’égalité les substances présentes 
avant et après la réaction, comme le physicien qui identifie deux formes de 
l’énergie dont il ne perd cependant aucunement de vue la diversité foncière. 
Car dans aucun de ces cas nous ne croyons nécessaire d’énoncer des restric- 
tions, pourtant très essentielles, que notre pensée formule implicitement. 

> S’ensuit-il que le primitif raisonne aussi bien que le savant, qu’il a 
raison, pour être précis, autant que le chimiste qui écrit l’équation selon 
laquelle le sel marin se forme en partant de ces éléments? Assurément non. 
Mais entre lui et le chimiste, la différence n’est qu’une différence de degré, 
ou, si l’on veut, de contenu, l’essentiel du raisonnement, qui est ici sa forme, 
restant le même. Il n’est pas sûr que le chimiste, si nous l’interrogeons sur la 
signification de son équation et sur les raisons qui l’on conduit à la formuler, 
nous réponde correctement; mais, enfin, si nous examinons de près les écrits 
de cette science, nous pourrons en déduire ces raisons, et elles nous paraîtront 
alors suffisamment probantes. Celles du primitif nous paraîtraient, au con- 
traire, futiles; il n’est pas douteux, néanmoins, qu’il en a, quoique nous 
puissions avoir parfois quelque peine à les élucider, car lui-même ne les con- 
çoit que très obseurément. Mais c’est là encore une disgrâce qu’il partage 
avec nous tous. Nous venons de le constater pour le chimiste, et, du reste, 
Pascal nous l’a dit, nous ne trouvons tous qu'après coup les raisons de nos 
jugements. Le primitif a mal jugé, mais il n’en a pas moins pensé comme 
nous avons l’habitude de le faire et l’on ne peut prétendre qu'il est illogique 
qu’en l’affirmant en même temps de notre pensée à nous. 

> En somme, observe MEYERSOEN, la forme de ses jugements ne nous à 
frappés que parce que nous n'’étions point d’accord avec leur contenu. Cette 
observation s’apparente étroitement à celle que nous avions formulée, à 
maintes reprises, au cours de nos travaux d’épistémologie. Il est malaisé, 
avons-nous exposé, de reconnaître les voies que suit la pensée scientifique, si 
l’on borne l’examen à la science de nos jours. Car celle-ci fait partie inté- 
grante de notre intellectualité la plus intime, et ses raisonnements nous entrai- 
nent irrésistiblement, comme le mouvement d’un navire entraîne tous ceux 
qui se trouvent à bord, sans qu’ils puissent même se rendre compte de ce 
mouvement, s'ils w’agerçoivent les rives. C’est là que l’histoire des sciences 


est SANS an tirer ones 


_ dont le ps ’opère en général selon (ep mêmes qui 


nôtre, alors que les conclusions auxquelles elle aboutit sont si diffé 


celles dont nous avons l’habitude, qu’aueun entraînement inconscient 

plus à craindre. Dès lors, les voies du cheminement, FRE l’observateur 
tif, ressortent avec infiniment plus de clarté. 1 Æ 2 
‘y Dans le même ordre d'idées, nous ne saurions véritablement Ps» 
la portée des travaux du célèbre sociologue au point de vue de la recherc 
qui nous occupa ici. En nous faisant connaître intimement une « mentalité » | 
en apparence si différente de la nôtre, il nous permet une pénétration ana 


logue à celle dont l’étude de l'histoire des sciences a formé le LR 4 


| départ > (pp. 136-138). 


Des procédés de formation de. cer- 
taines pratiques médicales popu- 
laires dans le Brabant belge. 


PAUL HERMANT et DENIS BoOMANS ont publié, sous les auspices du < Ser- 
vice de recherches historiques et folkloriques du Brabant », un volume sur 
La médecine populaire (préface de A. MARINUS; Bruxelles, 12, Vieille-Halle- | 


f 


aux-Blés, 1929, 240 p.). L'histoire, disent les auteurs, nous enseigne qu'un 


état ancien ne ‘disparaît que lentement, très lentement même, surtout dans un 


ensemble social : « Quelques individus acquièrent assez complètement l’esprit 
nouveau et se modèlent assez fortement d’après lui, mais les couches sociales 
moins plastiques conservent presque indéfiniment, en tout ou en partie, les 
procédés anciens et l’on peut dire qu’une civilisation ne recouvre que d’une 
mince enveloppe toute la vie du passé. Nous pensons que l’étude que nous 
avons entreprise sera surtout une illustration de cette idée. 

» Nous admettons également que si la vie mentale contemporaine a con- 
servé les procédés des anciens, ceux-ci, par contre, connaissaient et utilisaient 
déjà nos procédés de logique plus rigoureuse, tout au moins en ce qui concerne 
la conquête de la vie. 

» La transformation s’est done opérée surtout par une extension d’un 
procédé existant sur un domaine qui, antérieurement, était soumis à un autre 
processus. 

» Les productions de l’esprit peuvent se classer en trois grandes catégo- 
ries qui toutes, à à certaines périodes, inspirèrent aux hommes la foi et la certi- 
tude ou qui, en d’autres termes, guidèrent leur action sur le monde; suivant 
les civilisations, l’un des trois eut la prépondérance sur. les autres et nous 
classerons ainsi les périodes ou les milieux sociaux en analogiques, animisti- 
ques ou scientifiques. 

> Dans le premier, domine le raisonnement par analogie : un élément 
quelconque commun à des objets ou des phénomènes suffit pour établir leur 
parenté complète, permet leur substitution des uns aux autres dans le raison- 
nement et implique une interaction mutuelle. 

> Dans la seconde, l’élément sous-jacent aux apparences, celui qui donne 
naissance au mouvement et à la vie, est doué lui-même d’une certaine vie, 
d’une personnalité plus ou moins complète, d’une volonté plus ou moins con- . 
sciente. C’est l’animisme ou même l’anthropomorphisme, 

> La troisième forme le rationalisme ou L’esprit scientifique, fait en 
quelque sorte un retour vers l’esprit analogique, mais il précise, analyse et 
systématise les analogies, les soumet à des expériences nombreuses et multi- 
ples et tend à les développer presque organiquement, en un ensemble cohérent, 
par des abstractions progressives et des idées générales. 

> Cette troisième forme n’aura dans notre travail qu un rôle secondaire, 
notre but n’étant ni d’écrire une histoire de l’art de guérir, ni moins encore 
une critique des théories médicales actuelles ou passées. 
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depuis les temps les plus anciens, elle fut une région de transit tant des 
idées que des produits économiques » (pp. 3-5). Er 


« Tout folkloriste qui commence l’exploration du Brabant doit être 


un procédé comme celui-ci : il urine dans une bouteille qu’il ferme herméti- 
quement et l’envoûteur, frappé de rétention d’urine, sera obligé de venir lui 
demander grâce, c’est-à-dire l’enlèvement du bouchon (Crainhem) » (p. 126). 
HERMANT et BOOMANS rappellent que dans le raisonnement analogique, 
resque tous les éléments qui composent l’individualité des objets ou des 
tres permettent de faire la transposition ou la substitution de l’un à l’autre. 
__ « Parmi ces éléments divers, l’un de ceux qui ont été particulièrement 
choisis pour l’identification, est la couleur. Il suffit que deux éléments aient 
même teinte pour que non seulement ils soient apparentés, mais aussi pour 
que ce que l’on affirme de l’un d’entre eux, dans le raisonnement, puisse 
s8’appliquer à l’autre. 

» En médecine populaire, nous trouvons l’application de ce procédé dans 
les nombreuses pratiques que l’on a résumées en cette phrase : similia simi- 
libus curantur, le semblable guérit le semblable. Un corps d’une certaine cou- 
leur guérit une maladie qui se manifeste par des colorations semblables et ce 
par le fait de leur parenté étroite qui favorise la transposition du mal du 


patient au remède » (p. 6). 


De certaines croyances populaires 
dans l’Ardenne belge. 


Louts BANNEUX est l’auteur d’un recueil folklorique intitulé L’Ardenne 


superstitieuse (Bruxelles, Librairie Vanderlinden, 1930, 207 p.) où il a réuni 


un grand nombre de eroyances populaires concernant les pronostics sur le 
temps, les présages amoureux, les signes de nouvelles, le tirage au sort, le 
folklore médical et diverses pratiques ou superstitions relatives à l’apiculture, 
l’aviculture, les bossus, les roux, l’accroissement des jours, la tourbe, la veil- 
lée des morts (au XIX® siècle). Ainsi que ADOLPHE HARDY le fait observer 
dans la préface qu’il a écrite pour ce livre, « tous ceux qui aiment l’Ardenne 
pourront y écouter chanter son âme, dans les rêves perdus des vieux âges; et 
leur culte pour la terre de saint Remacle ne pourra que devenir plus tendre 
et plus pieux à la connaissance des pratiques et des habitudes, des dictons et 
des maximes, des présages et des proverbes qui, durant des siècles, ont mar- 
qué ses mœurs et rythmé les battements de son cœur. Fo é 

> Nos aïeux étaient simplistes et méditatifs. Comme ils n’avaient à leur 
service aucune des publications, aueun des instruments que la science vulga- 


gen À 


s’en remettre qu'à leur flair personnel et à leur propre expérience pour con-… 
naître et apprécier les événements quotidiens, prévoir le temps, cultiver le sol, . 
se guérir, élever leurs enfants et leurs bêtes. Mais, peut-être, à cause de. cela 
même, leurs jugements étaient-ils souvent plus sûrs. ï 
_ » Is mettaient de la lenteur, de la prudence et de la gravité dans l’ac-… 
complissement de toute chose, Leur esprit, moins surmené et moins compliqué ; 
que le nôtre, observait avec plus de précision et coneluait avec plus de logique. . 
L’attention qu’ils consacraient aux phénomènes naturels et aux menus faits … 
de l’existence était, sinon savante, du moins méticuleuse, et les déductions » 
qu’ils en tiraient témoignaient de beaucoup de bon sens, de pondération et de 
jugement. 

» Is en arrivèrent à comparer leurs remarques, à les réunir, à les codifier 
mentalement. Solennels et sentencieux, ils donnèrent à ces aphorismes l'agré- 
ment d’une ornementation prosodique, rudimentaire sans doute, mais originale 


risée répand, aujourd’hui, jusqu’en les elos les plus reculés, ils ne pouvaient 7 


et, souvent, piquante. La rime ou l’assonance n’y étaient, du reste, que pour | 


faciliter la transmission de la tradition orale. 

>» Mes lecteurs trouveront une longue série de ces adages, patiemment, 
et soigneusement rangés, comme des fleurs d’herbier, au long des pages de 
ce livre. Il était temps, pour beaucoup de ces chers et touchants souvenirs, 
qu'ils fussent notés et réunis : car ils se font, hélas! de plus en plus rares, 
même en notre vieille Ardenne, les coins privilégiés où les bonnes gens ont 
encore gardé l’esprit de leurs ancêtres et la mémoire, heureuse et fidèle, des 
choses d’autrefois... » (pp. 9-10). 

Ajoutons que le présent volume n’est pas le premier ouvrage de folklore 
écrit par l’auteur. On lui doit aussi, dans cet ordre d'idées, les Fées du Hultai 
et autres légendes, l’Ardenne mystérieuse, le Légendaire ardennais, où Bax- 
NEUX a recueilli les derniers restes de légendes, peut-être fortement remaniées 


au cours des temps, mais qui offrent encore un grand intérêt pour l’étude = 


comparée du folklore, notamment pour la diffusion de certaines légendes 
de caractère religieux. $ : 


Ethnographie de deux tribus indiennes 
du Gran Chaco. 


On doit à ERLAND NORDENSKIOLD, professeur d’ethnographie générale et 
comparée à l’Université de Gôteborg, une Analyse ethnogéographique de la 
culture matérielle de deux tribus indiennes du Gran Chaco (traduction de la 
marquise DE LUPPÉ; Paris, Les Editions Genet, 1929, 310 p., ill. et cartes). 

L'auteur rappelle d'abord qu'aucune recherche archéologique d’aucun 
genre n’a jamais été mise à exécution sur le territoire habité par les Indiens 
Choroti et Ashluslay. Aucune tombe ancienne, aucune vieille demeure n’y a 
été fouillée. Et il est fort probable qu’un examen archéologique de cette 
région ne donnerait pas grand résultat. C’est donc exclusivement de la civili- 
sation actuelle de ces Indiens que l’auteur tente de tirer quelques conclusions 
au sujet de leur histoire. (Les Choroti et les Ashluslay vivent sur les rives et 
dans le voisinage du Rio Pilcomayo, rivière importante qui prend sa source 
sur le plateau bolivien pour se jeter dans le Rio Paraguay.) 

L'auteur s’est efforcé de déterminer aussi exactement que possible les 
influences conjecturales dérivant de sources variées, de définir leur nature 
et leur étendue, et de découvrir également, s’il est possible, de quelles régions 
les Choroti et les Ashluslay sont partis originairement pour venir habiter 
leurs territoires actuels. 

.. < À ces fins, explique NORDENSKIGLD, j’ai adopté la méthode qui con- 
siste à indiquer, sur la carte de 1’Amérique du Sud, la distribution géogra- 
phique d’un grand nombre des éléments de culture caractérisques des Choroti 
et des Ashluslay; c’est-à-dire que j'ai marqué sur la carte, aussi exactement 
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probablement, pour la fabrication de leurs vêtements, le caraguatà, le coton 
et les peaux: 27 + - 


? la partie occidentale de l’Amérique du Sud, il est probable qu’ils ne travail- 
_laient pas la terre, mais vivaient uniquement de fruits sauvages, de gibier et 
de poisson. Ils ne connaissaient pas l’usage de la chemise en caraguatà ni 
- de la plupart des ornements, des instruments de musique et des jeux qu’ils 
. possèdent actuellement. Nous pouvons supposer qu’ils se tiraient assez bien 
- d’affaire dans leur lutte pour la vie, mais cette vie était plus misérable 
qu’elle ne le devint lorsqu'ils eurent appris la fabrication et l’emploi d’un 
- grand nombre d’ «-articles de luxe » provenant de la civilisation monta- 
 gnarde. 
4. > On peut dire que l’influence venue du Nord et de l’Est n’a modifié 
essentiellement leur civilisation que sur un seul point : Ils ont appris à cul- 
tiver le manioe et peut-être aussi quelques autres plantes utiles. Il est égale- 
. ment possible que l’art de tisser leur soit venu de la même région. La pré- 
- sence au Chaco et au nord du Tropique du Capricorne d'éléments culturels 
_ tels que le manteau de fourrure, la corde d’arc en lanières de peau, les nattes 
de peau, etc., — toutes choses de peu d’usage pratique en ces contrées tro- 
picales, — démontre que les Choroti et les Ashluslay y ont émigré après avoir 
quitté un territoire dont le climat était sensiblement plus froid » (pp. 281- 
282). É 4 
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Sciences historiques 
Nouvelle conception de la condi- 
tion primitive des Germains. 


plus importants concernant la condition des Germains primitifs pour montrer, 
“dans un article de la revue Vierteljahrsschrift für Sozial- und Wirtschafts- 
geschichte (tome XXII, n°° 3-4, 1930), intitulé Zur Frage der germanischen 
Wirtschaftskultur, comment il faut interpréter ce que les anciens nous ont 


| 

| 

| 

| A. HeLB0K met à profit les travaux archéologiques et philologiques les 
| 

| 

| ‘rapporté concernant cette condition. Chez Îles Germains, l’élevage du bétail 
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et l’agriculture ont une origine très ancienne. Le cheval, le bœuf, le porc, le -& 
mouton, la chèvre sont connus chez eux comme animaux domestiques depuis … 


le dernier âge de la pierre. Le bœuf sert aussi d’animal de trait. Les noms 
relatifs à l’agriculture et aux céréales n’ont pas été empruntés aux Romains. | 
À cette époque du dernier âge de la pierre, les Germaiïns cultivaient plusieurs 
sortes de pommiers. Ce n’étaient donc pas des nomades. Les établissements 
consistaient en exploitations (Hôfe) séparées, mais l’augmentation naturelle | 
de la population pouvait les transformer en villages (Haufendürfer). À cette 
époque, les Germains habitaient dans des demeures fixes, comprenant bancs, 
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lits et planchers. Chose curieuse, ces maisons ne se retrouvent plus pendant M 
l’âge du bronze, pendant lequel certaines contrées ont souffert d’une grande 


sécheresse, Celle-ci a pu transformer la condition des Germains en les obli- 
geant, au moins en partie, à prendre des habitudes nomades. Les témoignages 
produits de divers côtés montrent unanimement qu’à l’époque romaine les 
Germains connaissaient la propriété foncière et une culture développée. Alors 


on peut se demander pourquoi certaines descriptions des anciens, notamment 


celle de César, donnent un tableau tout différent de la condition de ces peu- 
ples. On sait que César (VI, 2) considère les Germains comme des éleveurs 
de bétail, mais non comme des agriculteurs, et observe que chez eux il n’y à 
pas de propriété foncière, la terre à cultiver changeant chaque année. Maïs il 
se peut que César n’ait eu en vue que les Suèves d’Arioviste. En effet, dans 
un autre passage (IV, 1), il fournit sur eux des données en contradiction 
avec les premières. Il s’agit ici d’un peuple réparti en cent districts (Gaue, 
pagi) capable d’envoyer chaque année en campagne mille guerriers qu’entre- 
tiennent ceux qui sont demeurés au pays. Cet état de choses ne pourrait 
s’expliquer sans une agriculture développée et à fort rendement. Cependant 
César ajoute qu’ils ne restent pas plus d’une année au même endroit, qu'ils 
se nourrissent surtout de laitage, qu’ils n’ont pas de champs en propriété. 
Mais il paraît que César a vu les choses très superficiellement et qu’il s’en 
est souvent laissé conter. Il se peut d’ailleurs qu’il ait réellement connu deux 
sortes de Suèves : des nomades et des cultivateurs. HELBOK soumet au même 
traitement la relation de TACITE. D’après cet auteur, les Germains connais- 
saient la propriété privée et une agriculture basée sur le système des assole- 
ments. Maïs TACITE a connu aussi des tribus en voie de migration, où la 
guerre est préférée à l’agriculture, celle-ci étant laissée aux femmes. Il s’agit 
ici des Germains occidentaux, notamment des Chattes de la silva herkumia. Ce 
que TACITE écrit au sujet des Germains orientaux est tout différent : ce sont 
des sédentaires. On pourrait en conclure que César n’a connu que les occi- 
dentaux jusqu’à la silva, tandis que TACITE possède des informations qui 
vont beaucoup plus loin. Il n’empêche que la région de la siva herkumia 
peut être considérée comme le séjour d’une civilisation plus primitive; il est 
possible d’ailleurs que les peuples qui habitaient cette région aient été obligés 
de se réfugier dans les bois ou aux abords des bois. Cette civilisation arriérée 
a été décrite par César et Tacite d’une façon assez exacte, mais en termes 
trop généraux, comme s’appliquant à tous les Germains. 


À présent, conclut HELBOK, nous disposons des points de vue fondamen- 
taux nécessaires pour l’explication de la migration des peuples. L’ancienne 
Germanie présente deux aspects nettement différenciés qui sont séparés par 
l’Elbe. A l’ouest, un climat hostile, une civilisation pauvre et de violents 
mouvements de peuples. A l’est, un climat favorable, un pays see, n’ayant 
que peu de forêts et une culture avancée qu’on peut faire remonter au der- 
nier âge de la pierre. 


_ Une nouvellà présentation de Vhistoire , 
SRE 51 du mAREE méditerranéen. 
L’avant-propos du tome II de son « Histoire du monde » où 
Le monde méditerranéen jusqu’au IV° siècle avant Jésus-Christ 
s #3 Boccard, 1929, 708 p., 60 fr.), EUGÈNE CAVAIGNAC, professeur à 
l’Université de Strasbourg, rappelle qu'il y a déjà un demi-siècle que Mas-: 
p ous a appris à traiter l’histoire de 1’Orient classique autrement que 
comme une juxtaposition de monographies relatives aux différents peuples 
de l’Orient. < Mais la tradition s’était maintenue d'isoler cette histoire de 
e du monde égéen et grec : elle était respectée même dans la première 
édition de l’Histoire de l’antiquité, d’En, Meyer. Pourtant, les découvertes 
se multipliaient qui précisaient les connexions existant, dès la plus haute 
- antiquité, entre les deux domaines, et rendaient cette tradition de plus en 
- plus difficile à défendre : découvertes de Mycène, de Crète, travaux de 
V. BÉRaRD sur les Phéniciens et l'Odyssée, ete. Sauf erreur, le tome premier 
de mon Hisioire de l'antiquité a été le premier essai pour présenter d’en- LE 
semble l’histoire du monde méditerranéen primitif, en respectant les eon- ÿ 
_nexions évidentes et capitales. Je le renouvelle ici, parce que le sujet a été 
éclairé depuis, en particulier par les publications relatives aux Hittites, qui 
sont de beaucoup la nouveauté la plus intéressante, pour l'instant, dans le  ! 
- domaine de l’histoire ancienne et qui se continuent de jour en jour par les OP. 
travaux infatigables de MM. Hrozny, Gotze, Friedrich et Forrer. Un tel 
effort de synthèse justifiera, je l’espère, le présent travail, quels que puis- 
sent en être les défauts de détail » (pp. vI1-VInt). 
 CAVAIGNAC croit qu’il est expédient de commencer l’histoire méditerra- 
néenne par la Chaldée. « Bien que ses titres soient très probablement moins 1110280 
“anciens que ceux de l'Egypte, dit-il, elle a, bien plus tôt que celle-ci, commu- 
.niqué son mouvement à toute une série de peuples, qu’elle à arrachés à la vie 
animale pour leur conférer la redoutable qualité de peuples historiques » (p. 1). 


Les origines de la monnaie 
et sa diffusion. 


Comme il n’est pas possible de résumer ce volumineux ouvrage, nous nous 
bornerons à faire un choix dans les multiples aperçus intéressants qu’il ren- | 
ferme: Notons ce qui y est dit de la monnaie : 

« De même que l’alphabet avait été la principale création de l’époque 
égyptienne, de même la monnaie a été la création de l’époque assyrienne. 

> Depuis deux ou trois millénaires, les peuples civilisés de l’Orient se 
servaient des métaux comme étalons de la valeur des denrées. Dès avant 
l'an 2000, nous trouvons dans la Chaldée et dans les régions influencées par 
sa civilisation un capitalisme très développé, avec le prêt à intérêt légalement 

réglementé, le transfert de créance, la commandite, ete. Il est donc curieux 
que jamais les monarchies impériales, ni les rois de Tyr, par exemple, n’aient 
songé à mettre sous la garantie de l’autorité publique l’aloi et le poids de 
pièces de métal qui cireulaient. Pourtant, le fait est là. Dans les ruines de 
la Ninive des Sargonides, qui a véeu jusqu’en 612, on n’a rien trouvé qui 
ressemblât à de la monnaie. 
| » La monnaie est née, à cette époque même, sur les bords de la mer Egée. 
Les anciens attribuaient l’honneur de l’invention tantôt aux Mermnades de 
‘Lydie, tantôt à Phidon d’Argos, parfois à d’autres. Il est bien possible 
pourtant que l’idée première soit venue des cités ioniennes; on a retrouvé \ 
des monnaies dans les ruines du premier sanctuaire d’Ephèse, antérieur à la 
catastrophe de 650. Mais il ne faut pas faire remonter trop haut l’adoption 
de l'invention dans la Grèce d’Europe. Chalcis et Erétrie, qui ont joué un rôle 
si éminent dans les débuts du grand commerce et de la colonisation, ne sem- 
:blent pas avoir eu de monnaies avant le VI* siècle : signe que l’habitude 
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nouvelle n’était pas acclimatée en Europe au temps de la guerre lélantienne.… 
Au reste, on se demande si les pièces archaïques comme celle qui porte le 
nom de Phanès, ou celles qui sont marquées aux armes des grandes familles 
eupatrides d'Athènes, sont des monnaies privées, émanant de particuliers, 
riches et puissants, ou des monnaies publiques — de vraies monnaies. Même 
une Monnaie émanant d’une petite cité ne présentait pas encore nettement 
tous les avantages de l'institution. Les rois de Lydie, qui dès le VII* siècle” 
ont régné, à Sardes comme à Daskylion, sur un peuple dont les commerçants 
au détail et les hôteliers étaient répandus chez les barbares de 1’Asie Mineurew 
comme dans les ports grecs de la côte, — Phidon d’Argos, qui vers 630 domi: 
nait une bonne partie "du Péloponèse et faisait sentir son action même au 
dehors, — voilà les hommes qui les premiers ont été en situation de procurer 
à leur monnaie une autorité internationale. C’est probablement ce qui se. 
reflète dans les traditions dont nous avons parlé. , 

» Quoi qu’il en soit, dès le VI® siècle, la monnaie est répandue par la 
colonisation grecque d’un bout à l’autre de la Méditerranée. Plusieurs dou-" 
zaines de cités sont représentées par des centaines de pièces archaïques dans” 
nos collections. L’examen de ces pièces, souvent difficile, a donné pourtant 
des indications intéressantes sur les métaux dont elles sont faites et les sys- 

S tèmes pondéraux d’après lesquels elles sont taillées » (pp. 368-370). 

# ; É L’emploi de la monnaie, ajoute CAVAIGNAC, facilite nombre de trans- 

ru, actions, avant tout le prêt à intérêt, qui lui est d’ailleurs antérieur. « On a 

s vu quelle crise de dettes Solon avait dénouée en Attique par une mesure radi- 
cale. On signale à la même époque des spéculations plus compliquées, comme 
la manœuvre d’accaparement sur l’huile, attribuée à Thalès de Müilet. Enfin, 
la multiplicité des systèmes monétaires fait du changeur, du trapézite, un 
personnage important : c’est dans ces comptoirs que naît la banque. Elle 
existe à Ephèse dès le VII® siècle, il est telle dynastie de banquiers qu’on 
suit à travers l’histoire des Mermnades. Une historiette qui vient en dernières 
analyse de Xanthos le Lydien, historien très voisin des événements, nous fait 
voir assez bien, vraie ou fausse, le milieu lydien-ionien du temps de Crésus. 
Celui-ci, n’étant encore que prince apanagé sous Alyatte, a recours, pour 
équiper ses troupes, à un riche négociant lydien, Sadyatte. Le capitaliste se 
montrant récalcitrant, le prince va à Ephèse trouver son ami Pamphaès, fils 
de Théocharidès de Priène. Et le Grec lui avance séance tenante 1,000 sta- 
tères d’or... À Corinthe, dans une lettre certainement apocryphe de Thémis- 
tocle (début du V° siècle), nous voyons apparaître un banquier, Philostépha- 

, nos, qui peut fort bien être une personnalité historique. 

» Le taux de l’intérêt de l’argent n’était pas réglementé dans les villes 
ioniennes. Solon le laissa libre à Athènes. Or, il semble que de son temps 
il fut normalement de 18 %, ce qui est déjà une diminution par rapport au 
taux babylonien du même temps (20 %). Au milieu du V° siècle, au temple 
de Délos, c’est-à-dire, il est vrai, dans le cas d’un prêteur particulièrement 
protégé, il sera de 10 %. 

> Mais on se gardera d’accentuer le caractère capitaliste de la société 
du VI® siècle. La majorité des cités grecques gardent un caractère nettement 
agrarien. Même en Lydie, au temps des guerres médiques, la thésaurisation 
domine encore pour les biens mobiliers. À Milet, vers 525, les Pariens, appelés 
comme arbitres dans les discordes civiles, donnent le pouvoir à ceux dont les 
terres sont le mieux tenues. À Athènes, la crise de dettes que dénoue Solon 
nous montre le prêt sous le jour usuraire qu’il revêt dans les sociétés pure- 
ment rurales : si Solon n’eût pas été un des rares Eupatrides déjà familia- 
risés avec le commerce maritime, elle eût conduit à des restrictions telles 
que celles qu’on relève dans la législation romaine primitive. Lui se contenta 
d’une mesure de circonstance. Mais, peu après, Sparte se fermait systémati- 
quement à l’économie monétaire, et l’état d’esprit qui se manifeste là sous 
une forme extrême était répandu dans la plupart des cités continentales. 
Enfin, Sybaris, la ville la plus opulente de l’Occident grec, d’après toutes 


ARR NS RENTRER : VE. l vs £ 
s anecdotes qui avaient cours sur elle, nous apparaît d’abord comme ville 
> riches terriens, dominant sur 25 clans barbares et sur un territoire où 
vivaient 300,000 âmes. L'esprit agraire vivra toujours dans une bonne moitié | 
_ du monde grec, avec la même défiance du capitalisme qu'on trouve en Egypte, 
en Judée et dans la Rome du V* et du IX* siècle » (pp. 379-381). 


Accumulation et emploi des capitaux 
PET en Attique au V° siècle. GER 


. On notera encore avec intérêt que du fait de l’activité du Laurion, et 
pour bien d’autres raisons encore, il s’est produit dans l’Attique du V° siècle j 
une forte aceumulation de capitaux. « L'indice en est dans la diminution! 
bien connue du pouvoir de l’argent. Le médimne de blé (14 hectolitre) est LA 
monté de 1 drachme äâu temps de Solon à 2 ou 3 drachmes au V* siècle, à à 
. 5 drachmes au IV* siècle. Un bœuf, qui valait 5 drachmes vers 600, en valait 1 LATE 
_ 50 vers 400, et ainsi de suite. Les autres parties du monde grec ont suivi, AAA 
. mais de loin. 
> En outre, le placement de ces capitaux est devenu plus facile, Au hoc 
VI: sièele encore, sauf sur une ou deux places ioniennes, ils eussent été thé- % 
saurisés. A Athènes, au V°* siècle, la thésaurisation joue un rôle important : 
1’Acropole conserve bien des richesses inactives. Maïs, en principe, l’Athénien 
se sert de ses richesses « non pour briller, mais pour agir », — c’est Périclès 
- (ou Thucydide, nimporte) qui le dit. La preuve irréfutable en est que l’inté- 
_rêt tombe de 12 % à 8 % dans le cas de prêts gagés par la terre. Un pareil 
taux nous paraît encore coquet. Maïs, dans l'Egypte, l’usure ne commençait 
-qu'à 33 4 %. Dans la Chaldée, où le capitalisme avait une existence plusieurs 
fois millénaire, le taux courant était de 20 %. Dans la Grèce du VI® siècle, 
. 18 % apparaissait comme un chiffre normal. On voit donc le changement con- 
sidérable qu’atteste un intérêt flottant autour de 10 %. Là encore, le reste 
du monde grec n’a suivi Athènes que de loin. 
> On est étonné, d’abord, de cette facilité de placement, quand on con- 
state le peu de développement de la technique bancaire. Sans doute, nous-ne 
sommes bien renseignés sur ce sujet que pour le TV® siècle, époque où Athènes 
n’était plus que l’ombre d’elle-même. Mais tout indique que, pas plus au 
temps de Périclès qu’au temps de Démosthène, si Athènes a connu la banque 
de dépôt et les avances sur gages, elle n’a connu la banque d’émission. On 
nous dit que le plus gros capitaliste de l’époque 440-420, Nicias, avait son 
argent chez lui. 
> Mais les hommes d’argent savaient, sans banque proprement dite, 
draïner les disponibilités des petits épargnants. On nous raconte, par exemple, 
que Socrate avait quelque 7,000 drachmes que son ami Criton lui faisait 
valoir. Il est bien possible que dans l’espèce, des générosités discrètes fussent 
masquées sous des placements avantageux : on est libre d’imaginer à ce 
sujet un dialogue platonicien supplémentaire. Mais, quand il ne s'agissait pas 
de Socrate, nous sommes fondés à croire que d’autres que Criton faisaient 
comme lui, sans intervention de philanthropie. . 
» Or, une notable part de ces capitaux trouvaient emploi dans le « prêt 
à la grosse » (tokos nautikos), que l’on a appelé avec raison das bedeutendste 
Spekulationsgeschäft des Altertums. Il n’y a, pour le V° siècle, qu’une grosse 
fortune athénienne dont nous ayons le détail; et nous voyons que la moitié 
de cette fortune, 46,000 drachmes, était engagée dans des prêts maritimes. 
Ailleurs, nous n’avons que des indices. Mais, au IV* siècle, un avocat pose en 
principe que le commerce maritime d'Athènes repose moins sur les gens de 
mer que sur ceux qui leur consentent des avances, et, devant un Jury démo- 
cratique, il n’hésite pas à reconnaître que la peine de mort n’est pas de trop 
pour garantir les intérêts de ces capitalistes précieux : la tradition ainsi 
attestée remonte certainement au temps de la splendeur d’Athènes. Xénophon 
est tout à fait familier avec le taux de 20 à 33 1/3 %, usuel dans les prêts 
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à la grosse. Et la loi a dû intervenir pour empêcher les tuteurs d’engager 
l’argent des orphelins dans ces opérations risquées. 
-» Bref, le mécanisme du commerce maritime est le suivant. À la base, … 
il y a un ou deux gros capitalistes, derrière lesquels s’en trouvent pas mal de 
petits, qui avancent l’argent au marchand. Dans la règle, ils n'ont rien à 
voir avec la mer. Le marchand achète la cargaison, la surveille ou la fait u 
surveiller par un subrécargue, l’écoule sur les marchés du dehors et assure le. 
fret de retour, qui, nous l’avons vu, se concentre à peu près sur la place 
d’Athènes. Il est ou n’est pas propriétaire du navire. Sauf le capitaine, qui 
est parfois armateur, le personnel du navire est composé de salariés. à 
» Le marchand vend sa cargaison, dans la règle, à des cours inférieurs w 
à ceux d’Athènes, avec une exception au moins, mais qui est caractéristique." 
Partout où nous trouvons mentionnés des prix pour l’huile, ils sont de 70, 80, 
90 drachmes l’hectolitre, au lieu des 30 drachmes que nous connaissons à. 
Athènes, Outre ce bénéfice, l’Athénien se procure le fret de retour à des prix” 
également plus bas que ceux qu’il va trouver pour le revendre à l’arrivée. 
Par exemple, la cargaison de près de 10 talents dont nous avons parlé a été 
vendue à Athènes, venant d’Egypte-: on peut être assuré qu’elle n'avait pas 
coûté ce prix dans un pays aussi démuni de métal précieux. A quels bénéfices 
les rouliers de la.mer sont habitués, on le voit par les frais de transport qu'ils 
demandent, quand ils n opèrent pas pour leur compte : près de 2,000 drachmes 
pour une cargaison de bois, alors que tout le bois nécessaire à la construction 
d’une trière ne vaut pas 5,000 drachmes! à 
» Quel rôle le crédit joue-t-il dans ce commerce? On a établi que la tech- 
nique du crédit était moins développée encore ailleurs qu’à Athènes : la lettre 
de change est inconnue. Et cependant le crédit est en usage, et l’Athénien 
bien lesté d’argent lauréotique, qui fait prime, en accorde plutôt qu’il n’en 
demande. Parmi les dommages que la fin désastreuse de la guerre du Pélo- 
ponèse çause aux particuliers d'Athènes, on nous signale en bonne place les 
créances perdues. On n’oubliera pas que le taux de l'intérêt, partout plus” 


élevé qu'à Athènes, constitue une invitation à faire largement crédit » 
(pp. 618-622). 
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Science des religions 


Evolution des rapports entre la 
conscience et idée d'une autre 
vie après la mort. - 


Si nous voulons nous représenter le développement que la croyance à une 
* âme immortelle a dû subir depuis ses premières origines dans le matérialisme 
 pré-animiste pour aboutir enfin à la psychologie considérée comme science . 
. naturelle, écrit le D° Orro RANK dans son livre Seelenglaube und Psychologie 
- (Leipzig und Wien, Franz Deuticke, 1930, 193 p., 10 Mk.), nous y découvrons 
un certain parallèle avec le développement de la chimie issue de l’alchimie ou 
avec celui de l’astronomie issue de l’astrologie. Les sciences naturelles ont 
- été dès le début des sciences de l'esprit : l’astrologie babylonienne aussi bien 
que la métaphysique des philosophes ioniens et l’alchimie des nécromanciens 
- du moyen âge. Ce n'étaient même que des manifestations de la croyance à 
_l’âme à différents degrés de conscience : les alchimistes voulaient créer une 
âme artificielle (homunculus) ; les astrologues voulaient lire la destinée de 
l’âme dans les astres, qu’ils identifiaient avec elle. Tandis que les connais- 
sances naturelles dérivées de ces procédés tendent à passer de l'abstrait au 
concret, du psychique au pratique, la eroyance à l’âme commence comme repré- 
sentation pleinement consciente et concrète « de l’autre » (du double) dans le 
but pratique d’assurer l’immortalité et aboutit à la psychologie scientifique 
sous la forme d’une conception en partie mystique, en partie abstraite, en tout di 
cas insaisissable. Alors donc que les sciences naturelles se continuent d’une 

façon ou de l’autre dans leur conditions primitives, la psychologie prend une 

tournure antipsychique parce qu’elle ne peut pas maintenir, comme le font les 

sciences naturelles, la croyance à l’âme sous une autre forme, mais est obligée 

de la détruire par la conscience de l’âme. Telle est la thèse que RANK s’est 

proposé de démontrer : la psychologie issue de la croyance à l’âme s’efforce 

toujours de sauver l'idéologie de l’immortalité, bien qu’elle ne croie plus à 

cette âme, à laquelle elle doit son existence. A l’origine, c’est le corps lui- 

même qui à été considéré comme immortel, puis ç’a été l’âme collective (toté- 

misme), plus tard la sexualité en tant que force génératrice et enfin l’activité 
individuelle ou collective (la science). Maïs par le fait de ce développement, la 
représentation même de l’âme s’est modifiée et déplacée. Il en est ainsi sur- 

tout des notions sur le siège de l’âme, qui fut logée d’abord dans la matière 

vivante (sang, souffle), puis dans des organes importants (le foie, le cœur, etc.), 

par la suite dans les organes sexuels de la femme ou dans la semence de 

l’homme, facteurs de la reproduction, enfin dans la conscience. Ces différentes 
localisations de l’âme correspondent aux époques animiste, sexuelle et psycho- 

logique. Ce n’est done qu’au stade où la conscience est pleinement acquise 

et où le siège de l’âme est situé dans la conscience, que la psychologie est 

possible. Celle-ci se caractérise alors par la conscience du moi pres Vers 
l’intérieur comme instrument d’observation, et elle a pour objet d observa- 

tion des phénomènes négatifs, c’est-à-dire déjà interprétés au DOS de vue 

moral, de la volonté. La conscience considérée comme siège de l’âme a, outre 

ses fonctions d’organe de reconnaissance des phénomènes naturels sé des DRE 

cessus de la vie, encore une autre signification. Elle a procuré à l’homme a 
connaissance des choses sexuelles et de la mort, et est devenue en même temps 

une sorte d’assurance contre la mort, ceci d’une double manière : d’abord, 

comme cela se passe dans le rêve, comme conscience permanente du moi qui, 
constamment en vie, se sent menacée par la vie; ensuite, dans un sens ae 

et plus large, parce que, par sa signification de siège même de F vie, elle . 

montre constamment son existence. On en arrive enfin à ce paradoxe, me c’est 

justement dans sa conscience passagère qui disparait avec la mort que l’homme 

se sent immortel, tandis qu’il est persuadé de la caducité et Le nee 
éphémère du corps, que le primitif se représentait comme éternel. Ainsi la 
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mort, dont la connaissance s’est obtenue par la conscience, est niée par 
la conscience individuelle. Rien d’étonnant que la psychologie (y compris la 


psychanalyse, qui n’a jamais analysé la conscience observante) n’ait donné 


vomme résultat que de la déception, exactement comme la croyance primitive 
à l’âme dont non seulement elle dérive, maïs encore qu’elle continue et qu’elle 
cherche toujours à sauver, contre son propre témoignage. Il se peut que 
l’âme n’existe pas, ajoute RANK, et que ce soit la plus grande illusion de 
l’humanité; il n’en est pas moins vrai qu’elle doit demeurer l’objet de la 
psychologie dont la matière n’est pas constituée de faits, maïs bien d’idées 
qui ont été constituées précisément par la croyance à l’âme., La psychologie 
ne s’occupe que de l'interprétation de phénomènes psychiques, mais cette 
interprétation n’est rien de plus qu’un phénomène de volonté intellectualisé 
(p. 190). La personnalité créatrice façonne le monde d’après le moi de sa 
volonté consciente, le type neurotique l’interprète sur la base d’un moi mora- 
lement coupable (Schuld-Ich), le psychotique s’identifie avec lui dans le sens 
de son moi magique (magisches Seelen-Ich). 

De même que l’animisme a été l’idéologie des temps primitifs, et que 
l’idéologie sexuelle est caractéristique pour l’antiquité, le moyen âge a été 
l’époque de l’idéologie chrétienne, et, à notre époque, c’est l’idéologie psy- 
chologique qui prédomine. Mais cette idéologie, qui à pris la place de l’idéo- 
logie religieuse et morale, n’est que partiellement à même de la remplacer, 
car c’est une idéologie surtout négative et analytique; elle détruit des illu- 
sions et des idéologies que la conscience en voie de progrès ne pouvait plus 
supporter, mais elle ne peut s’arrêter et se détruit finalement elle-même en 
tant que dernière idéologie de la science naturelle. 
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Science du langage 


Des moyens d'expression dévelop- 
pés par les différents peuples 
dans leurs langages. 


La vingt-neuvième Année psychologique de HENRI PrÉRON renferme une 
étude de D. BERTRAND-BARRAUD concernant Le langage et les articulations de 
la pensée. Dans une première partie, cet auteur étudie les conditions psycho- 
logiques de la divergence de la pensée instinctive et de la pensée réfléchie, en 
raison de la qualité des images prédominant dans les mentalités considérées, 
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et à cet égard il apporte des observations sur le comportement des animaux 
ainsi que sur les premiers essais des enfants. Reprenant alors les vues aux- 
quelles il vient de donner une expression succincte, d’une part il fait l’appli- 
cation à l’exercice normal et complet de la pensée humaine, et, d’autre part, 
il les précise en ce qui concerne la nature de la conscience et le moyen con- 
cret de la compréhension. Enfin, dans la troisième partie, il prend le langage 
et la raison chez l’homme; et, en guise de contre-épreuve, il montre. qu’ils 
s’impliquent constitutivement, en sorte que la langue et les procédés de la 
pensée raisonnante sont deux aspects d’un seul mouvement mené par des 


valeurs psychologiques fondamentales affectives, mais auquel l’endiguement 


du vocabulaire constitué impose une direction, un sens dans l’ordonnance 
générale de la conscience intellectualisée. La langue exprime les progrès de 


la réflexion, maïs d’abord conditionne celle-ci. En somme, l’auteur prétend 


établir que la nature de la pensée discursive doit être étudiée historiquement, 


* c’est-à-dire comme un progrès de valeurs concrètes, qui a dû son orientation 


à l'avantage procuré par la possession des images verbales, à ceux qui 
s'étaient avisés d’y rattacher les notions acquises (p. 191). 

À la fin de cette étude, BERTRAND-BARRAUD prend les langues en leur 
habitus psychologique, et eu égard à l’esprit comme à l’âme des populations 
qui les emploient, pensant montrer qu’elles sont bien telles que sa théorie 
le comporte. « Il est malaisé de dire dans quelle mesure la mentalité des 
habitants d’une contrée et leur idiome ont contribué réciproquement, au 


cours des âges, à leurs évolutions conjointes, maïs ils se correspondent mani- . 


festement, écrit BERTRAND-BARRAUD. En France, la‘langue a acquis sa préci- 
sion et parachevé son équilibre en même temps que le rationalisme bridaït 
définitivement les élans mystiques du moyen âge et la pensée fougueuse du 
XVI: siècle. Au lieu du français pittoresque, plastique et truculent de nos 
pères, nous avons dès lors parlé un idiome châtié jusqu’à l’appauvrissement; 
mais les enchaînements d'idées générales y trouvent des termes justes et s’or- 
donnent aisément dans des phrases et des périodes symétriquement agencées. 
Prenez la sonore et pompeuse langue espagnole. Dans son vocabulaire opu- 
lent ont passé les sensations et les émotions, que les contrastes du pays et du 
climat et les accidents. de l’histoire ont multipliées dans les âmes ardentes 
et fières de ceux qui la parlent. Les termes, dont beaucoup dérivent de 
l’arabe, semblent avoir emprunté leur éclat aux reflets du soleil rutilant de 
l’Andalousié et dérobé les tons d’oranges mûres ou des grenadiers en fleurs. 
Les finales toniques martèlent le parler comme le glaive du Cid les bou- 
cliers des Maures, tandis que d’autres mots doivent leur clarté, ou leur 
force, au déplacement de-l’accent sur une syllabe médiane ou initiale. Enfin, 
la pensée de l’hidalgo ne se drape-t-elle pas dans les subtilités du mode sub- 
jonctif, comme sa personne dans les plis de sa cape et les finesses de sa 
courtoisie? Par ailleurs, l'italien fluide, musical, où tout heurt de voyelles 
blosserait l'oreille, l'italien qui offre à l’expression des nuances sentimentales 
les ressources de ses toniques, comme les points d’orgue permettent de faire 
passer dans le chant le surplus d’émotion par lequel l’interprète enrichit la 
mélodie; l’italien avec la minutie des diminutifs qu’il a en commun avec 
l'espagnol, l’épanouissement des superlatifs, et la possibilité de graduer la 
politesse envers l’interlocuteur grâce à la variété des formes grammaticales 
disponibles pour lui adresser la parole; l'italien appartient bien en propre, 
disons-nous, à cette race ouverte à toutes les impressions délicates, enthou- 
siaste et mobile, et qu'aucune n’a dépassée dans la culture de l’art et de la 
pensée, Les langues latines, en outre, ont poussé jusqu’à l’extrême la dés- 
agrégation des formes synthétiques des idiomes antiques. Parallèlement, dans 
la mesure où les circonstances politiques s’y sont prêtées, leurs penseurs ont 
eu l’esprit analytique et ont excellé moins dans la conception des idées géné- 
rales que dans la recherche des rapports, moins dans la métaphysique que 
dans la psychologie et la logique. En contraste apparaît l’allemand, où sont 
conservés les cas des langues ancestrales et dont le système de préfixes sépa- 
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_ même, la langue peut exprimer toutes les nuances de la sensibilité et dispose 
de tournures qui mènent la pensée loin et vite. Le cas possessif, la position de 
l’adjectif, les combinaisons de substantifs font des phrases variées d’allure 
et élégantes. Beaucoup de mots courts, que les voyelles rendent clairs de sons, 
_ ou les consonnes, trapus et forts; tandis que les mots longs sont harmonieux 
ou imposants, grâce au transfert de l’accent très en avant, ou à son dédou- 
blement. D'ailleurs, les tournures brusquées des phrases les entraînent tous 
_ dans un mouvement endiablé. La pensée est débrouillée, les situations préci- 
sées, les solutions amorcées par des formules symboliques, où le terme vaut : 
moins par son sens défini que par sa portée sémantique traditionnelle. La 
phrase se ramasse et bondit comme un fauve dans la jungle. C’est la phrase 
- d’une nation qui prend sur soi, attire tout à elle et marche à ses buts par 
_ mille voies. | 3 
| -  », Ces différences profondes, et dues aux génies respectifs des grandes ass 
races, sont. la raïson de l’impossibilité de traduire adéquatement les œuvres LENS 
hors pair. Seuls les mots désignant des objets usuels, ou des notions définies, a 
ont des équivalents précis de langue à langue. Les particularités qui font FRE 
la valeur d’une nation et qui influencent les destinées individuelles font sl 
naître des idiotismes, des expressions, des mots, des manières de penser et de 
dire qui ne peuvent passer d’un idiome dans un autre. $’il m’arrive de tra- 
duire notamment de l'anglais en français, je trouve d’ordinaire le résultat 
_ de mes efforts si ridicule que je ne persévère point. Or, l’impénétrabilité 
n’est pas moindre d’âme à âme entre Français et Anglais. Toute sa vie, 
l’auteur s’est efforcé de dissiper autour de lui les préjugés contre la France 
en Angleterre et ceux (plus vivaces encore peut-être) contre l’Angleterre a 
en France, Pendant la Grande Guerre, d'immenses armées britanniques ont DRE 
séjourné longtemps sur notre sol, sans que le moindre heurt se soit produit; 
et, certes, de nombreuses sympathies personnelles se sont ainsi formées. Ce 
sont des valeurs précieuses, mais elles ne doivent pas nous faire illusion. Les 
soldats alliés et les populations sont restés séparés mentalement, comme par 
une cloison étanche. L’incompréhension réciproque a été à peu près absolue. ie 
Avec des caractères moins tranchés, il est plus aisé de se rapprocher, mais k 
l’intimité naît et surtout dure difficilement entre gens de nationalités diffé- 
rentes. La camaraderie et l’amour se développent aisément, l’amitié même 
parfois, mais, à se pénétrer, on rencontre d’ordinaire des incompatibilités, 
et c’est pourquoi des mariages de ce genre réussissent rarement. 5 | 
> Si, enfin, les langues européennes dont l’auteur à l’usage lui parais- : 
sent apporter à ses vues une confirmation précieuse, les renseignements sur 
d’autres idiomes qu’il à recueillis, parfois auprès d’interlocuteurs orientés 
philosophiquement tout autrement que lui, ne tournent pas moins à son avan- 
tage. C’est ainsi que le cas des langues dont la constitution ne permet point 
l'expression adéquate de certaines nuances de la pensée, ne nous ferait diffi- 
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eulté que s’il était prouvé que ceux qui les parlent . ent les 


mais celles-là auront toujours une expression sinon identi 


__» y a des conditions générales qui résultent de la nature même du langage | 


_ » variée des mêmes catégories logiques dans les différentes langues. , 
= à cette occasion, que M. Delacroix entend par « catégories grammaticales » 
les notions qui s’expriment par des morphèmes comme le genre, le nombre, 
” les temps, les modes, comme aussi par les prépositions et les conjonctions. 


eises. Nous pensons que leur conscience renferme seulement des notions 
Jlogues, en SRE An tante fe ont formé leur mentalité. Sans dou 
il y a des conceptions très générales qui ne manquent à aucun homme normal, 
: “moins appro- 
priée aux circonstances. À cet égard, nous trouvons s l’ouvrage de: 
M. Delacroix une expression toute prête : « Il y a une grammaire générale, 774 
» dit-il, parce qu’il n’y a pas de langues sans catégories grammaticales. Il 
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> et qui s’imposent à toute langue. A partir de là, on se heurte à des catégo- 
> ries qui se trouvent seulement dans certaines langues et à D RÉ 
Not 


CR 


_ > A cet égard, on nous a signalé que dans les langues sémitiques le 
passé et l’avenir n'ont pas de formes grammaticales stables. On les marque 
par la facon de poser la phrase, par les détails de l’élocution. Or, si le perfec- 
tionnement du mécanisme grammatical est un commodité essentielle au déve- 
loppement littéraire et intellectuel d’une race, il n’est pas indispensable aux 
intelligences. Un expédient peut suffire pour les modalités occasionnelles de 
notions qui, comme le présent, le passé et l’avenir, ne sauraient être absentes 
d’une mentalité humaine. La langue manifeste l’âme de ceux qui parlent : 

« La race religieuse et sensitive des peuples sémitiques, écrivait Renan, ne 

>» se peint-elle pas trait pour trait dans ces langues toutes physiques aux- 
> quelles l’abstraction est inconnue et la métaphysique impossible?... Aussi 

» chercheraïit-on vainement chez les peuples sémitiques quelque tentative indi- 

> gène d’analyse rationnelle, tandis que leur littérature abonde en expres- À 
» sions vraies de sentiments moraux, d’aphorismes pratiques. >» Nous trou- S 
vons aussi matière à réflexion dans un opuseule de M. Louis Massignon : 
L’Expérience mystique. Ce savant linguiste s’exprime ainsi : « Passant de | 
»> l’hébreu à l'arabe pour étudier le Qor’ân, je fus surpris de voir avec 2 
» quelle netteté croissante les langues sémitiques, l’arabe surtout, tendaient | 
» à différencier l’une de l’autre, dans leur mode de présentation verbale, la 


> révélation religieuse de l'inspiration poétique, la prière de la poésie, la 4 
> mystique de la littérature. Cette différenciation, si faible dans nos langues à 
» ariennes, langues d'’idolâtres..., atteignait là sa plus forte acuité. » Et 
M. Massignon parle de vers affranchis « des règles de métrique et de rhéto- À 


»> rique, de proses qui libèrent, et c’est là leur mission philosophique essen- 
» tielle, la pensée des convenances syntactiques usuelles et des cadences ». 
Or, ces particularités, signalées dans ce texte à un point de vue très diffé- 
rent, nous paraissent témoigner d’un effort pour donner au langage une 
souplesse qui rende communicables des sentiments rebelles aux moyens cou- 
rants des échanges de pensées. Il est tout à fait conforme à notre manière 
de voir que ces innovations et ces singularités soient issues d’une « commo- 
tion initiale » profonde, élan émotif, qu’un croyant peut interpréter comme 
une communication suprasensible. De façon générale, au cours de l’intellec- 
tualisation de la conscience, les propensions des différents peuples à imaginer 
ou à concevoir de préférence, développent des moyens d’expression qui accen- 
tuent peu à peu la divergence entre leurs mentalités respectives » (pp. 214- 


210), 
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Economie politique et sociale 


De la place de l’économie politique 
parmi les connaissances scienti- 
fiques. 


Quelle est la place qu’oceupe au milieu de toutes nos connaissances scien- 
tifiques, l’économie politique ou science économique? demande G.-H. Bovs- 
QUET, chargé de cours à l’Université d’Alger, dans ses Institutes de science 
économique (tome I° : Introduction à la science économique ; Paris, Marcel 
Giard, 1930, 268 p., 40 fr.). « De fort bonne heure, l’homme a pu abstraire 
de tous les phénomènes qui se présentaient à lui des relations extrêmement 

+ simples, constantes et générales. Ces relations lui ont fourni la base sur 
laquelle il s’est fondé pour énoncer au sujet de son milieu certains principes 
et en tirer des déductions plus ou moins lointaines. Telle est l’origine des 
mathématiques. Cette science, assez proche des phénomènes concrets à l’ori- 
gine, c’est-à-dire en arithmétique et en géométrie, s’est ensuite développée 
dans le sens purement déductif. Elle continue cependant à être un langage 
qui permet d’exprimer des relations très générales et très abstraites existant 
entre les phénomènes concrets. 

> Mais l’ensemble des principes mathématiques et de leurs déductions 
ne saurait être considéré comme donnant du monde concret une image suffi- 
samment adéquate. Les sciences physico- chimiques ont pour objet de rassem- 
bler des données plus concrètes, plus près de la réalité, ce que les mathéma- 
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tiques pures ne peuvent faire. Aussi ces sciences se distinguent par une > 


. moindre abstraction, par une plus grande spécialisation. 


_plines qui se trouvent sur la frontière; si la géométrie appartient à la mathé- 


> Une séparation nette et rigoureuse entre la mathématique et les sciences | à 
physico-chimiques est au surplus difficile à opérer. Il est ici certaines disci- 


matique, l’optique géométrique a-t-elle des principes tellement plus concrets 


qu’elle doive sans hésitation être rangée au nombre des sciences physiques? 


Là où nous établissons une séparation nette, il y a en réalité transition insen- 


 sible entre deux ordres de recherches pourtant bien différents. 

| » La séparation est plus tranchée et la frontière plus facile à marquer 
entre les sciences physico-chimiques et la biologie. Certains phénomènes natu- 
rels, bien que -semblables en partie à ceux qu’étudient la physique et la 
chimie, présentent pourtant des particularités si tranchées qu’il convient d’en 
faire l’objet d’une science spéciale : la biologie. En attendant que l’on 
puisse ramener un jour tous les phénomènes biologiques à des processus phy- 
sico-chimiques connus, — ce qui est fort possible, mais pas certain, — cette 
séparation s’impose. Les phénomènes biologiques s’observent dans des sys- 
tèmes qui se caractérisent par une pérenmité indépendante des éléments qui 
composent ces systèmes (ceci caractérise d’ailleurs aussi quelques phénomènes 
purement physiques, comme l’est par exemple une flamme). De plus, ces élé-. 
ments se trouvent toujours rassemblés en agrégats que l’on appelle cellules. 
Une ou plusieurs cellules forment un système biologique, ou plus simplement 
un être vivant. Ces êtres vivants jouissent de propriétés que l’on n’observe 
pas dans les phénomènes physico-chimiques. 

> La psychologie se trouve, à certains égards, dans la même situation 
par rapport à la biologie que cette dernière par rapport aux sciences physico- 
chimiques. Elle étudie des phénomènes qui s’observent chez certains êtres 
vivants, mais jusqu'ici l’on n’a pas réussi à établir que tous les phénomènes 
psychologiques s’expliquent par des considérations biologiques et physico- 
chimiques. Cependant, jusqu’à présent, rien ne permet d'affirmer qu’on n’y 
arrivera pas. Quoi qu'il en soit, la psychologie s'intéresse à des phénomènes 
encore plus spéciaux que ne le sont les phénomènes biologiques. Certains êtres 
vivants pluricellulaires présentent des particularités de structure histologique; 
ils sont doués d’un système nerveux. Ceux chez qui ce système nerveux est 
très développé sont le siège de phénomènes que l’on nomme psychologiques 
et dont l’étude constitue la psychologie. Depuis peu seulement ces phénomènes 
sont l’objet d’études vraiment désintéressées et nombreux sont ceux qui 
n’admettent pas que le savant puisse pénétrer le secret de tous les phéno- 
mènes psychologiques. L'idéal scientifique consisterait à ramener ces phéno- 
mènes psychologiques complexes à des phénomènes biologiques plus simples. 
Jusqu’à présent, on est très loin d’y être parvenu et peut-être n’y parviendra- 
t-on jamais. Seul l’avenir éclairera sur ce point nos neveux. 

> La sociologie, enfin, a pour objet l’étude de phénomènes encore plus 
spécialisés que les phénomènes psychologiques. Sa définition est très facile à 
donner : parmi les animaux doués de systèmes nerveux, il en est qui peuvent 
vivre et vivent normalement isolés, d’autres forment des associations qui se 
réduisent à un couple et ses petits. Quelques rares espèces, enfin, vivent 
normalement et ne peuvent vivre qu’en formant des agrégats composés de 
multiples individus. On donne à ces agrégats le nom de société. L'étude scien- 
tifique de ces agrégats et des phénomènes dont ils sont le siège porte le nom 
de sociologie » (pp. 14-17). 

S il nous à été aisé de définir la sociologie, dit BOUSQUET, il n’est pas 
aussi facile d’indiquer dans une formule brève l’objet de l’économie politique 
ou science économique : « Définir consiste à résumer les qualités communes 
à un ensemble qui sera délimité par la définition. La formule doit s'appliquer 
à tout le défini et à lui seulement. Un caractère commun à tous les phéno- 
meènes économiques, c’est d’être des faits sociaux. L’économie politique est 
une branche de la sociologie. Mais les phénomènes économiques se distin- 
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_ guent-ils à première vue des autres faits sociaux et cela si clairement qu’on ANT EEE 
_ puisse, par une définition, faire comprendre a priori cette distinction à ceux 
er ne connaissent pas notre science? On peut en douter » (p. 21). EE 
_ Pourtant, en général, on s'efforce de définir & priori cette science et 
_ toutes ces définitions se eristallisent autour d’un concept central, celui de 


_ besoin. L'auteur renvoie ici à Max Weger, Gr., II, 2, p. 31, le plus complet 
sur la matière. Dans un chapitre spécial, BOUSQUET étudiera les besoins sous 
_les divers aspects qui intéressent la science économique. « En attendant, dit-il, RHONE 

_ il suffira au lecteur de considérer que la vie humaïne pour être possible sup- 

. pose la satisfaction de certains besoins tels que : nourriture, logement, chauf- | 
fage, vêtements, besoins essentiels auxquels sont venus s’ajouter beaucoup 
d’autres avec le progrès de la civilisation. Pour satisfaire ces besoïns, les rie 
hommes sont obligés de se livrer à certains actes, de se créer certaines insti- 
tutions. Dans ces conditions, en imitant l’exemple de la majorité des auteurs, 
je propose la définition suivante : « L’économie politique ou science écono- 
> mique est la branche de la sociologie qui étudie les actions accomplies 

> par les hommes en vue de satisfaire leurs besoins. » 


»> Cette définition, ni meilleure, ni pire, que les définitions courantes, 
a un grave défaut : l’interdétermination des termes « besoïns » et « action » 
et, si on pousse l’examen plus à fond, on se trouve obligé d’accolelr en toute 
rigueur à l’un ou à l’autre, ou à l’un et à l’autre, l’adjectif « économique », 
ce qui constitue un cercle vicieux » (p. 22). | 
La science économique n'’étudie pas tant des faits déterminés que cer- 
tains aspects des phénomènes sociaux, observe BOUSQUET. Maïs ces aspects, 
peut-on les définir rigoureusement ou au moins d’une facon plus précise que 
les besoins économiques? « La rigueur absolue ne saurait être atteinte, mais 
nous pouvons appeler à notre aide d’autres concepts, dit-il. 


» En premier lieu et à coup sûr est un phénomène (social vu sous son 
aspect) économique, celui où nous pouvons faire intervenir l’idée de monnaie. 
Là où la monnaie intervient, l’économie politique est compétente. Maïs cette 
façon de voir est trop étroite et cette distinction s’arrête à la surface des 
choses. Pourquoi disons-nous que là où il y à monnaie, il y a aussi phénomène 
économique? Quel aspect particulier la monnaie donne-t-elle aux phénomènes 
sociaux? La notion de monnaie implique celle de prix et le prix implique un “AS 

. autre concept (non, je n’écrirai pas ici le mot que tout économiste s’attend 
à voir glisser sous ma plume), savoir le concept d’échange et de comparaison. 
L'intervention de la monnaie suppose un échange qui se fait ou un échange 
possible. Celui qui effectue un échange est amené à comparer ce qu’il donne 
avec ce qu’il recoit, le sacrifice qu’il fait et l’avantage qu’il en retire. Là 
où ce calcul intervient, il y a action économique; le calcul fait par l’individu 
considéré a normalement pour but de lui procurer le plus grand avantage 
possible pour un minimum de sacrifice. C’est là un principe que nous admet- 
trons généralement ici. C’est pourquoi, complétant la définition donnée plus 
haut, nous dirons : « L'économie politique est la branche de la sociologie 
> qui étudie les phénomènes résultant de ce que les hommes cherchent à 
> satisfaire leurs goûts, leurs tendances, leurs besoins, avec le minimum 
> d’efforts, c’est-à-dire en utilisant le mieux possible leurs ressources » 
(pp. 24-25). 

BOUSQUEr estime que toute définition précise de l’économie politique 
nous échappe. À priori, nous pouvons la caractériser plus ou moins nettement, 
mais ces sortes de définitions s’éclairent seulement par l’étude ultérieure des 
faits auxquels elles s’appliquent. L'examen seul des phénomènes montre 
l'utilité et la nécessité de créer dans la sociologie une catégorie qui porte le 
nom de science économique (p. 27). 

La première partie de ce livre est consacrée à l’examen des problèmes 
généraux qui se posent au sujet de la science économique elle-même. Pour 
compléter 1’ « introduction », par laquelle débutent ces Institutes, BOUSQUET 
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étudie alors des questions d’ordre tout aussi général au sujet des phéno- 
mènes envisagés. : 

« Ne peut-on construire une théorie générale de ces phénomènes qui, en 
première approximation, nous fournisse un schéma de l'ensemble de la vie 
économique? Sans aucun doute, et ce schéma est celui de la théorie générale 
de l’équilibre économique selon Walras. 

>» Nous diviserons alors comme suit nos explications : 

> D’abord viendra l’étude très sommaire des différents stades de la 
vie économique et sociale et de l’apparition progressive de certains traits 
généraux caractéristiques de cette vie à l’époque contemporaine. 

> Puis nous exposerons et commenterons la théorie de l’équilibre, nous 
efforçant d’en tirer tous les enseignements utiles. 

> Enfin, nous comparerons la théorie aux faits et nous nous demande- 
rons dans quelle mesure celle-là peut être considérée comme l’image de ceux-ci 
et quelle sera, en conséquence, la tâche que nous aurons à remplir dans la 
suite de cet ouvrage pour jeter un pont entre la théorie générale et les faits 
concrets » (pp. 171-172). 


Un nouveau traité d'économie 
politique. 


Nous avons déjà attiré l’attention des lecteurs de la Revue sur le Traité 
d'économie politique de PASCAL BONINSEGNI, professeur d’économie politique 
à l’Université de Lausanne (cf. Revue, 1927, p. 380). L’auteur publie aujour- 
d’hui un Manuel élémentaire d'économie politique conçu dans le même esprit 
(Lausanne, Rouge; Paris, Pichon et Durand-Auzias, 1930, 526 p.). Le but 
de BONINSEGNI étant celui d’offrir aux étudiants en droit et aux élèves des 
écoles des sciences sociales et des hautes études commerciales les notions 
élémentaires scientifiques qui leur sont indispensables, il s’est borné à donner 
une esquisse de la science économique et, par conséquent, il a dû se résigner, 
sur bien des points, à des exposés sommaires et même à des lacunes. 

Dans tout son exposé, il a suivi la méthode des approximations succes- 
sives qui permet de mieux analyser les actions économiques accomplies par les 
hommes à travers leur extrême complexité et leurs innombrables entre-croise- 
ments et de déterminer les uniformités qu’elles présentent, 

La première partie de ce manuel est consacrée à l’économie pure où 
BONINSEGNI étudie d’une facon exclusivement théorique les problèmes de 
l’échange, de la production, de la capitalisation et leur mutuelle dépendance, 

La seconde partie est consacrée à l’étude des trois espèces de capitaux, 
personnels, mobiliers et fonciers, dont les services, en se combinant et en se 
transformant, donnent naissance aux phénomènes de la production et de 
l’échange. 

La troisième et dernière partie est réservée à l’étude de l’organisation 
de la production et du commerce, à celle des crises économiques et de la 
répartition de la richesse. 

L'auteur déclare qu'il a limité son effort à mettre en lumière les prin- 
cipales uniformités que présentent les actions économiques des hommes et à 
fournir par là à ses lecteurs les moyens de découvrir les sophismes et les 
erreurs qui encombrent encore aujourd’hui la science économique. 


Pourquoi la théorie quantitative 
de la monnaie n’est pas exacte. 


Comme nous ne pouvons suivre BONINSEGNI dans tous ses développements, 


nous nous bornerons à rapporter ici son exposé de la théorie quantitative de 
la monnaie. 


BONINSEGNI explique que « la quantité de vraie monnaie se détermine 
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°quations) qui déterminent l'équilibre économique son 
re et suffisant. Sa, LE fuit : MC 
or | quantitative de la monnaie qui affirme que, toutes choses 
égales, si l’on double, triple, ete., le stock monétaire existant, les 
eront, tripleront, etc., sans que la position d’équilibre change, est 
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nee En effet, en admettant cette théorie, on admet du même coup que l’on 
peut fixer arbitrairement la quantité de vraie monnaie et qu’on peut, par 
conséquent, introduire dans le système de conditions qui déterminent l’équi- 
| bre économique une nouvelle condition, celle qui fixe la quantité de vraie 
onnaie. Mais le problème présente alors un caractère d’impossibilité, parce 
à qu’il y à plus de conditions que d’inconnues à déterminer. L’équilibre écono- 
_ mique, dérangé par la variation du stock monétaire, se rétablit nécessairement Vase 
_ dans une nouvelle position. 
me -» Nous pouvons done conclure qu’au point de vue théorique, sous le 
régime de la vraie monnaie, on ne peut avoir plusieurs positions d’équilibre 
identiques avec des prix différents. - 
> Cette proposition, ainsi que l’observe M. PARETO dans son Manuel 
d’économie politique (p. 369, $ 77), se trouve apparemment démentie par les 
_ faits, si la consommatidn de la marchandise-monnaie est très restreinte par 
_ rapport aux autres consommations et si, en outre, sa production est quelque 
peu aléatoire, comme c’est le cas pour l’or. 


» La contradiction entre la théorie et l’observation n’est qu’apparente, 
‘observe BONINSEGNI. En effet, en théorie, on admet que l'égalité des ophé- 
limités élémentaires pondérées s’établit dans le même temps et de la même 
manière pour toutes les marchandises, tandis qu’en réalité cette égalité s’éta- er 
blit moins bien pour les marchandises d’un usage très restreint et qu’on . 20% 
achète de temps à autre. L’or appartient à cette catégorie de marchandises. V4 
C’est bien à cause de cet obstacle, dont on ne tient pas compte et dont on ne j 5 
peut pas tenir compte en économie pure, que dans certaines limites, sous le w 
régime de la vraie monnaîie, peuvent avoir lieu plusieurs positions identiques.‘ Æ 
d'équilibre avec des prix différents. Maïs ce sont là des faits transitoires, 
d’une durée plus ou moins longue, dépendant du quantum de variation du 
prix du métal monétaire exprimé en numéraire et du temps que la demande 
du métal-marchandise emploie à s'adapter à son nouveau prix. 


> Cette observation nous amène à l’examen de ce qui se passe pendant le 
temps qui s'écoule dans le passage d’un état d'équilibre à l’autre. En d’au- 
tres termes, nous voulons examiner les faits dynamiques que comporte l’étude 
des équilibres provisoires qui s’établissent lorsqu'un certain prix de la mon- 
naie étant donné, sa demande varie, ou lorsque la quantité disponible de : 
monnaie varie. C’est sur ce dernier fait que nous porterons notre attention, 
demeurant toujours dans l’hypothèse d’un marché fermé. 

» Une certaine position À d’équilibre stable étant établie, supposons que 
la quantité de monnaie de circulation augmente. De la position À on passera 
à la position B d’équilibre stable. 

»> Le stock monétaire ayant augmenté indépendamment des besoins du 
marché, le prix de la monnaie exprimé en numéraire diminuera. La quantité 
de monnaie qu'on a ajoutée au stock existant ne demeurera pas toute en 
cireulation, car une partie sera démonétisée ou thésaurisée. Quant aux prix 
des marchandises, des services des capitaux et au taux de l'intérêt, ils aug- 
ménteront par le fait, que le prix de la monnaie exprimé en numéraire à dimi- 
nué. Mais ces prix ne varieront pas tous proportionnellement et en raison 
inverse de la diminution du prix de la monnaie, parce que l’augmentation de 
la quantité de monnaie de circulation ne dérange pas seulement l’équilibre 
monétaire, mais trouble tout l’équilibre économique. En d’autres termes, la 
variation du stock monétaire amène des changements dans la consommation 
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et la production des biens économiques, Nous étudierons ce phénomène dans 
ses détails quand nous nous occuperons des crises économiques. 

» Une augmentation du stock monétaire de 15 %, par exemple, n’amène 
pas une augmentation de 15 % des disponibilités de chaque membre de la 


collectivité. Si à l’augmentation du stock monétaire correspondait synchroni- 


quement une augmentation égale de l’argent de poche de chaque membre da 


 J’agrégat économique, la théorie quantitative de la monnaie serait parfaite, | 
_ mais les choses se passent autrement. Certains revenus, exprimés en monnaie, 
demeurent fixes. Les dettes, nominalement, ne varient pas, mais, en réalité, | 


les créanciers sont partiellement spoliés à cause de la diminution du prix dé 
la monnaie exprimé en numéraire. En définitive, plusieurs membres de la 


collectivité sont obligés de changer la répartition de leur revenu parmi les. 


différentes consommations. Cela étant donné, on ne passe pas de la posi- 
tion A à la position B par une simple variation des prix proportionnelle 
à la quantité de monnaie en circulation, mais par un changement des condi- 
tions qui déterminent l’équilibre. En définitive, par l’augmentation du stock 


monétaire, une nouvelle position d’équilibre s'établit, diverse de celle qui M 


était atteinte avant l’augmentation de la masse monétaire. Cela a lieu par un 
mouvement plus ou moins lent, plus ou moins profond dans le sens de la 
hausse des prix des marchandises, des services des capitaux et du taux de 
l’intérêt » (pp. 133-136). 

_ La théorie quantitative de la monnaie qui affirme que si l’on double, ou 
triple, etc., la quantité de fausse monnaie en circulation, toutes choses demeu- 
rant égales d’ailleurs, les prix doubleront, tripleront. « Cette théorie est 
fausse, déclare BONINSEGNI, parce qu’elle laïsse supposer que l’équilibre mo- 
nétaire dérangé par l’augmentation de la masse de fausse monnaie en cireu- 
lation se rétablit instantanément et, en outre, elle admet implicitement que 
l’inflation monétaire n’a aucun effet sur les conditions de la production et 
des échanges. 

» Or, tout cela ne se vérifie pas. Car pour que l’équilibre monétaire 
dérangé par une augmentation de la quantité de monnaie en circulation se 
rétablisse, un certain temps doit s’écouler. Le mouvement des prix dans le 
sens de la hausse n’a pas lieu synchroniquement. Certains prix sont fixés par 
des contrats et ne peuvent pas changer tout de suite. D’autres prix suivent 
lentement l’ascension de ceux qui s'élèvent rapidement. Ces mouvements d’in- 
tensité diverse, qui sont imprimés aux prix, influent sur la production et les 
échanges en les stimulant et peuvent produire une crise qui détruit une partie 
plus ou moins grande de la richesse existante. 

>» En effet, en augmentant la masse monétaire, on provoque l’augmen- 
tation de la plupart des prix des marchandises. Les débiteurs dont la dette 
nominale ne varie pas, peuvent se libérer avec une moindre quantité de mar- 
chandises, et leurs créanciers sont spoliés. Aux possesseurs de revenus fixes, 
cette élévation de prix impose des privations. Les ouvriers, dont les salaires 
retardent considérablement à se mettre en équilibre avec l’augmentation des 
prix des marchandises, en souffrent aussi. Cela trouble tout l’équilibre écono- 
mique que la théorie quantitative supposait pouvoir se rétablir en doublant, 
en triplant, ete. Observons, en outre, que le mouvement ascensionnel des prix 
n’a pas lieu en ligne droite, mais par des oscillations rapides et fréquentes. 
Cette circonstance rend toutes les transactions aléatoires. L'augmentation du 
stock monétaire rendant peu sûres les transactions, fait augmenter le taux de 
l'intérêt. Car une partie des épargnistes ne veulent pas se dessaisir dans 
de pareilles conditions de leur épargne et ceux qui sont disposés à la prêter 
demandent un loyer élevé renfermant une forte prime d’assurance pour parer 
aux risques qu’ils courent à cause de l’élévation des prix provoquée par la 
dépréciation de la monnaie, Quand les prix tendent vers la hausse, on sait 
ce qu'on prête à un moment donné, mais on ne sait pas ce qu’on recevra 
lorsqu ’on sera remboursé. Par conséquent, l’augmentation de la masse moné- 
taire à comme effets : l’élévation du taux de l'intérêt, l’augmentation de la 
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prime d’assurance, l’altération profonde de l’équilibre économique et une 
_ destruction permanente de richesse. | 

__» Les phénomènes inverses de ceux que nous venons d’examiner, s’obser- 
 veraient dans le cas d’une diminution de la masse de fausse monnaie en circu- 


lation » (pp. 151-152). 5 
PÉMAS - 


Pourquoi nous ne considérons pas 
les phénomènes économiques de 
motre temps comme identiques à 
ceux du passé. 


À À mesure que l’on pénètre davantage dans le détail de l’histoire écono- 

| mique, dit HENRI HAUSER, professeur à la Sorbonne et au Conservatoire 

_ national des arts et métiers, dans son étude sur Les origines des problèmes 
économiques actuels (Paris, Vuibert, 1930, 105 p., 15 fr.), on s’aperçoit que 
bien des choses que nous eroyions toutes neuves sont déjà, et à plusieurs 
‘reprises, apparues sur la terre. 

> Qu'est-ce qui empêche l’observateur de les reconnaître de prime abord? 

> En premier lieu, elles n’ont pas la même forme, la même couleur, 
parce qu’elles baïignent dans un autre milieu. Il ne faut pas considérer l’his- 
toire économique comme un tout en soi, comme un monde autonome, un em- 
pire dans un empire. Si nous voulions la définir, nous dirions volontiers qu’il 
n’y a pas d'histoire économique, mais seulement une histoire des aspects 
économiques de l’histoire humaine, Aspects inséparables des autres, dont nous 
les isolons pour les nécessités de l’analyse. 

> Il n’y a pas, à une époque donnée, un homo œconomicus distinct de 
l’homo religiosus, ou de l’homo politicus, ete. Il y a l’homme d’une certaine 
époque, qui jouit et souffre, qui prie, qui renverse des ministères, qui lit des 
livres, regarde des tableaux, va au théâtre ou au cinéma, et qui meurt. C’est 
ce que Michelet appelait l’histoire intégrale. A tout instant, les divers élé- 
ments de la civilisation d’un peuple forment un ensemble, un tout cohérent, 
dont les diverses pièces s’ajustent, et réciproquement se commandent » 
(pp. 3-4). 

La seconde cause d’erreur, la seconde raison qui nous empêche de voir 
l'identité foncière entre les faits économiques de notre temps et ceux du 

_ passé, c’est qu'il existe, entre les uns et les autres, de prodigieuses diffé- 
rences de volume et de masse (p. 5). 

Il est enfin une troisième chance d’erreur, une troisième et grave raison 
qui nous empêche de reconnaître dans les faits d’aujourd’hui la suite de 
ceux d’autrefois : c’est que l’évolution économique n’est pas continue. « De 
même que les géologues nous parlent de transgressions, d’époques où la mer 
est venue recouvrir des terres dont une époque antérieure avait vu l’émer- 
sion, de même l’histoire économique a connu des périodes de régression. C’est 
une des grandes erreurs de Karl Bücher, en son livre si suggestif : Die 
Enstehung der Volkswirtschaft, de nous représenter les stades économiques 
comme formant partout une série linéaire. Il n’y a ni synchronisme entre les 
diverses évolutions, ni régularité dans une même évolution » (p. 7). 

HAUSER appuie sa démonstration d’un exposé portant sur les origines du 
problème des matières premières, sur le problème des débouchés, le problème 
monétaire et le problème des prix, le capitalisme commercial et bancaire, 
enfin les problèmes du travail. 

T1 semble que la conclusion s'impose, dit HAUSER : « Dans les diverses 
séries de faits que nous avons rapidement passées en revue : recherche des 
matières premières, des débouchés, système monétaire, essor du capitalisme, 
organisation du travail, les problèmes économiques qui nous préoccupent ont 
des origines lointaines. Même pour l’étudiant ès sciences politiques contem- 
poraïines, il vaut la peine de comprendre comment ils se sont posés depuis 
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la révolution géographique qui, vers la fin du XV° siècle, a subitement rétréci 


pour nous la planète, depuis les révolutions techniques qui ont singulièrement 


élargi le cercle de ceux que ces phénomènes intéressent directement. Là est le 


grand changement. Aux groupes d'individus qu'’atteignait jadis une crise 


commerciale ou bancaire, une cerise de surproduction ou de chômage, ont suc- 
cédé des foules énormes, secouées par tous les remous, par tous les orages 


de la psychologie collective. Voilà pourquoi ces problèmes prennent une place 


de premier plan dans l’histoire et dans les préoccupations de notre temps. " 


>» De 1à nous pouvons, semble-t-il, nous élever à une conelusion plus … 


haute et plus générale. Nous pouvons distinguer, dans les phénomènes écono- 
miques, ce qui demeure et ce qui passe. Ce qui demeure, ce sont les besoins 
humains, disons plutôt les désirs humains, et la recherche des moyens des- 
tinés à les satisfaire. Ce qui change, c’est le détail des moyens, et c’est aussi 
la quantité d’hommes qui sont touchés, de matières et d’outils qui sont mis 
en branle. Aussi les solutions qu’il faut donner à ces problèmes éternels 
sont-elles variables avec les époques. Il exista un temps où le mercantilisme 
fut la vérité, puis un temps pour le libre-échange, Nous avons assisté à un 


renouveau de l’économie nationale, Sommes-nous en marche, aujourd’hui, 


vers une économie internationale? Nous aimerions à le croire, bien que trop 
de faits contraires nous donnent à tout instant des lecons de modestie et 
nous enseignent, conclusion suprême et quelque peu décevante pour les esprits | 
dogmatiques, le relativisme des théories économiques » (p. 51). 


Conditions sociales dans lesquelles 
s’est développé le mouvement 
physiocratique. 


L’importance du mouvement physiocratique réside dans la découverte du 
processus de la circulation économique, dit WOLFGANG PETZET dans son étude 
intitulée : Der Physiokratismus und die Entdeckung des wirtschaftlichen 
Kreislaufes (Karlsruhe, Verlag G. Braun, 1929, 158 p., 7? Mk.). Pour la pre- 
mière fois, des penseurs se sont rendu compte de l’enchaînement qui unit la 
production et la circulation des richesses. Leur découverte a été présentée 
sous la forme d’un « Tableau économique ». Par là même, ils se sont séparés 
de la doctrine mercantiliste, qui n’était en somme qu’un ensemble de conseils 
et d’aperçus isolés, pour constituer une économie sociale pourvue d’un do- 
maine bien déterminé et systématique. Maïs quelles sont les circonstances 
qui ont entouré la naissance de cétte économie sociale au sens moderne? Quel 
est le milieu social qui en a favorisé l’éclosion dans la seconde moitié du 
XIX°® siècle? C’est précisément ce que PETZET s’est proposé de rechercher. 
À cet effet, il recourt aux catégories de la sociologie matérielle imaginées par 
ALFRED WEBER : culture, civilisation, organisme social. La caractéristique du 
cercle physiocratique est mise en rapport avec les théories contemporaines 
des encyclopédistes, des premiers socialistes, de Voltaire, Rousseau, d’Alem- 
bert, Turgot, Meslier, Morelly, Mably, Helvétius et bien d’autres. Il faut 
tenir compte aussi du mouvement agraire de cette époque, où Mably et Rous- 
seau se font les défenseurs de la petite propriété, où Holbach préconise les 
petites fermes avec loyer en argent et les physiocrates le loyer en argent 
avec de grandes exploitations. À ce mouvement agraire, correspond une agi- 
tation en faveur du libre-échange, due en grande partie aux libre-échangistes 
anglais, dont l’influence sur le groupe de Gournay est manifeste. Il y a 
aussi un mouvement pour la réforme des finances. 

Quant à l’organisme social de ce temps, PETZET en décrit la structure, 
où se manifeste tout d’abord l'appareil souverain de l’absolutisme. Mais il 
y à une opposition bourgeoïse, il y a les salons, refuges de « l'intelligence », 
notamment celui des physiocrates (de Marchais). Dans ce monde d’idées et 
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siocrates sont en opposition avec les débutants du positi- 
nbert), ils conservent la croyance à la religion révélée dans le 
holcisme et se trouvent par là même en opposition avec le déisme 
de matérialisme athée d’Holbach et la religion sentimentale et in- 
ste de Rousseau. L'influence prépondérante de la philosophie anglaise 
ifeste beaucoup moins chez eux; ils se rapprochent plutôt de Descartes 
alebranche. Leur théorie politique est fondée sur le droit naturel, … 
qu’il convient pour l’époque, mais leur théorie du despotisme légal se | 
érencie nettement du despotisme pur de LINGUgr et de la doctrine de 
ontesquieu et des eneyclopédistes. Leur théorie de la propriété primitive va 
l’encontre des idées socialistes. Par contre, ils croient fermement à la toute 
puissance de l'instruction populaire. Ils sont à la tête du mouvement agraire, 
dans lequel ils représentent, comme nous l’avons dit, la grande exploitation 
gricole, confiée à des fermiers pourvus de capitaux et d’une formation 
technique, tout en considérant les droits des propriétaires comme sacrés. Ils 
sont libre-échangistes et s’opposent à toute intervention de l’Etat. Ce n’est 
qu’en matière d’intérêt qu’ils demandent la fixation légale du taux. Ils espè- 
rent améliorer les finances par un impôt unique sur la terre, seule source des 
richesses. Bien qu’ils aient créé l'économie politique moderne, leur théorie de 
la valeur est faible. HE 
Les physiocrates sont d’origine bourgeoise (sauf Mirabeau). À part 
quelques exceptions, ils n’ont pas accès dans les salons de Paris, mais leur 
_ groupe est beaucoup plus consistant que les autres; ils se croient investis 
d’une « mission », ce qui leur vaut de profondes inimitiés. Ils appartiennent, 
en somme, à cette catégorie des faiseurs de projets et de ces conseillers irres- 
_ponsables de l’absolutisme, qui veulent servir à la fois les intérêts du Prince 
et ceux du Peuple. La doctrine physiocratique ne rencontra pas beaucoup de 
succès à l’étranger, en France même elle disparut assez rapidement, déjà À 
avant la Révolution. Elle fut considérée comme l'expression d’une secte, ; 
d’une poignée d’écrivains qui n'étaient nullement autorisés à se faire les 
porte-parole du peuple (pp. 134-154). A À 
Bibliographie, pages 155-158. # 


La suppression du salariat par les 
sociétés coopératives: conditions o 
psychologiques de la transforma- 
tion industrielle. 


Le régime du travail ne comporte que deux solutions, dit CHARLES GIDE 
_ dans la nouvelle édition de son Programme coopératiste (Paris, 5, av. de la 
République, 1930, 263 p., 12 fr.) : PRE 42 

« a) Ou la solution individualiste, le travailleur étant propriétaire de 
ses instruments de production; mais celle-ci ne paraît réalisable que dans 
la production agricole et, exceptionnellement, dans la petite industrie. ; 

> Au reste, il ne faut pas trop le regretter, car s’il y a lieu de croire 
‘que dans une société où chacun produirait pour son compte le rendement 
serait à son maximum, d’autre part il ne faut pas se dissimuler que l’indi- 
vidualisme, disons même l’égoïsme, serait aussi à son maximum. Il suffit de 
voir à l’œuvre la propriété paysanne; 

> b) Ou la solution collective, le travailleur étant au service d’une 

» société ou de la nation; or, dans ce cas, quelque nom qu’on lui donne, il 
devient un salarié. 

S Entre les deux branches de l’alternative, on peut essayer de quelques 
combinaisons mixtes, telles qu’association coopérative de production, société 
en participation ouvrière, commandite d’atelier, mais celles-ci aussi ne sem- 
blent comporter que des réalisations très limitées. » 
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C’est pourquoi la formule l’abolition du salariat semble avoir perdu un … 


peu de son prestige dans les milieux syndicalistes et socialistes, explique … 


Gin. « J'ai remarqué, écrit-il, que dans le programme de la C. G. T., publié 
à l’occasion des dernières élections, elle ne figurait plus et avait été rem- 
placée par celle du « contrôle ouvrier ». Peut-être aussi est-ce simplement 


parce que la célèbre formule a pris place maintenant dans les programmes | 


des partis bourgeois de gauche, et que par là elle se trouve un peu discréditée 


auprès de la classe ouvrière. és 

» Avions-nous donc été trop téméraires quand, au temps de notre jeu- 
nesse, nous avions assigné comme but à l’association coopérative « l’éman- 
cipation du salariat »? Devons-nous nous rétracter et désavouer tous ceux qui 
aujourd’hui, et de plus en plus nombreux, reprennent ce mot d’ordre? 

> Non, mais il faut modifier cette formule trop simpliste et au lieu de 
dire « abolition du salariat », il faut dire « abolition du profit ». Et cela 
revient au même, car profit et salariat, ce sont la face et le revers d’un 
même fait. 

» Qu'est-ce, en effet, qui révolte l’ouvrier dans le salariat? Ce n’est pas 
assurément le fait matériel de toucher sa rémunération sous forme d’une 


somme fixe tous les quinze jours ou tous les mois — autant en fait le Prési- 
dent de la République —, c’est la pensée qu’il travaille pour un autre, pour … 
un maître, c’est la pensée que le produit de son travail, ou du moins ia 


meilleure partie, sera transformé en profit ef servira à enrichir d’autres 
que lui. 

> Si donc nous parvenions à supprimer ce prélèvement exercé sur le pro- 
duit du travail de l’ouvrier et qui, dans l’organisation capitaliste actuelle, 
se transforme en profit, il ne resterait plus rien de ce qui fait le caractère 
odieux du salariat pour l’ouvrier. 

» Or, c’est bien ce que font les sociétés coopératives de consommation. 
Leur règle, sur laquelle je suis revenu bien souvent, c’est de ne pas faire de 
profit. On le supprime en vendant les marchandises au prix de revient êt en 
renonçant à tout bénéfice; ou, plus généralement, en réalisant le profit ordi- 
naïire, mais pour le restituer à la fin de l'année à ceux sur lesquels il a été 
pris, aux acheteurs, aux consommateurs. 

> Voilà pourquoi l’ouvrier ou l’employé qui travaille dans une société 
coopérative de consommation doit savoir qu’il ne travaille pas pour enrichir 
un homme d’une autre classe que la sienne, mais bien pour le bien de la 
société dont il fait lui-même partie. Il y a donc lieu d’espérer que son tra- 
vail sera plus productif, ce qui est-le point essentiel qu’il ne faut pas perdre 
de vue : d’espérer, dis-je, mais non certes d’affirmer, car l’expérience a 
démontré que la copropriété ne donne jamais les résultats de la propriété 
individuelle. 

» Sans doute, cette identité entre l’abolition du profit et l’abolition du 
salariat n’apparaîtra-t-elle pas évidente à tout le monde, ni surtout à ceux 
qu’il importerait de convaincre, aux salariés des coopératives. Ils penseront 
que ce n’est qu’une échappatoire. 

> Et pourtant je les prie de réfléchir et de se demander si même en 
supposant la réalisation la plus complète du régime communiste, ils pour- 
raient obtenir davantage? 

> Prenons, si vous voulez, la Russie actuelle, C’est la plus complète expé- 
rimentation communiste qui ait été réalisée en ce monde et sur la plus grande 
échelle : le salariat y est supprimé, et de quelle facon? 

» Dans ia récente campagne électorale, M. Herriot, président du parti 
radical-socialiste, dont je citais dans une des précédentes lecons cette affir- 
mation frappante « qu’il est impossible pour tout bon républicain d'accepter 
> le régime du salariat comme définitif », ajoutait : « Ce n’est pas le socia- 
» lisme qui peut réaliser l’abolition du salariat; et les bolchévistes ne l’ont 
> pas réalisée. » 

» Est-ce vrai? Oui ou non. C’est vrai en ce sens que par l’expropriation 
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apitalistes, par la socialisation de toute la grande industrie et du grand 
commerce, une foule de personnes naguère producteurs autonomes, ne sont 
plus qu des employés des Soviets, travailleurs manuels ou intellectuels, payés | 4 
us les quinze jours ou tous les mois par une somme fixe en roubles-or où 
ubles-papier. ; 
_  » Oui, c’est bien le salariat en ce sens que quiconque veut trouver du TA 
travail doit d’abord en demander au syndicat et ne peut se placer que par 
_son entremise. C’est le syndicat qui le place et fixe le salaire qu’il aura droit ÿ 
_de toucher. Il y a quatorze degrés de salaires, dont les taux s’échelonnent 
entre 30 à 50 roubles d'or par mois. S’il n’y a pas de place, ce qui est fré- 1 
_quent, on donne une indemnité de chômage. 
> Néanmoins ces ouvriers et employés ne donnent pas l’impression qu'ils 
sont des salariés. Ceux que j’ai vus dans la fabrique de bonbons de l’Union 
coopérative de Moscou et même ceux des usines de l’Etat qui, le jour de la 
fête nationale, se promenaient en char pavoisé aux couleurs de l’usine, 
avaient l’allure que devaient avoir les ouvriers des corporations du moyen 
âge. Dans l'usine, ils se sentaient chez eux. Mais pourquoi? Pourquoi, se trou- 
vant dans les mêmes conditions économiques que les salariés de nos usines 
capitalistes ou coopératives, se sentaient-ils différents? Serait-ce parce que 
chaque usine jouit d’une certaine autonomie, ayant son conseil, sa salle de 
conférences, son théâtre? Serait-ce parce que la vie économique est condi- 
tionnée par la vie politique et que dans la Russie soviétique les ouvriers, 
sachant qu’ils sont dans une république ouvrière et communiste, ont le senti- 
ment qu'ils sont leurs propres maîtres? Peut-être. 

\ » C’est pourquoi Lénine, tout en déclarant que « la coopération suffit 
>» pour l'édification de la société socialiste » et en insistant sur « son impor- 
> tance immense pour la nation russe », posait comme condition préalable 
nécessaire la suppression du régime capitaliste par la révolution. Nous espé- 

_rons que cette condition ne sera pas indispensable et qu'il suffirait d’arriver 
à une organisation démocratique de l’industrie, dans laquelle, ainsi que nous 
l’avons dit ailleurs, de même que dans le régime politique, le travailleur ne 
serait plus simplement sujet, mais citoyen. < 

> Ceci revient à dire que la question du salariat est molns de l’ordre 
économique que de l’ordre psychologique; il faudrait au travailleur l’impres- 
sion qu’il y a quelque chose de changé dans le monde du travail. 

» L’ouvrier cessera d’être un salarié du jour où il croira ne plus l’être » 
(pp. 173-178). 


IT ne peut y avoiw de production 
en masse s'il n’y à pas de pro- 
duction pour les masses. 


Le Bulletin de l’Institut international d’organisation scientifique du tra- 
vail (Genève, mars 1930) reproduit un article de SISLEY HUDDLESTON publié 
dans le « New Statesman » concernant les Nouvelles théories industrielles en 
Amérique où l’auteur, après avoir montré que, dans le système américain, 
il doit y avoir, et il y a, une association complète entre le directeur, 1 ouvrier 
et le public, explique qu’ « il ne peut y avoir de production en masse, s il 
n’y a pas de production pour les masses. Il ne peut VO de production 
pour les masses, si ces masses ne sont pas bien payées. C est ainsi que le 
rythme de l’industrie américaine est essentiellement différent de celui de 
l’industrie européenne; en Europe, les bas salaires sont considérés comme 
avantageux par les patrons, et les ouvriers eux-mêmes, par leurs syndicats, 
ne demandent qu’un « salaire vital », plus ou moins au-dessus du salaire de 
subsistance, mais toujours limité par une ligne imaginaire, a107a qu’en Amé- 
rique il n’y a pas de limitation. En Amérique, on a compris qu il ne faut pas 
limiter la production, car le point de saturation sera atteint seulement lorsque 
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besoin; et on en est encore très éloigné. | 
qu'il ne faut pas limiter les salaires, qui sont fonction de la 10 
Toute amélioration des instruments de production — amélioration qui fai 
l’objet de recherches constantes du patron — se résout naturellement en une 
| production plus intense. Une production plus intense, pourvu qu’elle puisse 
trouver des débouchés, signifie une plus grande marge entre le coût de pro- … 
duction et le prix de vente. Il y a donc un profit potentiel, mais tout dépend | 
de la répartition du profit. Les Américains pensent que la répartition doit 


marchandises à meilleur marché; une autre part à l’ouvrier, sous la forme 
_de salaires plus élevés; enfin une part à l’entreprise, sous la forme de capital | 


fit en poche, il lui adviendra ce qui est advenu au capitaliste des autres pays. 


 stupidement de la surproduction — comme s’il pouvait y avoir de la surpro- 
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être tripartite. Une part du profit doit aller au publie, sous la forme de | 


disponible qui peut aider de nouveau à augmenter la production, élever les 
salaires et abaisser le prix des marchandises. On ne sort pas de ce cercle. | 
_ » Si le capitaliste est assez insensé pour penser qu’il peut mettre le pro- | 


Sa production supplémentaire ne lui servira à rien. Ce sera ce qu’on appelle 1 


duction tant que les besoins du monde ne sont pas satisfaits! Si les marchan- 
dises doivent être vendues, le marché ne doit pas être restreint à un nombre 
relativement petit d’hommes riches. I1 doit être étendu à toute la nation. 
Mais il ne peut l’être si l’ouvrier n’est pas bien payé et si le prix des mar- 
chandises n’est pas réduit. C’est en raïson de la considération de ces simples 
faits, qui sont pourtant assez évidents, mais qui n’ont jamais été envisagés 
attentivement hors d'Amérique, que l’ouvrier américain a pu acheter des M 
automobiles, des appareils de T. $. F., des encyclopédies, des machines à 
laver, etc., et qu’il n’a pas été, comme un prolétaire, privé entièrement des 
produits qu’il à fabriqués. L'Amérique combat sans cesse pour des coûts de 
production plus bas et des salaires plus élevés, car ils signifient un plus # 
grand profit qui, ajouté à un meilleur équipement, à une nouvelle réduction « 
des coûts de production et une augmentation des salaires, donnera, sur un 
marché s’étendant de plus en plus, un plus grand profit, qui pourra de nou- 
veau être utilisé de la même manière. Si l’on se rappelle de quelle façon 
scandaleuse les profits ont été utilisés ailleurs, à quel point l’équipement a 
été négligé, à quel niveau élevé les prix ont été maintenus, comment l’ouvrier 
a été considéré comme un esclave salarié docile, qui ne peut pas acheter les 
produits de son travail, ou ne peut les acheter qu’en quantité extrêmement 
petite, conformément aux anciennes théories du travail, il n’est pas surpre- 
nant de constater que les partisans de la vieille science économique ont souf- 
fert, et que l'Amérique jouit d’une prospérité sans précédent, partagée à la 
fois par les capitalistes, les ouvriers et le public. » Ê: 


Les problèmes psychologiques et les 
problèmes financiers dans l’ad- 
ministration des entreprises in- 
dustrielles. 


Il est bien peu d’actions d’un chef d'entreprise qui n’aient deux aspects, 
l’un psychologique, l’autre financier, observent P. JEANCARD, J. WILBOIS et 
G. CRESPIN dans leur ouvrage Les finances de l’entreprise : Gestion du fonds 
de roulement (cet ouvrage fait partie des « Vade-mecum du chef d’entre- 
prise >; Paris, Librairie F. Alcan, 1929, 170 p., fr. 12.50). 

« Ainsi, disent-ils, lorsqu'on donne un ordre de fabrication, cet ordre 
d’une part, doit provoquer l’adhésion des agents qui auront à l’exécuter, 
d’autre part, déclancher des mouvements de matière qui se traduisent par des 
mouvements d’argent. De même, pour se constituer un bon personnel, on à à 


a fois certains efforts de sélection ou d'éducation et certaines | 
À ’ailleurs peuvent être considérées comme un pe | 
out ce qui se passe dans les âmes a sa répercussion dans la caisse. 
L ogie et finances se tiennent eomme les deux faces d’une médaille, et 

ourrait écrire, dans le même volume, au recto, un traité d’administra- 
on, au verso, le traité de finances correspondant. » ; EE 
_ C’est pourquoi les auteurs s’élèvent « contre l'habitude, prise dans un 

nd nombre de sociétés, de faire traiter les problèmes financiers par le seul 


€ d’administration et de laisser les questions psychologique | 
| conse le lai les giques au seul 
directeur : par exemple, expliquent-ils, le conseil, au nom de règles étroite 
# ment écono ques, fixe la somme que le directeur aura à répartir entre ses 
“ employés, comme si les salaires ne devraient pas correspondre rigoureusement 
- à un besoin de l’ouvrier à son foyer, à un effort de l’ouvrier à son atelier; 


“ 


% le mot « correspondance » est même moins exact que le mot « subordina- 
\ 


tion », nous entendons subordination du salaire à l’effort et au besoin, c’est- 

_ à-dire que les calculs financiers « dépendent » d’études psychologiques. Non 
seulement l’habitude que nous critiquons à séparé deux termes unis, mais 

_ elle a renversé leur hiérarchie naturelle. La vérité est que les administrateurs 
_ d’une société, d’une part, les directeurs, des différentes unités d'exploitation, 
… d’autre part, auront à traiter, chacun dans sa sphère, à la fois des problèmes 
psychologiques et des problèmes financiers, et toujours les seconds en fonc- 
tion des premiers » (p. IX). 


\ 


Les méthodes modernes d’organisa- 
tion humaine ont une impor- 
tance capitale pour le dévelop- 
pement de l’industrie. 


L'expérience en matière de relations industrielles, dit SAM A. LEWISOHN Le 
dans son ouvrage L'esprit nouveau dans l’industrie (préface de A. THOMAS; PA) 
Paris, Alcan, 1930, 252 p.), a mis en valeur un élément ignoré de ceux qui bei 
considèrent le problème du seul point de vue sentimental : C’est la relation 
étroite qui existe entre l’efficience de la direction et la paix industrielle. PE 
Tout patron qui s’efforce de faire disparaître de son entreprise le mécontente- 
ment, s'aperçoit bientôt que les questions de personnel sont liées à tous les 
problèmes d'organisation, y compris ceux que l’on ne range pas, en général, 
dans la catégorie des problèmes du travail. Par exemple, dans beaucoup d’en- 
treprises, la répartition défectueuse de la matière première suscite du mécon- 

‘ tentement. Les travailleurs aux pièces se plaignent de ce que cette lacune 

dans l’organisation favorise certains ouvriers aux dépens des autres, en leur 
permettant de se procurer une quantité de matériaux plus grande que celle - 
à laquelle ils ont droit; en outre, un temps précieux est perdu par ceux qui 

doivent attendre la possibilité de travailler. Les efforts que doit faire la 
direction pour empêcher les ouvriers ainsi inactifs de quitter l’usine, sou- 

lèvent une question complexe de discipline, malheureusement dans des cas trop 
fréquents. 

> Il faut encore assurer la collaboration des différents services et des 
différents chefs, afin d’harmoniser les efforts de tout le groupe producteur 
dans son ensemble, Le manque de coordination apparaît surtout dans la pro- 
duction saisonnière et le fonctionnement irrégulier de l'usine, quand le ser- 
vice des ventes ne s’efforce pas d’assurer la régularité des demandes. On 
pourrait allonger presque indéfiniment la liste de ces défauts d’efficience 
et montrer comment ils eréent un « problème social ». 

> En vérité, nous ignorons trop dans quelle mesure les malaises sociaux 
et l'agitation industrielle sont dus uniquement à la négligence habituelle de 
la direction. Pour une très forte part, ces malaises et cette agitation sont les 
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conséquences lointaines de faits insignifiants. Il m’a été donné d’observer 
tant de cas d'améliorations remarquables apportées aux relations industrielles 
simplement par une organisation plus scientifique, que je suis plus que jamais 


convaineu de l’importance primordiale de cette condition première de l’effi- 


cience. . 
j 2 * - 
_» Il n’y a donc aucune raison pour que l’on continue, comme dans le 


passé, à envisager le problème social sous l’aspect d’une question isolée, telle 
que celles des salaires, de la durée du travail, du niveau de vie ou de la sup- 
pression de la monotonie dans les travaux de fabrication en série. C’est la 
combinaison complexe d’un grand nombre de problèmes de travail. Seule 
l’appréciation clairvoyante par le patronat de l’importance de ces problèmes 
et du jeu des réactions entre eux, — appréciations menant à une étude con- 
tinue des dits problèmes, — permettra de résoudre la question dans son 
ensemble. » 

LEWISOEN fait remarquer ici que l’adoption de mesures comme la partici- 
pation aux bénéfices, l’actionnariat ouvrier ou la représentation ouvrière, ne 
doit constituer qu’une partie d’un programme bien conçu. « Il s’agit là, en 
réalité, d’éléments de la gestion plutôt que de procédés magiques pour faire 
régner un esprit satisfaisant, ainsi que le croient certaines gens. Tels ou 
tels programmes particuliers ont leurs partisans enthousiastes. Pourtant les 
mesures qu'ils envisagent ne sont que le déssert, comparées aux plats de 
résistance du menu industriel. Une bonne organisation et une bonne gestion 
doivent passer avant tout; elles sont le pain de la‘vie industrielle. 


> Aucune panacée ne vaut, au prix d’une saine organisation humaine. 
Un régime quotidien, adapté aux besoins de l’individu, est, de même que 
pour la santé dans la vie journalière, ce qui compte à la longue. 

» Grâce à l’adoption de méthodes scientifiques d'administration du per- 
sonnel, et à l’itérêt que suscite la technique de la direction, les éléments de 
conflits sont ramenés à leur importance relative dans l’ensemble. Les patrons 
cessent d’avoir l’esprit de classe pour adopter l’esprit d’organisation. » 


La véritable difficulté en matière de relations industrielles, observe 
LEWISOEN, c’est la négligence : « Les patrons ont pris l’habitude de consi- 
dérer la question de l’organisation humaine comme une question secondaire, 
non comme un problème primordial. Trop souvent, ils n’ont pas su com- 
prendre que leurs responsabilités d’organisateurs d’effort humain sont tout 
aussi grandes que celles qui leur incombent dans le domaine mécanique ‘ou 
financier. Quiconque a l’occasion d’observer la conduite des opérations indus- 
trielles a pu se rendre compte de la mauvaise volonté dont témoignent beau- 
coup de chefs, quand il s’agit de concentrer leur attention sur des questions 
de relations humaines. 


> Dans quelques pays, l’organisation industrielle est si mauvaise, à cer- 
tains égards, que l’amélioration des relations industrielles ne peut compenser, 
à elle seule, les autres lacunes. L’Angleterre actuelle, par exemple, souffre 
de telles difficultés économiques fondamentales, que le chômage et les bas 
salaires semblent, pour- une grande partie, inévitables. En Allemagne, la 
situation du crédit erée de graves embarras. Pourtant le retard qu’apportent 
les dirigeants industriels de ces pays à appliquer des méthodes modernes 
d’organisation humaine est aussi une cause sérieuse de difficultés dans la 
reconstitution de l’industrie nationale. C’est un fait dont témoignent un 
grand nombre de personnes qui ont étudié la situation économique à 
l’étranger. 

> Aux Etats-Unis, nous ne souffrons pas de telles perturbations écono- 
miques, Etant donnée notre prospérité, l’adoption de méthodes efficaces d’or- 
ganisation humaine doit avoir le maximum de résultats heureux, à la fois en 
assurant une production satisfaisante et en réalisant une communauté d’inté- 
rêts sociaux. 


> Les salaires qu’il est possible à un patron de payer ne peuvent être 
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léfiniment, mais les seules limites de son action industrielle sont 
son intelligence, de ses capacités et de sa bonne volonté. pou 
Da D intérêt que l’on porte à ces questions est des plus profitables, aussi 
bien _ point de vue commercial qu’au point de vue social. Il est difficile 
_d aluer quantitativement les effets de l’amélioration des relations indus- 
_ trielles sur les bénéfices; mais, comme pour d’autres éléments qui ne se me- 

_ Surent point aisément, on peut, par l’observation générale, s’en former une 
_ Opinion valable, Or, j’ai pu constater des améliorations frappantes du rende- 
_ ment et des revenus nets dàns certaines entreprises, qui étaient uniquement 
_ dues à l’adoption de méthodes d’organisation perfectionnées. C’est une 
‘a remarque qu'ont faite, comme nous, de nombreux observateurs de l’indus- 
_ trie » (pp. 236-241). 


. 


_ 


Les sociétés de gestion sont les 

organes les plus souples pour 

y permettre à la France de jouer 

z son rôle de nation exportatrice 
de capitaux. 


Pour que les placements des capitalistes français à l’étranger constituent 
un véritable moyen d'expansion politique et économique, pour que les intérêts 
des prêteurs français soient, à l’étranger, au sein même des conseils, défendus LV 
avec autorité et compétence et qu’il soit tiré parti de toute l’influence qui PNB 
s’y attache, explique PAUL CHEMINAIS dans son livre Les placements français re 
à l’étranger : Des sociétés de gestion de valeurs mobilières étrangères (Paris, 
Librairie Dalloz, 1929, 333 p., 30 fr.), il a paru opportun de favoriser la 
création de sociétés de gestion de valeurs mobilières étrangères qui puissent 
jouer le rôle complexe et délicat de tuteur de l’épargne française, d’anima- 
teur de l’industrie nationale et d’auxiliaire de notre diplomatie. 

C’est l’étude de ces sociétés de gestion que l’auteur à entreprise. Il en 
propose la définition suivante : 

« Les sociétés de gestion sont des sociétés qui réunissent, en vue d’as- 
surer les droits des porteurs français, les actions ou obligations d’une ou plu- 
sieurs sociétés étrangèrés et qui délivrent, en représentation de ces actions 

ou obligations, des titres spéciaux, négociables et transmissibles. » : 

Avant une date récente, explique CHEMINAIS, « l'institution de ces socié- 
tés était complètement ignorée en France; leur création était interdite par 
les dispositions générales de nos lois fiscales dont l’effet eût été de sur- 
charger les titulaires de valeurs étrangères confiées à des sociétés de gestion 
en les soumettant deux fois successives à l’impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières, à la taxe de timbre et au droit de transmission, une première fois 
en frappant le titre original, une seconde fois en frappant le certificat. 

> Depuis la promulgation de l’article 30 de la loi du 31 juillet 1920 par 
lequel le législateur, inspiré du désir de favoriser la création de sociétés de 
gestion, a supprimé en partie cette double taxe, une seule société française 
a été constituée qui répond à la définition que nous avons proposée. 

>» Est-ce à dire que leur institution ne présente qu’un intérêt médiocre, 
ou que la prudence des praticiens les détermine à en rejeter la formule? » 

Il a paru intéressant à l’auteur de rechercher, tant au point de vue 
individuel de porteurs de titres étrangers qu’au point de vue collectif de la 
nation et du Trésor, les avantages que peuvent présenter les sociétés de ges- 
tion et les bases juridiques sur lesquelles elles peuvent être constituées en 
France (pp. 3-4). : 

« D’après une étude du D' Max Winkler, le total des placements étran- 
gers des Etats-Unis atteignait 1412 milliards de dollars à fin 1927, contre 
12,855,000,000 dollars à fin 1926 et 2,625,000,000 dollars à fin 1913. pe 

> Les placements américains en Europe, déduction faite des opérations 


_ » ont remporté des succès étonnants. » 
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| de remboursement, atteignai fin à le 
327,000,000 dollars, contre fin 1926 et 350,000 
à fin 1913. LEARN ER «2 M LODEL PE RE UT : ; 
|» Cette masse de capitaux a été répartie sur le vieux continent avec souci 
de réaliser un plan concerté. Et ce n’est pas là le moins préoccupant pour 
notre sécurité et notre indépendance. « La question la plus importante, écri- 
_ » vait l’un des journaux financiers américains, est moins le chiffre exac 
_» des placements américains en Europe que l’intention secrète de ces place- 
y» ments. Leur but, mal dissimulé, est d’obtenir la possession de toutes les 
=» richesses minérales du continent européen. Dès à présent, les Américains 
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DES ont 
(à » La dépréciation de notre monnaie nationale par rapport au dollar ou 
- à la livre sterling, permit la réalisation de ces desseins. Les capitalistes 
étrangers purent acquérir sans contrôle et à bon compte, grâce à la prime 
_ du change, nos meilleurs titres. Hs 
> Ces achats ne furent pas seulement effectués pour le compte américain, 
mais encore anglais, hollandais, voire allemand. Car il ne faut pas se dissi- 
muler que l'Allemagne, qui a une monnaie saine, qui n’a pas d’autre dette 
extérieure que celle qu’elle pourra régler et dont la dette intérieure est. 
soldée, a d'importants capitaux disponibles. Si surprenant que cela puisse 
paraître, elle est en mesure d’effectuer des placements à l’étranger. Le direc- 


teur de la Reichsbank, M. SCHACHT, faisait, dès 1925, d’importants voyages . Re 


d’affaires en Pologne, en Belgique et en France. H offrait des crédits avan- 
tageux contre des prestations qui n'étaient rien moins que des rectifications 
de frontières ou des abandons de territoires. 

> Et cependant, malgré ces considérations quelque peu déconcertantes, 
l’intérêt de notre sujet est considérable et tend tous les jours à le devenir 
davantage. : 

» La France possède aujourd’hui des capitaux à l’étranger dont le mon- 
tant, si diminué soit-il, présente encore une certaine majesté. La gestion de ce 
portefeuille doit être assurée avec d’autant plus d'économie et de sage poli- : 
tique que son volume ést plus restreint. Si nos participations dans les affaires 
étrangères se sont réduites, il est nécessaire d'organiser la défense et l’exer- 
cice des droits des capitalistes français pour donner à ces participations toute 
leur influence économique. 

> D'autre part, nous sommes entrés depuis peu dans une nouvelle phase 
de notre histoire économique. La période troublée au cours de laquelle, à la 
suite de la guerre, les capitaux français pouvaient être également contraints 
de rester en France pour des raisons d'ordre national et financier, est main- 
tenant révolue. Le calme, la confiance et l’ordre ont fait suite à l’inquiétude, 
et désormais peuvent se reconstituer les courants internationaux entravés si 
longtemps par des événements exceptionnels, et la loi du 28 juin 1928 a 
marqué l’heure d’une totale liberté monétaire recouvrée. 

» Bientôt, semble-t-il, la France pourra jouer à nouveau son rôle essen- 
tiel de grand capitaliste et de grande nation exportatrice de capitaux. 

»> I faut que notre pays comprenne bien que ce rôle, dont il méconnut 
toute la portée, peut avoir pour lui les plus heureuses et profondes consé- 
quences, s’il sait le remplir entièrement. < 


.. » Placer des capitaux en dehors de nos frontières, c’est, en effet, parti- 
ciper à l'œuvre collective de pénétration à l’étranger, renforcer notre action 
diplomatique et notre influence économique dans le domaine international. >» 


Or, déclare CHEMINAIS, les suciétés de gestion apparaissent les organes 


les plus souples et les plus opportuns pour aider l’épargne à jouer ce rôle 
essentiel. 


L. € Tutrices de l’épargne française en même temps que défenseurs à 
l’étranger des intérêts collectifs des porteurs français, les sociétés de gestion 
apportent, par surcroît au si difficile problème que pose l'insuffisance du 
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echerche d’un statut juridique qui puisse leur servir de base 

nous conduire à analyser les différents organismes français où 

rs dont le rôle présente avec le leur quelque analogie. Elle nécessite, 

utre part, l’étude du problème qui se pose en droit français et qu'il est 

ispensable de résoudre pour établir les liens de droit entre les porteurs 

valeurs étrangères et les sociétés de gestion » (p. 7).. a, 

‘Le plan du travail de CHEMINAIS est ainsi tracé : (ei dE CMS 

- I. Les placements français à l’étranger avant et après la guerre de 1914 

_ 1918. Rôle économique de la société de gestion. — II. Le régime fiscal fran- 

|: çais des valeurs étrangères. Ses inconvénients et ses défauts. Rôle fiseal de 

__ la société de gestion. — IIL. Organes de défense des porteurs de valeurs 

_ étrangères. Institutions créées tant en France qu’à l'étranger, dont le rôle … 

_ présente quelque analogie avec celui des sociétés de gestion. — IV. Statut : 
_de la société de gestion en droit français. | 

L'auteur a étudié aussi l’association nationale des porteurs français de 

valeurs mobilières; les sociétés civiles obligataires; les groupements financiers | 
d’études et d’autres groupements; puis les sociétés de gestion en Allemagne; 
l’Association allemande de porteurs de valeurs étrangères; le louage de titres; 
ensuite, en Angleterre, le « National Council of foreign bond holders » et, 
dans les pays anglo-saxons, les « Investments trusts »; le « trust deed » 
anglo-saxon; la discrimination des droits attachés aux actions en droit amé- 

_ ricain et l’attribution de ces droits à des organes spéciaux; le « Stock trust »; 

. le « voting trust »; enfin, en Hollande, les comptoirs d’administration. 


EE 
de 


A quoi tient le succès ro 
des « investment trusts ». À 


En 1926, à l’époque où LELAND REX ROBINSON a publié la première 
édition de son livre Investment Trust Organization and Management, dont il 
fait aujourd’hui paraître une édition revisée (New York, The Ronald Press 
Company, 1929, 608 p., $7.50), les investment trusts (trusts de valeurs) 
étaient si peu nombreux aux Etats-Unis et leur fonctionnement était encore 
si court, qu’on ne disposait pas de données suffisantes pour apprécier l’ex- 
périence américaine. Cette situation s’est profondément transformée dans le 
bref espace de quatre années. De l’hésitation générale qu’on mettait à adopter 
ce qui paraissait aux yeux de beaucoup d’Américains une forme nouvelle 
d'institution financière, la pratique a pris une direction opposée, de sorte que 
ces institutions sont aujourd’hui à l’avant-garde. I1 y a maintenant plus de 
deux cents organisations de l’espèce qui gèrent des capitaux représentant 
plus d'un milliard. ROBINSON définit le trust de valeurs comme une institu- 
tion grâce’à laquelle les capitaux combinés de différents participants sont 
placés en valeurs suivant une distribution des risques de nature à introduire 
la loi des moyennes dans la protection du principal. En outre, en visant 
exclusivement à l’emploi profitable et sûr des fonds souscrits, le trust évite 
toutes les responsabilités dérivant du contrôle, de l’administration, du finan- 
cement et de la direction, qui sont parfois inhérentes au placement. 

Le succès des investment trusts suppose la confiance du publie et une 
organisation appropriée des facilités de placement. Il semble paradoxal, dit 
l’auteur, qu’à une époque où les occasions de placement existent en aussi 
grand nombre et sont plus variées qu’elles ne l’ont jamais été, les diffi- 
cultés éprouvées par les particuliers pour faire le choix le plus sage tendent 
plutôt à augmenter. Alors que les problèmes du placement deviennent de plus 
en plus complexes, il y a de plus en plus de personnes exposées à les affronter. 
Le type du vlaceur professionnel capable d’apporter toute son attention aux 
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difficultés de ses propres placements diminue en importance relative et un 
grand nombre de personnes qui achètent des titres ayant autre chose à faire 
que d’analyser les placements ou n’ayant pas les moyens de le faire facile- 
ment, sont à la merci des circonstances ou, ce qui revient au même, risquent 
de mal interpréter des faits correctement établis. Il ya sans doute un grand 


nombre d'établissements financiers qui surveillent de près les placements de 
‘leurs clients, mais comme le nombre de ces clients augmente constamment, 


le travail consistant à surveillèr attentivement chaque compte devient encom- 
brant, sinon impossible. Il est même inefficace si une grande organisation ne 
s'en charge pas. Les clients voient leurs titres baisser sans en avoir été 
convenablement avertis. La plupart doutent du désintéressement des banques 
qui conseillent leur clientèle. Aux yeux du public, le type idéal de valeur est 
toujours celle qu’on peut mettre de côté et oublier. Mais ceci ne peut se faire 
sans danger. Une vigilance continuelle est nécessaire, même quand il s’agit 
de titres officiels. De grandes organisations spécialisées sont seules à même 
de faire produire aux placements tout l’intérêt que le client estime pouvoir 
en retirer en combinant le capital apporté par un grand nombre de partiei- 
pants, de façon à constituer un grand fonds administré suivant les règles 
adoptées par chaque trust et diviser les risques. Il faut naturellement pour 
cela que les trusts dont il s’agit soient gérés dans l’intérêt de la clientèle et 
non dans celui des organisateurs. 

ROBINSON étudie soigneusement le mécanisme de ces institutions, décrit 
leur nature et leurs variétés, leur comptabilité, les pratiques en usage aux 
Etats-Unis et la réglementation dont elles pourraient être l’objet. 

Bibliographie, pages 543-545. 


Origines et rôle du système de 
« réserve fédérale » aux Etats- 
Unis. 


Parmi les changements survenus depuis la guerre dans la vie financière 
internationale, écrit E. MOREAU, gouverneur de la Banque de France, dans 


. une introduction à l’édition française de l’ouvrage de W. RANDOLPH BURGESS 


sur Les banques de réserve fédérale et le marché monétaire de New-York 
(Paris, Marcel Giard, 1930, 373 p., 50 fr.), l’un de ceux qui ont la plus 
grande portée est la prépondérance acquise par la richesse des Etats-Unis et 
par ses mouvements. « Il en est résulté, pour le marché de New-York, un 
développement tel que la suprématie jusqu’alors incontestée de Londres, en 
tant que centre financier du monde, a pu paraître mise en question. Une 


évolution aussi rapide n’eût pas été possible sans une organisation bancaire 


moderne susceptible de s’adapter aux conditions exceptionnelles nées- de la 
guerre et au rôle nouveau que les Etats-Unis étaient appelés à jouer dans 
le monde » (p. 1). 

« Le « Federal Reserve Act » fut promulgué le 23 décembre 1913 et 
donna naissance au Système de Réserve Fédérale. Avec ses douze Banques de 
Réserve autonomes, placées sous le contrôle du Conseil de Réserve Fédérale 
qui harmonise et coordonne leur politique, notamment en matière d'opérations 
sur le marché libre, et avec ses milliers de banques « adhérentes », qui con- 
stituent, en quelque sorte, son armature, le Système groupe en un réseau 
compact le tiers des établissements bancaires du pays, dont les ressources 
représentent les deux tiers de la puissance bancaire des Etats-Unis » (p. 3) 

BURGESS montre qu'avant l'instauration du Système de Réserve Fédé- 
rale, les réserves des banques étaient disséminées entre des milliers d’établis- 
sements individuels et la législation américaine en cette matière était si rigide 
que les réserves. ne pouvaient être utilisées en cas de circonstances excen- 
tionnelles. : 
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fourni un plan pour l’expansion de crédit basée sur elles. 6 


de réduire sensiblement le montant que chaque banque est tenue de conserver. 
. >» La diminution du pourcentage de couverture sur les dépôts à terme 

_ et d'épargne a été suivie d’augmentations rapides de ces dépôts dans les 

banques commerciales, ce qui a entraîné une transformation dans la nature 
des opérations de ces banques » (p. 55). 

< Avant l’établissement du Système de Réserve Fédérale, l’élasticité du 
marché monétaire dépendait dans une large mesure des excédents de réserves 
de banques de la cité de New-York; toute demande supplémentaire de dispo- 

_ nibilités entraînait des prélèvements sur ces réserves et tout excédent d’of- 
fres provoquait une augmentation de ces dernières. Les taux de l’argent 
reflétaient d’une facon directe la situation des dites réserves. 

> Il arrivait souvent que la marge des réserves en excédent fût minime 
et'la crainte d’une panique financière, due au resserrement monétaire, n’était 
jamais complètement écartée. 

> Avec le Système de Réserve, l’obligation de répondre aux fluctua- 
tions de la demande de disponibilités a été reportée des réserves des banques 
adhérentes aux Banques de Réserve, dont les ressources sont pour ainsi dire 
à même de faire face à n'importe quelle éventualité. 

» Les rapports entre le marché monétaire et les Banques de Réserve sont 
surtout assurés par les banques adhérentes, mais aussi en partie par les mar- 
chés des acceptations et des fonds d’Etat. La durée moyenne d’une avance 
ou d’un placement de la Banque de Réserve de New-York n’est que de cinq 
jours. 

> De même que le pays dans son ensemble ne cesse d’ajuster son offre 
de crédit à ses besoïins par l'intermédiaire du marché de New-York, celui-ci 
ajuste chaque jour l’offre à la demande par l’intermédiaire des Banques de 
Réserve. 

> L’existence du Système de Réserve donne une plus grande élasticité 
à l’offre de disponibilités, assure de la stabilité au marché monétaire et 
écarte la crainte de paniques monétaires » (pp. 142-143). 

« La façon dont les Etats-Unis ont, depuis 1920, absorbé un volume d’or 
formidable, sans qu’il en résultât de hausse des prix des marchandises, a 
constitué un paradoxe économique déconcertant. 

> Avant la guerre, il existait un rapport assez constant entre le stock 
d’or du pays, les dépôts des banques et les prix des marchandises reflétant 
une situation mondiale. 

» Depuis 1917, il n’y a plus eu de rapport constant de cette nature et 
5l faut en rechercher principalement l'explication dans la présence d’un 
matelas de crédit de Réserve Fédérale, qui a amorti la pression de l’or sur 
le crédit bancaire. PE ; : 

> On peut trouver d’autres causes de la stabilité relative des prix des 
marchandises, surtout depuis 1922, dans les conditions internationales du 
erédit et du commerce et, aux Etats-Unis, dans l’absorption de l’augmenta- 
tion du volume du erédit par la grande activité des affaires, par de nou- 
veaux financements intérieurs et étrangers importants, par des majorations 
de salaires et par une hausse du prix de la propriété foncière et des cours 
des valeurs. ? hide < a 

» La politique de l’or du Système de Réserve Fédérale s’est exprimée 
de quatre façons principales : 1° la résistance à l’expansion au second degré; 
2° la mise d’or en circulation; 3° une politique d’escompte et du marché 
libre adaptée aux mouvements de l’or; 4° l’aide apportée à la restauration 
de l’étalon or à l'étranger. PE 

» Les importations d’or entraînent directement et inévitablement une 
augmentation du volume du crédit, à moins qu’elles ne soient neutralisées par 


ES Le Système de Réserve a apporté deux changements Drofonds dans les 
réserves : a) il les a centralisées et rendues mobiles et utilisables ; bd) l'ex 


_ > La concentration et l'efficacité plus étendue des réserves ont ‘permis 


ee des sr de A snre Il n’y à pas eu de XpaN 
la base de l’or importé depuis 1920. Y 

’ » La mise en circulation, sous forme de certificats d’or, ne partie 
_ métal importé n’a pas stérilisé l’or. Elle a simplement réduit l’encaisse 1 
_ tallique du Système de Réserve, ainsi que le pourcentage de couverture. 
» Il a fallu que la politique d’escompte et du marché libre trouvât sa 
_ voie entre deux nécessités opposées : des taux à la fois suffisamment élevés 


pour éviter l'inflation et assez faibles pour ne pas attirer une plus grande À 4 


quantité d’or, et elle a dû en même temps s’adapter à une situation enr 


- variable. . # 


= » Le seul remède véritable à la situation qui déclencha l’afflux d’or aux 
- Etats-Unis résidait dans la stabilisation des divers systèmes monétaires. Le 
Système de Réserve a contribué à favoriser le rétablissement de l’étalon or. 


NE 
dans le monde, non seulement en consentant des crédits, mais encore, d’une 


façon moins directe, en provoquant à certains moments des conditions per- 


mettant d’ouvrir plus largement aux emprunteurs étrangers le marché améri- : 


 cain des placements et du crédit. 

» Il faut qu’à l'avenir les Etats-Unis s’attendent à la possibilité, soit \ 
d’un nouvel afflux persistant, soit de sorties d’or. La situation du crédit doit 
être maintenue d’une manière telle, et la politique de Réserve Fédérale faire 


en sorte qu’on soit prêt à faire face à l’une ou l’autre de ces éventualités: » 
(pp. 294-296). 


\ 


À qui appartient l’encaisse mé- 


tallique des banques centrales. 0 


d'émission : la solution grecque. 


STEPHAN STEPHANOPOULOS, docteur en droit, explique, dans son livre sur: 
La question de la propriété de l’encaisse métallique de la banque d'émission 
en Grèce (Paris, Ernest Sagot et C'e, 1929, 133 p.), comment, à la suite de 
l'intervention de la Société des Nations, le Gouvernement grec fut amené 
en 1927 à créer une banque nouvelle et indépendante d’émission, dénommée 
Banque de Grèce, en remplacement de la Banque Nationale de Grèce. Cette 
création, dit l’auteur, a donné lieu aux plus ardentes discussions et a posé, . 
entre autres, le problème très important de la propriété de l’encaisse mé- 
tallique. « L'origine de ce problème est la suivante : Conformément au 
programme financier adopté par le. Gouvernement, la Banque Nationale 
de Grèce, jusqu’à cette époque seul institut d’émission dans le pays, devait 
renoncer à son privilège et transférer les actifs et passifs relatifs à l’émis- 
sion à la nouvelle Banque de Grèce, qui prenait ainsi à sa charge tous les 
billets en circulation, soit pour le compte de la Banque Nationale, soit pour 
le compte de! l'Etat. Or, au cours de négociations entamées pour la réali- 
sation de ce programme, l’ancienne banque d’émission a prétendu que les 
95 millions de drachmes-or constituant la couverture des billets émis pour son 
compte lui appartenaient en propre et que, par suite, en cas de cession de 
cette encaisse à la nouvelle banque d’émission, elle avait le droit de recevoir 
son équivalent calculé d’après la valeur que la dite encaisse présenterait au 
moment du transfert. 

» Cette prétention a suscité des vives protestations dans les milieux poli- 
tiques et financiers, où une opposition irréductible se manifesta contre les 
exigences de la Banque Nationale, opposition qui finalement devait entraîner 
la rupture de l’Union des partis. Cependant, le Gouvernement hellénique, se 
conformant à l'avis d’une commission d’avocats et de juristes constituée spé- 
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l pour trancher le litige; approuva le point de vue de la Banque 

Nationale et lui donna satisfaction, PAT # 

) > Cette solution du Gouvernement hellénique, d’un intérêt de prime 
_abord restreint, présente en réalité une portée qui dépasse de beaucoup le 

_ cadre national dans lequel le problème a surgi; en effet, toutes les nations 
civilisées possèdent une banque investie du privilège d’émission, et la plupart 
d’entre elles, par suite des circonstances issues de la guerre, — cours forcé, 
avance à l’Etat, dépréciation de l’unité monétaire, — se sont trouvées, à 
l’occasion de la stabilisation légale de leur monnaie, plus ou moins directe: 
ment en face de la même question de la propriété de l’encaisse métallique 
de la banque centrale d’émission. 11 semble done intéressant d’examiner si la 
solution donnée en Grèce à ce problème d’une importance si générale corres- 
pond réellement aux principes de la science économique et la pratique suivie 
à ce sujet par les nations étrangères » (pp. 8-10). 

STEPHANOPOULOS explique que l’encaisse métallique, dont l’or est acquis 
par la force productive du pays, se concentre dans les caisses des banques 
d’émission, grâce au droit de celles-ei de fabriquer une monnaie nouvelle et 
plus commode : « Elle est destinée, dans les conditions monétaires actuelles, 
à servir de volant pour compenser un déficit possible de la balance des 
comptes, en assurant ainsi la stabilité des changes, et par là celle de la valeur 
de la monnaie nationale. Elle est donc l’accessoire en même temps que {a 
condition indispensable du bon fonctionnement du droit d’émission, qui est 
un véritable service public exercé au profit de la collectivité. L’emploi, par 
conséquent, de l’encaisse métallique est subordonné aux exigences monétaires 
du pays; et cet emploi est confié à la banque centrale d’émission pour être 
utilisé au mieux des intérêts de la communauté. En dehors de cette fonction 
d'administration des réserves or du pays pour le bien général, on ne peut pas 
réconnaître un autre droit à la banque concessionnaire du droit d’émission. 
Même au point de vue de droit privé, — qui est un point de vue qui ne cor- 
respond plus aux conceptions modernes des systèmes monétaires, — le droit 
de propriété, qui doit être reconnu d’après le droit commun à la banque 
d’émission sur l’encaisse-or, n’est en réalité, par suite de l’obligation de 
restitution à tout instant qui l’accompagne, qu’un simple droit d'usage ou 
de détention. La banque, par conséquent, en matière d’émission comme en 
matière d’encaisse métallique, — complément inséparable de la première, — 
n’est qu’un simple concessionnaire du service monétaire, dont elle doit assu- 
rer le fonctionnement dans les conditions les plus favorables à l’intérêt 
général. 

» Conformément à ces considérations d’ordre général sur la nature de 
l’encaisse-or des banques d’émission, nous arrivons nécessairement à la con- 
clusion que la solution donnée en Grèce à la question de l’encaisse de ia 
Banque Nationale est à la fois antiscientifique, immorale et injuste. 

> Antiscientifique, parce qu’elle méconnaît les principes élémentaires 
relatifs à la nature du droit d’émission et au fonctionnement des systèmes 
monétaires; parce qu’elle méconnaît, en outre, la pratique invariablement 
suivie dans tous les pays étrangers qui se sont trouvés en face de la même 
question. 

» Immorale, parce qu’elle à permis à une poignée d’actionnaires de la 
Banque Nationale la réalisation d’un gain inespéré, qui ne se justifie par 
aucun travail ni effort et qui est un véritable enrichissement sans cause : en 
effet, c’est à cinq cents millions de drachmes qu’on évalue le bénéfice des 
actionnaires par suite de la hausse des actions à la Bourse, hausse consécutive 
de la solution adoptée par le Gouvernement et malgré le retrait du privilège 
d'émission ! 

> Injuste enfin, parce que la collectivité, qui, par son travail, avait con- 
stitué l’encaisse de la Banque Nationale ét qui, ensuite, a supporté tous les 
dommages résultant de la dépréciation des billets de cette dernière, a été 
obligée de racheter son or en payant une indemnité aux actionnaires de la 
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À 
_le pays, déjà écrasé sous un fardeau insupportable d'impôts » (pp: 123-125). 
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Banqué, largement enrichis cependant par la hausse inatténdue de let 
Sion. Un milliard deux cents millions furent à cette occasion déboursés pa 


tif 


E En matière monétaire et si l 

7, 4 considère surtout la vitesse 
: circulation, il n’y a aucume © 
position entre la théorie quanti- 

tative et la théorie psychologi-. 

que. É 

On accorde à l'Economie politique le titre de science parce qu'elle prétend. 
affirmer que les faits dont elle s’occupe sont liés entre eux par des relations. 
constantes qu’on appelle des lois, écrit HENRY HORNBOSTEL, -docteur en droit, 


‘avocat à la Cour d’appel de Paris, dans son étude sur La vitesse de cireulation 


de la monnaie et les variations de son pouvoir d’achat. Contribution à l'étude 


. d’une théorie réaliste (Paris, A. Rousseau, 1930, 238 p., 30 fr.), mais « s’il. 


est des domaines où la succession des événements se déroule avec une régula-. 
rité remarquable, il en est d’autres où les prévisions conservent une part, 
d’incertitude parce que les mobiles qui déterminent les actes des hommes. 
sont trop nombreux et trop embrouillés pour que nous puissions en démêler 
l’écheveau. ; À 

> Notre action sur les facteurs sociaux est renfermée dans certaines 
limites et il serait vain de lui reconnaître une efficacité incompatible avec! 
la nature des phénomènes qui déterminent l’activité humaine. 

» Si la théorie économique veut conserver malgré tout son caractère de. 
science, elle est obligée de recourir à un compromis consistant à abandonner, 


la recherche des rapports nécessaires pour se cantonner dans la sphère du 


probable et même du possible, celle-ci étant d’ailleurs infiniment plus vaste 
que le pensait l’école classique. 

» Il ne s’agit donc pas de formuler une théorie universelle capable de 
s’appliquer à toutes les phases de la vie économique et à toutes les manifesta- 
tions de son évolution, et il importe seulement de discerner les tendances qui 
exercent leur influence à une époque donnée, dans un milieu social déterminé: 
et se révèlent comme telles à un observateur attentif. » 

HORNBOSTEL rappelle ici qu’une semblable conception à été développée 
récemment en Allemagne par WERNER SOMBART, dans une série d’ouvrages 
dont quelques-uns, Der moderne Kapitalismus, Der Bourgeois, ont été tra- 
duits en français. HORNBOSTEL a pensé qu’ii était facile d’appliquer sa mé- 
thode de relativisme économique à d’autres problèmes et qu’une étude des 
phénomènes monétaires gagnerait à être entreprise dans le cadre de la psy- 
chologie sociale et collective. 

« Les diverses expériences qui se sont poursuivies particulièrement dans 
les dernières années, écrit-il, ont eu sur la vie sociale une répereussion pro: 
fonde et si personne n’ignore plus l’importance dans une société moderne 
des questions de monnaie, de change et de crédit, il à paru jusqu'ici impos- 
sible de concilier les principes fondamentaux servant de base aux théories 
anciennes avec la réalité telle qu’elle nous est apparue au cours d’un passé 
récent. | 

> Tandis que la doctrine quantitative affirme encore, avec certaines 
restrictions, il est vrai que toute variation de la quantité de numéraire en cir- 
culation entraîne une variation correspondante du niveau général des prix, 
la théorie psychologique, prenant exactement le contrepied de l'interprétation 
classique, soutient au contraire, en s’appuyant sur l’observation des faits 
contemporains, qu’il n’y aurait aucun lien nécessaire entre le volume des 
instruments de paiements et le pouvoir d’achat de l’unité monétaire. 
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s’accorde cependant à reconnaître que les modifications du 


eau général des p 
te dans l'équation d’IRVING FISHER + M’V’ = PT). 

2 résulte (M.P. et T. étant des éléments déterminés ou tout au 
as déterminables) que les. divergences d'appréciations porteront nécessai- 
nt sur le : rôle qu’on doit attribuer à V, c’est-à-dire à la vitesse de cireu- 
. Celle-ci se trouve être ainsi la véritable inconnue du problème moné- 
e et pourra être considérée comme l’élément capital servant à orienter 
‘ensemble des recherches sur ce sujet. Est-il besoin d’insister sur l'extrême 
ë itérêt que présente V pour l’analyse des faits qui se sont déroulés au cours 
_ de ces dernières années? En effet, si la vitesse de circulation est pratique- 
_ ment une constante dépendant d’habitudes peu variables du public, le point 


LÉ de vue quantitatif paraîtra plus exact. Si, au contraire, elle s’avère essentiel- 
: lement instable, ce sont les facteurs psychologiques qui devront être mis en. 
évidence. ; l ! 
+22 | Mais avant de formuler une opinion définitive, ne sera-t-il pas néces- 

_ saire de dégager les mobiles dominants de ehaque période économique et de 
les classer en tenant compte de l'intensité de leur action respective? Peut-on 

soutenir & priori que l’indétermination des fluctuations de V ait été toujours 
la même au cours des siècles et ne conviendrait-il pas d’accorder au milieu 

_ social, aux conditions historiques, à la structure interne des systèmes moné- 
taires une influence prépondérante? N’y aurait-il pas dans le cadre de la 
théorie générale de la monnaie, possibilité d'expliquer les conceptions an- 

ciennes aussi bien que les principes nouveaux? 

| > Nous pensons que c’est dans une étude détaillée des variations de la 
vitesse de circulation de la monnaie que nous apercevons le mieux les points 
de contact entre les différentes opinions formulées » (pp. 7-10). 
| L'auteur s’est proposé d’étudier, dans la première partie de son ouvrage, 
la vitesse de la circulation de la monnaie en elle-même et de déterminer son 
importance théorique. La deuxième partie est consacrée à l’influence des 
revenus et des prix, c’est-à-dire à celle des facteurs psychologiques sur le 
rythme des échanges et il recherche, dans la troisième partie, s’il convient 
_de conserver l’instrument des paiements comme mesure des valeurs, en fai- 
sant confiance aux méthodes par lesquelles on prétend arriver à stabiliser 
son pouvoir d’achat. 

Ce que HORNBOSTEL a voulu démontrer, « c’est qu’il n’y à aucune oppo- 
sition de principe entre la théorie quantitative et la théorie psychologique, 
mais l’une est le complément de l’autre. Le domaine de la première se trouve 
aux frontières de la seconde. 

> Le volume de la circulation régit les prix sous réserve des fluctuations 
indépendantes qui peuvent se produire dans la zone d’indétermination. 

> Réciproquement, les variations du revenu et les prévisions peuvent 
librement modifier le niveau des prix dans la mesure où les espèces liquides 
ne deviendraient pas de ce fait trop rares ou trop abondantes. 

___» Pourquoi opposer sans cesse ces deux doctrines et donner une appa- 
rence de querelle scientifique à un problème dont la solution positive reste 
entière, puisqu’en réalité il s’agit de savoir si l’on conservera dans l’avenir 
la monnaie comme mesure des valeurs? (pp. 225-226). 
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Une critique du financement de la 
consommation, à propos de l’ex- 
périence allemande. 


Le Bulletin quotidien de la Société d’études et d’informations économi- 
ques (Paris, boulevard Saïnt-Germain, 282,) a publié, dans son fascicule du 
17 octobre 1929, une étude sur Le financement de la consommation : l’expé- 


rix se trouvent exprimées d’une façon suffisamment 
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rience allemande, dont il nous a paru intéressant de reproduire ici les pas- 
sages essentiels : 


« On sait, rappelle l’auteur de cet article, que, depuis la stabilisation 
monétaire, et surtout depuis 1926, les Allemands, en vue de stimuler la pro- 


duction économique, ont cherché à donner une extension particulière au sys- 
tème de la vente à crédit, en s’inspirant de l’organisation de ce système aux 
Etats-Unis ou dans certains pays voisins (Hollande, Suisse, etc.) et que ces 


méthodes spéciales de financement avaient pris en peu de temps un dévelop- 


pement considérable. Or, ces systèmes ainsi implantés n'étaient qu’une expé- 
rience qui se révèle à l’épreuve très défavorable, et prête actuellement à une 
vive controverse. ; 

» Il existe une première catégorie de ventes à crédit, plus ancienne, dans 
laquelle il n’y a pas d'intervention directe d’un établissement de erédit : 

» 1° La vente à crédit pure et simple (Vertrauens-Kredit), comportant 
simplement un délai de paiement sans aucune garantie spéciale; 

>» 2° La vente par paiements échelonnés (Abzahlungsgeschäft) qui se dis- 


tingue de la précédente par un droit réservé de propriété (Eigentumsvorbe- 


halt) du vendeur jusqu’à paiement intégral de la marchandise. Cette vente 
est pratiquée surtout pour les objets de conservation longue : automobiles, 
pianos, machines agricoles, mobiliers, installations industrielles. Elle com- 
porte le paiement d’un acompte et les intérêts moratoires variables. 


s 


> Une seconde catégorie de formes de ventes à crédit, plus moderne, 


comporte l’intervention directe d’établissements bancaires spécialisés. Ce sont: 

» 1° La forme dite financement de la consommation (Konsumfinanzie- 
rung), dans laquelle l’acheteur verse au vendeur un acompte minimum de 
25 %; le reste est payé par une banque, moyennant rémunération et. un cer- 
tain nombre de garanties, parmi lesquelles une réassurance du crédit consenti 
par elle au débiteur. 

>» Ce mécanisme s’est surtout développé pour le commerce des véhicules 
à moteur (automobiles, tracteurs agricoles), etc. Aussi a-t-on vu se fonder 
diverses banques de crédit caractéristiques, telles que la Deutsche Automobil- 
bank, l’Autokreditbank, à Berlin; la Motorkreditbank, à Munich; la Trak- 
torenbank, à Berlin; l’Amstea, filiale de 1’« American Steel Engineering and 
Automotive Products », de New-York, ete. 

> En outre, certaines compagnies d’assurances allemandes ont élargi 
leurs opérations du côté du crédit à la consommation : la Frankfurter Indus- 
trie-Kredit-gesellschaft a été fondée par la « Frankfurter Allgemeine Versi- 
cherungs-A. G. », et les deux catégories d’affaires, banque et assurances, se 
prêtent un appui mutuel; 

> 2° La vente à crédit au petit consommateur, opération qui s’adresse à 
une clientèle à réserve modeste ou fixe. L'établissement de erédit, variante 
des « Finance companies » des Etats-Unis, ouvre à ses clients, sous forme 
d’un carnet de « chèques de crédit », des crédits d’un montant égal à leur 
salaire mensuel et remboursables à tempérament. Il se couvre d’une partie 
de ses risques par réassurance de 60 % du erédit consenti, et le vendeur em- 
ploie une partie de la commission qui lui est attribuée à la constitution d’un 
fonds de couverture de la portion du risque non assurée. Le nombre des éta- 
blissements de ce genre s’est beaucoup accru ces dernières années. Citons, 
parmi les principaux, la Konsum-Kreditgenossenschaft (Künigsberg), la Citag 
(Berlin), la Kauf-Kreditgesellschaft, fondée par les grands Magasins Tietz, 
Re la Kunden-Kreditgesellschaft, coopérative berlinoise des détail- 
ants, etc. 

> Le principe même de ce financement vient d’être ébranlé, sinon com- 
promis irrémédiablement, ajoute l’auteur de cet article, par la déconfiture 
d’un assez grand nombre de ces établissements spécialisés. Le consortium de 
la Société Générale d’Assurances, de Francfort, qui avait pratiqué ces opéra- 
tions par l’intermédiaire de sociétés filiales, vient de faire banqueroute; la 
Vaterländische Kreditversicherungs-A. G:; autré société d’assurances, membre 
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_ du grand consortium Vaterländische-Rhenania, subit de lourdes pertes, ainsi 


que la Hermes-Kreditversicherungsbank, affiliée au groupe « Alliance » de 
réassurance, à Munich. Une série d’autres maisons spécialisées dans le finan- 
cement de la vente (Kredit-Anstalt für Verkerhrsmittel, Citag) ont dû se 
transformer; d’autres enfin, telle la Kundenkredit-G., ont dû disparaître. 
On a eu beau déguiser l’opération sous la dénomination « Financement de la 


._ vemte » au lieu de « consommation », l’idée même est atteinte, et l’enthou- 


siasme d'il y a quatre ans fait place à la défiance et à la désaffection. 

> Devant cet échec, le directeur de la revue Die Bank, M. Alfred Lans- 
burgh, tient à remettre la question au point, dans un article intitulé : Le sens 
et la pratique du financement de la vente (octobre 1929), incriminant non 
pas le principe lui-même, mais l'application qui en a été faite sous les formes 
modernes. 3 

> La pensée initiale du système est saine en elle-même, dit M. Lansburgh, 
il s’inspire de la raison d’équilibre économique entre l’offre et la capacité 
de consommation. Il représente, en temps de menace de crise, un rétablisse- 
ment ou tout au moins une amélioration des rapports détruits entre la pro- 
duetion et la consommation; le capital se portant du côté des consommateurs, 
procure un pouvoir d’achat nouveau au lieu de s’immobiliser en investisse- 
ments productifs sans débouchés. Il devient en quelque sorte un capital d’ex- 
ploitation qui permet au producteur le développement de l’entreprise. 

> Le financement n’est pas non plus en soi une déperdition de la force 


: d’épargne ‘dans le processus de formation des capitaux. Il n’est qu’une forme 


spéciale de la constitution des capitaux dans un but productif. Il n’est pas 
autre chose qu’un financement de la production par une voie autre que les 
voies accoutumées. On peut donc, en définitive, le qualifier d’utile et digne 
d’encouragement. 

> Toutefois, il ne peut l’être que sous deux conditions préalables impor- 
tantes, faute de quoi l’application du principe n’aura que des effets nuisi- 
bles : 

» a) Le financement de la consommation ne doit pas être envisagé comme 
une institution permanente, mais comme moyen auxiliaire de l’économie aux 
seules époques où un excédent de production se trouve en face d’une capacité 
affaiblie de la consommation et où l’ajustement de ces deux éléments ne 
pourrait être obtenu que par une baïsse brutale des prix. Autant il est juste, 
en temps de surproduction, de faire prendre à de grosses masses de capitaux 
le détour de la consommation, afin de renforcer passagèrement la production, 
autant il serait faux d’éterniser ce principe et de vouloir stimuler la consom- 
mation artificielle en temps normal, voire en période de haute conjoncture. 
On ne doit pas oublier que ce financement est un remède auquel l’organisme 
économique s’habitue vite, et qui, pour rester efficace, doit être administré 
en doses de plus en plus fortes. Une telle progression ne saurait être pour- 
suivie à l’infini…. 

> Il ne faut mettre au service de ce financement que des capitaux très 
mobiles, obéissant à la moindre pression de l'utilité et de l'intérêt; ce ne 
peuvent être que des capitaux provenant d’instituts menant des opérations 
de crédit universelles, done de banques de dépôts et d’affaires qui peuvent 
facilement et rapidement porter leurs crédits du côté le plus avantageux. 

»> L’argent d'établissements spécialisés, oceupés exclusivement du finan- 
cement de la vente, en bonne comme en mauvaise période, est absolument 
impropre à cette opération. Ces instituts, qui ne cherchent qu à populariser 
un principe, ne sont pas à leur place en ce domaine, ils sont un « contre- 
sens économique »; : 

» b) La deuxième condition est de l’ordre personnel. Elle consiste dans 
la propre responsabilité et la propre connaissance de celui qui accorde le cré- 
dit à la consommation et qui doit opérer la plus difficile sélection entre ceux 
qui sont dans l’expectative du crédit. Seule cette sélection fournira la 
garantie que le crédit sera ‘accordé à des gens capables de rembourser par 


paiements échelonnés sur leurs revenus, de manière à laisser intact le capi 
de financement qui doit pouvoir être transféré du côté de la consomma 
à celui de la production. Seul le contact étroit et durable entre eéréancier 


et débiteur et la conviction, chez le premier, que toute imprévoyance retom- 4 
_ bera sur sa propre bourse, peuvent atténuer le risque et maïntenir le finance- 


ment dans une saine direction. 


 » Ce qui revient à dire que cette branche du crédit repose essentiellemen 


sur les individus et les personnalités et ne se prête ni à l’organisation, ni à 
la « mécanisation >. Même aux Etats-Unis, où le niveau de vie est particu- 
lièrement élevé, on a pu faire de tristes expériences, dès que le crédit est 
« organisé » et que le détaillant est libéré de sa responsabilité. Ford a pu 


établir qu’en dépit de sérieuses précautions (33 % à 40 % d’acompte), 10 % 


des voitures vendues à erédit sont revenues en sa possession. Et partout l’on 


se plaint des lourdes pertes que cette opération occasionne, en période du 
meilleur état de conjoncture. Or, en Allemagne, où les conditions générales 
sont bien inférieures, on a compliqué le système à l’envi, de telle sorte que 


l’on peut, du détaillant à la coopérative de vente, et de l'établissement de. 


crédit à l’assurance-crédit, se renvoyer le risque comme une balle sans que 
l’on puisse déterminer effectivement sur qui il retombe! 

> On a essayé de parer au péril précisément par l’assurance-crédit. Elle 
est encore plus dangereuse, pense M. Alfred Lansburgh, qui ajoute : son 
principe est impossible. Imagine-t-on une assurance contre le suicide — 
puisque seuls les candidats au suicide pourraient en faire usage? -On en est 
venu à constituer, d'assurance en garantie, une organisation comme les mail- 


lons d’une chaîne, ce qui n’est guère un remède, car ceux qui s’entr’assurent - 


sont les membres d’un même consortium, ce qui ne diminue le risque que 
théoriquement et non matériellement. 

» En conclusion, M. Lansburgh estime que toute cette construction orga- 
nisée que l’on a échafaudée ces dernières années sur cette sorte de crédit 
doit être intégralement jetée à bas. Si le financement de consommation doit 
faire des progrès, que ce soit sous les formes connues et répandues avant la 
guerre, c’est-à-dire avec la responsabilité du détaillant qui accorde le crédit. 
Le processus de dissolution auquel on assiste depuis quelque temps semble 
ouvrir la voie au retour du crédit direct à la clientèle et de la vente par 
paiements échelonnés. Les plus grands établissements se sont détournés des 


formes modernes du financement, les plus petits ont sombré, l’organisation 


a cessé de fonctionner, l'acheteur est dans une plus mauvaise situation que 
jamais. Le crédit à la consommation s’est affaibli de l’expérience, et une 
nouvelle crise trouverait l’économie complètement privée d’appareïls de 
crédit. 

« Une tâche qui leur vaudra de la reconnaissance se présente aux éta- 
> blissements bancaires réguliers : le rétablissement des anciennes formes 
» du vieux et solide crédit, sur les ruines de l’organisation nouvelle qui ‘a 
> fait banqueroute. » 

« .… Pour le financement de la vente, le mot d’ordre ne peut plus être : 
» En avant vers de nouvelles formes collectivistes de crédit! mais Revenons 
» aux vieilles formes de crédit individualistes du passé! » 

» L'opinion de M. Lansburgh valait d’être citée, déclare l’auteur de cet 
article. Elle reflète, évidemment, les déceptions causées en Allemagne par le 
krach de la « Frankfurter Allgemeine Versicherung-A. G. ». 

> Bien qu'il ne discute pas le principe même du financement de la con- 
sommation, l’éminent économiste paraît s'être laissé entraîner à une condam- 
nation d’une rigueur excessive, lit-on dans le Bulletin. Néanmoins, malgré 
la sévérité de ses conclusions, cette contribution à l'étude du problème de la 
vente à crédit attire l’attention sur certains points délicats du mécanisme 
quand il s’agit de le faire fonctionner en Europe. : 

> L'expérience allemande a plus de valeur, de ce point de vue que 
l’exemple américain. Le développement du crédit n’est pas du tout le même 


, il n’est pas 


tenir 


uel 


pue 7 » i ‘application 
ont pas réussi. Celles-ci sont à réformer, ceux-là ont prouvé leur excel- 
En faisant le procès de quelques entreprises imprudentes, M. Lans 
gh paraît vouloir oublier les immenses services qu’on peut attendre d’un 
nancement bien ordonné de la consommation. » Eee C7 à 
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_ ! Dans un article de la revue Scientia du mois de janvier 1930 (n° 1), 4 
1 intitulé Pour une meilleure distribution de la race humaine, G. H. KNIBBs 
montre que si l’on tient compte de tous les facteurs importants, on voit que 
; Jl’étude mondiale à faire pour traiter à fond d’une meilleure distribution 
de l’humanité en guidant de façon appropriée les migrations futures, n'est 
1 point l’affaire simple que l’on présume souvent. « C’est chose très difficile 
É de déterminer les densités possibles des régions terrestres, ou les densités 
_ optimales de celles-ci, même quand on se met d’accord sur la base d’après 
* laquelle doit être faite la détermination, et quand celle-ci est convenablement 
._ établie. Bien que la chose soît urgente, et bien qu’on puisse faire beaucoup 
de bonne besogne préliminaire, il nous manque pour le présent le mécanisme 
4 ‘administratif et statistique nécessaire. Le taux d’accroissement de la popula- | 
… tion mondiale est tel qu’il préoccupe fortement quiconque est capable de Fr ner 
. jeter un regard intelligent sur l’avenir du monde. Si donc on peut trouver Re 
» une solution rationnelle et pacifique des difficultés relatives à la population, (5È0 
cet accroissement constitue un sujet exigeant l’attention urgente de qui- © ANTON 
 conque s'intéresse au bien-être de l’humanité. » 
K\1BBs observe que quelques peuples déjà éprouvent une grande diffi- 
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culté à préparer l'avenir de leur accroissement normal. « Ils font tout ce Er 
qu’ils peuvent, par plus de diligence, en utilisant encore toutes les ressources (ARE 
révélées praticables par les découvertes modernes, en perfectionnant leur HN 
système de crédit, et pour faire face à leurs difficultés. A la fin il est devenu 
clair qu’il faut ou bien de l’émigration, ou une diminution du taux d’acerois- 
sement de la population. De quelle façon? Quiconque a étudié la significa- 
tion du taux d’accroissement de la race humaine durant les cent vingt-cinq ? 
dernières années, a vu que ce taux ne peut plus guère se maintenir. Une 
réduction de celui-ci est inévitable. Sera-ce du fait de maladies, de guerres, 
de désastres quelconques, ou bien de celui de quelque forme constructive de 
contrôle de la natalité? 

> D'autre part, s’il y a des peuples indifférents à la situation générale 
et qui ne sont pas en état de pourvoir à leur surplus de population, le reste 
du monde va-t-il être tenu, nolens, volens, de l’accueiïllir comme immigrants? 
Il n’y a pas à se dérober à la question. On peut décider de l’ignorer, mais 
les conséquences seront sérieuses; indirectement et directement, le problème 
est de première grandeur; il mérite de retenir l’attention d’une conscience 
mondiale de délégués qualifiés pour en examiner impartialement toutes les 
faces. Il conviendrait que les membres de pareille conférence fussent, par 
expérience, en état de saisir convenablement toutes les conséquences plus 
larges, car c’est là que sont les difficultés » (pp. 28-29). Re 

Le travail fait en 1927 à la Conférence de la population, à Genève, ajoute 


choses », et d’après laquelle toute la question de la distribution de la race 
humaine a besoin d’être revisée à la lumière de vues développées et libérales, 


résultant des aspects plus étendus de la vie humaine révélés par le siècle der: 4 


. nier et le début du siècle présent. > 
| » Il n’a pas été possible de proposer de solution numérique relativement 
à la meilleure distribution de la race humaïne. Cela tient non seulement à ce 
que nous manquons de données, même si nous avions affaire à une humanité 


homogène, mais à ce qu’il n’y a nul consensus imposant d’opinion quant aux 
diverses questions envisagées plus haut. Il faut que celles-ci soient discutées, 


et aient fait l’objet de recherches considérables, avant qu'il puisse y avoir 


un espoir de pareil consensus. Il nous faut toujours nous rappeler que les 
changements critiques et catastrophiques, dans les choses humaïnes, ne peu- : 


vent être prédits, et dans le problème en question il n’y a pas seulement 


des éléments pouvant être traités numériquement de façon exacte, mais aussi. 


de ces éléments qu’avec raison on nomme des « impondérables », les réactions 
des individus les uns sur les autres au moyen des idées. Le problème implique 
encore nos anticipations quant à l’avenir, qu’elles soïent correctes ou non. 
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» Evidemment, les conditions modernes permettent des améliorations 


considérables dans la distribution de la race humaine, et comme ce sont les 
peuples les plus avancés qui auront nécessairement à prendre l'initiative des 
démarches pratiques tendant à la fin désirée, l’impression est que plus on 
commencera tôt et mieux cela vaudra. Pour le début il faudra une étude sys- 
tématique de l’étendue des sujets à retenir pour servir de guide à une activité 
profitable. Aïnsi qu’il a été déjà dit, il sera besoin d’opérations administra- 
tives pour se procurer la documentaton essentielle, et aussi de recherches 
d'ordre biologique et scientifique, de façon à se faire une juste opinion sur 
les motifs des décisions, Il y aura lieu de considérer aussi les réactions poli- 


ques à l’égard de celles-ci, de sorte que sur tout l’ensemble on disposera du 


consensus le plus étendu qu’on puisse obtenir, d’opinion réfléchie et con- 
sciente de ses responsabilités. 

» L'étude de l’amélioration dans la distribution des populations du 
monde obligera à considérer d’autres sujets connexes et servira non pas, peut- 
être, à libérer l’avenir de l’humanité de la menace de difficultés variées, 
mais à lui enlever le souci de pourvoir à des besoins alimentaires dans un 
avenir proche. En même temps on pourra examiner, et, peut-être, internatio- 
nalement, mettre en plus pleine lumière, les conséquences plus générales pour 
ar S la race, à l’incalculable avantage de notre humanité complexe > 
pp. 29-30). 


Dans quelle mesure l'énorme ac- 
croissement de la population 
mondiale constitue-t-l um dan- 
ger pour l'avenir de l'humanité? 


La population de l'Angleterre est maintenant huit fois ce qu’elle était 
au temps de la reine Elisabeth et trois fois et plus ce qu’elle était sous 


George IIT, écrit J. A. LINDSAY dans un article de Scientia du mois 


d’avril 1930, intitulé Problems of population: « Il y a eu quelque ralentisse- 
ment dans le taux d’accroissement depuis le commencement dû XX: siècle. 
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se chiffre actuel est de 38 millions environ. La population irlandaise s’est 
très rapidement acerue durant la première moitié du XIX° siècle, mais alors 
_ survint la grande famine, et la population tomba à près de moitié du chiffre 
antérieur. La population. actuelle est pratiquement stationnaire, L’Ecosse, 
ces temps derniers, a présenté un accroissement régulier, mais modéré. La 
Chine a longtemps été surpeuplée, mais on ne dispose pas actuellement de  - 
exacts. L’Inde, avec une superficie égale à celle de l’Europe, moins à 


Ja Russie, a une population de 320 millions. Elle est done surpeuplée par 
Comparaison avec l’Europe. Le Japon est surpeuplé. 
‘ " > Dans quelle mesure l’énorme accroissement de la population mondiale 
constitue-t-l un danger pour l’avenir de l’humanité? Nulle prédiction cer- 
| _ taine n’est possible. Le professeur Marshall a calculé que si le présent taux 
| _d’accroissement devait continuer jusqu’à l'an 2400, la population serait de 
1,000 habitants pour chaque mille carré (carré de 1,609 mètres de côté ou 
_ 259 hectares) de terre moyennement fertile, et alors, dans la mesure où 
|_ nous pouvons prévoir présentement, les alimënts de cette population devraient 
être principalement végétaux. D’après les évaluations, il existe sur terre 
13 millions d’acres (l’acre est de 40,468 ares) de sol arable, capables de faire TETE 
__ vivre, à raison de 2 1 acres par tête, quelque 5,000 millions d’humains. Au APE 
_ taux actuel d’augmentation de la population, ce chiffre sera atteint dans T4 
cent ans environ. Il est impossible de discerner jusqu’à quel point ce caleul ; 
peut être erroné. Il y à trop de facteurs incaleulables. Les trois principaux 
obstacles à l’aceroissement de la population sont la maladie, la famine et 
» la guerre. On estime que la grande peste du IT* siècle de notre ère a détruit 
près de la moitié de la population de l’Empire romain. La peste du XIV* siè- 
cle auraït tué environ le quart de la population de l’Europe. Mais il paraît 
| peu probable que des pestes dévastatrices puissent maintenant s’étendre sur 
le monde, en raison du progrès de la médecine et de l’hygiène, bien que 
l'énorme mortalité de l’épidémie de grippe de 1918 nous engage à ne pas 
rester trop assurés. La famine, quoiqu’elle ne soit inconnue ni de la Chine, 
ni de l’Inde, ni de la Russie, on peut, dans une certaine mesure, réussir à la 
_ dominer. La guerre, voici peu de temps, à fait un prélèvement d’environ 
20 millions de victimes. Approchons-nous du temps où elle sera mise hors la 
loi et abandonnée en tant qu’instrument de politique nationale? Nul ne peut 
prophétiser à cet égard. Il semble probable toutefois que les trois principaux 
obstacles à l’augmentation de population auront moins d’action, de beau- 
coup, dans l’avenir qu’ils n’en ont eu dans le passé. 
> Le professeur GREGORY a présenté au Congrès de Toronto de la British 
Association, en 1924, une étude où il calculait que si la population continue 
à s’accroître au même taux que maïntenant, dans cent et vingt ans l’humanité 
en sera au point où les aliments ne seront plus suffisants; en l’an 3000, 
l’humanité aura tout juste assez de place pour se tenir debout... Malthus 
était d'opinion que la production d’aliments croît selon une progression 
arithmétique, alors que la population s’accroît en progression géométrique, 
avée ce résultat que la population tend toujours à dépasser les ressources 
alimentaires. On n’admet pas, actuellement, la validité de ce calcul, mais on 
tend à reconnaître qu’il contient quelque vérité. Les pronostics pessimistes 
du professeur Gregory et du professeur Marshall ne paraissent toutefois pas 
devoir se réaliser. La population qui, aux temps récents, a présenté un 
accroissement anormal, peut, à quelque époque pas très lointaine, présenter 
un déclin anormal. Le présent déclin de la natalité constitue-t-il un présage 
de cette époque On ne peut l’affirmer avec confiance. De nouvelles mé- 
thodes d’agriculture peuvent être élaborées. La science, qui nous à tant 
fourni de surprises au temps présent, peut nous offrir de nouvelles méthodes 
pour augmenter nos ressources alimentaires. L’homme peut changer d’habi- 
tudes. Les terres désertes du monde peuvent se peupler. En 1898, sir William 
Crookes affirmait que « l'Angleterre et d’autres pays se trouvent en péril 
> mortel de n’avoir pas assez à manger ». Il a fallu reconnaître que l’on 
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s’alarmait à tort, La superficie consacrée à la culture du blé s’est accrue 
au delà de toute attente. On est arrivé, en divers pays, à obtenir la fixation 
de l'azote de l’air de façon commerciale, De nouvelles sources aliments sont 
devenues disponibles. Il n’y a pas de limites aux progrès de la science » 

(pp. 122-123). 


La population belge tend à se 
confondre en un type ethnique 
moyen. 


Le D' ALBERT GOVAERTS a étudié dans Bruxelles-Médical du 13 avril 1930 
Les caractéristiques morphologiques et pathologiques de la population belge. 
Le Dr GovAERTS est parti de cette idée que « le besoin d’accroître la produe- 
tivité et le rendement collectif domine toutes les transformations de la vie 
sociale dont nous sommes actuellement le témoin. Ce besoin implique l’inter- 
vention de trois facteurs : capacité de produire, fonction de la santé; talent 
de produire, expression de l’éducation; volonté de produire, dépendant des 
conditions psychologiques. individuelles. 

> On ne peut donc envisager une activité sociale sans en considérer le 
point de vue médical, pédagogique et psychologique. 

> Ce mouvement d'idées, amorcé depuis longtemps et qui se continue 
toujours, n’a pas été sans influencer l’orientation de la pratique médicale. 

» En effet, on ne peut plus concevoir la maladie en dehors de ses fac- 
teurs étiologiques et sans tenir compte de sa fréquence dans les diverses 
catégories ethniques, professionnelles ou autres; les agents morbides doivent 
être étudiés en rapport avec l’organisation sociale; on se préoccupe davan- 
tage des effets, des conséquences de la maladie sur la collectivité et d’intro- 
duire le respect de la santé d’autrui. 

> En un mot, la médecine d’aujourd’hui ne reste plus individuelle, mais 
elle devient collective; elle ne peut plus être exclusivement curative, elle 
devient aussi préventive, Aussi s’organise peu à peu un aspect nouveau des 
sciences médicales : la médecine sociale, et ainsi se posent de nombreux pro- 
blèmes dont la solution est indispensable pour guider l’intervention pratique. 
Il en est un qui offre un intérêt tout particulier, parce. qu’il permet de com- 
prendre l’importance du facteur social dans l’origine, le type et l’évolution 
de certaines maladies. C’est celui de la distribution, de la répartition de la 
robusticité et des troubles morbides dans les diverses régions du pays. 

> Bien que ne s’adressant qu’à une partie de notre population, le recru- 
tement militaire se prête favorablement à pareïlle recherche. En effet, l’obli- 
gation du service militaire groupe chaque année tous les jeunes gens du pays 
approximativement de même âge et leur impose un examen médical attentif 
pour décider de leur aptitude ou de leur inaptitude, suivant leur état de santé 
et leur constitution, » Et ce sont précisément les données fournies par le 
recrutement de 1926 que le D' GOvAERTS a employées pour sa documentation. 

De l’examen des caractères anthropométriques, l’auteur conclut qu’ils 
varient d’une région à l’autre et que, dans leur répartition, l’influence eth- 
mique ne semble pas intervenir. 

» En effet, ajoute-t-il, il n’existe aucune différence essentielle entré les 
provinces wallonnes et flamandes. 

>» La distribution de ces caractères est irrégulière, elle suit plus fidèle- 
ment l’influence sociale; industrialisme, urbanisme, etc. Ce parallélisme 
manque parfois de netteté, parce que ces divers facteurs n’agissent pas seuls 
et souvent ils s’ajoutent ou s’enchevêtrent dans leur influence. 

> Aïnsi s'explique comment les éléments de la robusticité : taille, poids, 
périmètre thoracique, sont si différents d’une province à l’autre et qu’ainsi 
se trouve modifiée leur relation numérique dont le quotient de robusticité 
n’est que l’expression. Les valeurs moyennes de chacun de ces éléments 
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me de l’autre pour chaque province, elles varient peu 
>yaume. C’est que notre population se mélange de plus 
à se confondre en un type ethnique moyen, stable et caractéris- 
susceptible de subir l’influence des diverses régions du pays et de 
@pParemment. > + ion Drag rr RAIN 
eunes gens, au moment d’accomplir leur service militaire, ne peu- 
| représenter la population totale d’un pays, observe le D' GOvAERTS, 
sont pas moins une expression particulièrement intéressante. 
À un âge où ils peuvent être considérés comme l’avenir d’une généra- 
sont à une époque physiologique où la croissance vient d’être ter- 
e, où la robustesse est à son maximum, la morbidité et la mortalité à 
un minimum, Tous les faits que l’on pourra déduire de leur état physique. 
permettront de présumer ceux que l’on pourrait observer dans le reste de la 
pou masculine postérieure à cet âge dont la vigueur et la santé ont 


e plus de chances d’être amoindries. SRE 
> Nous pouvons done conclure que dans notre pays la robusticité moyenne 
du milicien s’affaiblit, parce que la taille s’élève, le poids et le périmètre 


thoracique diminuent. 


_ de race. | 3 
% > Notre population se transforme, tend vers un type plus uniforme sus- 
_ ceptible de se modifier sous l’influence sociale particulière à chaque région. 
. Nous rencontrons ainsi un type morphologique et certaines affections patho- 
logiques qui lui sont particulières. Le Brabant est au minimum de la santé 
et de la robusticité, tandis que le Luxembourg et la province de Namur sont 
au maximum; les autres provinces se rangent plus ou moins différemment, 
suivant l’élément du point de vue physique que l’on envisage. » C 
L Notre population, conclut le D' GOVAERTS, se caractérise done, au point FER 
- de vue morphologique et de la santé, par une distribution régionale plutôt Pre, 
que par des différences ethniques. : Ages 


SE Lit ne hit 


il 


De certaines conditions démogra- 
Ù phiques relatives aux centenaires 
en Bulgarie. 


Le professeur D' D. MICHAYKOFF, président du Conseil supérieur de sta- 
tistique, a publié, dans le Bulletin de ce Conseil, en 1929, un article en langue 
française sur Les centenaires en Bulgarie (Sofia, Imp. de l’Etat, tiré à part, 
23 p.). MICHAYKOFF rappelle que, d’après l’enquête sur les centenaires con- 
statés lors du recencement du 31 décembre 1926, on avait établi en Bulgarie 
 l’existence de 158 centenaires. Maïs le nombre des centenaires est en réalité 
dix fois et demie inférieur à celui constaté par le recensement. « On met par 
là fin à la légende du nombre colossal des centenaires en Bulgarie, une , 
légende qui avait servi de base pour former des déductions auxquelles cer- 
taines personnes avaient attribué une grande portée scientifique. 
> Malheureusement, les chiffres relatifs aux centenaires d’après les 
résultats de l’enquête ne sont pas comparables aux chiffres concernant les L 
* centenaires des autres pays, dès que ces chiffres-ei sont obtenus par le pro- 
. cédé ordinaire du recensement de la population. Car nous avons assez de rai- 
sons de supposer que les chiffres concernant les autres pays sont, eux aussi, 
empreints, dans l’un ou l’autre degré, des mêmes défauts que ceux constatés \ 
dans les chiffres de notre recencement, 
> D’après les résultats du recencement de 1926, la proportion des cen- 
tenaires pour 1 million de la population en Bulgarie s’élève à 320.4; cepen- < 
dant, d’après l’enquête, cette proportion s'abaisse à 28.8. En comparant ce 
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R ment par une enquête des centenaires, sont les plus comparables, bien que 


premiers se rapportent au 31 décembre 1926 et les seconds au 1‘ décem- 
bre 1921. Il en résulte que le nombre relatif des centenaires en Bulgarie — 
28.8 pour 1 million de la population — est vingt-deux fois supérieur à celui 
des centenaires en Italie, où il est de 1.3 pour 1 million de la population. 

_ »-En rejetant, par conséquent, l’affirmation que le nombre des cente- … 
naires en Bulgarie donne un chiffre étonnamment élevé, on doit toutefois … 
accepter que la Bulgarie occupe la première place dans l’Europe quant au. 
nombre des centenaires. > | 9 

. Le tableau ci-après montre la répartition des centenaires par âges: 


AGES HOMMES FEMMES 
% % 
Nombres de tous Nombres de tous | 
absolus les centenaires absolus les SLR 
100—101 A5 52.9 29 39:60 
101—102 13 15.3 14 19.2 , 
102—103 13 153 15 20.5 k 
103—104 8 9.3 4 YU | 
104—105 1 1.2 T 9.6 : 
105—106 2 2.4 ah 1.4 6 
106—107 — — 2 2.8 
107—108 1 1.2 — — : 
108—109 — — 1 14 
109—110 — — — — 
110—111 F— = — Red è 
111—112 L 12 — — 
112—113 1 1.2 — — 
TOTAL 85 100.0 73 100.0 


MicHAYKOFF étudie soigneusement toutes les données démographiques qui 
peuvent avoir de l'intérêt en vue de la détermination des conditions de vie. 
des centenaires : fécondité des centenaires, profession et degré de fortune, 
‘état physiologique, alimentation, facteurs de longévité, etc. : FRE 

« C’est parmi les célibataires que le nombre des centenaires est le plus 
faible; il est plus élevé parmi les mariés et le plus grand parmi les veufs. 
Dans l’état civil des centenaires des villes et ceux des villages, on constate 
certaines différences : ainsi, les centenaires célibataires et mariés sont plus 
nombreux dans les villes et les veufs, dans les villages. Cette constatation 
ne correspond pas à la composition de l’état civil de toute la population : 
il est vrai que les célibataires de cette population abondent dans les villes, 
mais les mariés sont plus nombreux dans les villages et les veufs, dans les 
villes, Il paraît qu’on est plus empêché dans les villages de se remarier quand 
on devient veuf à un âge avancé qu’on ne l’est dans les villes. » 

MICHAYKOFF fait ressortir l’analogie des professions exercées par les 
hommes centenaires et par leurs pères. « Aïnsi, sur 85 pères de centenaires, 
76 ont été occupés dans l’économie rurale, 6 dans l’industrie et les métiers 
et les autres dans diverses professions. L'importance de l’économie rurale 
comme un milieu favorable à la longévité se fait plus nettement remarquer 
parmi les pères des centenaires. 

> Sur 158 centenaires, 16 sont riches, c’est-à-dire possèdent quelque for- 
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répartition générale des richesses dans le pays et, par conséquent, on ne 


_ de fortune et la longévité. » 


55 La population montagnarde fournit un nombre de centenaires supé- 
_ rieur à celui que donne la population de la plaine, et c’est ce qui confirme 
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_ habitant les localités d’altitude plus élevée sont généralement plus nom- 
g:. breux que ceux qui vivent dans les localités moins élevées et que les zones 
| d'altitude modérée fournissent le plus grand nombre de centenaires, 


répartition des centenaires d’après la nationalité ethnique, d’où il ressort 
que le nombre relatif le plus élevé est fourni par les Bulgares mahométans 
et les Juifs de Bulgarie. Mais ces déductions, tirées de chiffres très insigni- 
fiants, sont sous le signe du doute. Les Bulgares donnent un coefficient — 
3.1 pour 100,000 — supérieur au coefficient général des centenaires de toute 
la population du Royaume — 28.8. » 


MICHAYKOFF ajoute que « la fécondité des centenaires témoigne, elle 
aussi, de la puissancé particulière et de l’importance de leurs qualités phy- 
siques et physiologiques. La proportion des enfants pour 1 centenaire s'élève 
_ à 7.40 : chez les hommes 7.39 et chez les femmes 7.42. D’après les données 
de l’enquête italienne, le nombre moyen d’enfants pour un centenaire est de 
5.3, un chiffre considérablement inférieur au nôtre; cette différence se trouve 
certainement en rapport avec l’excès de la natalité générale en Bulgarie 
(37.1 pour 1,000 en moyenne pour 1925-1926) sur celle enregistrée en Italie 
(27.5/pour 1,000 habitants). Toutefois, la fécondité des centenaires est beau- 
coup plus grande que celle de la population. Ce qui est plus caractéristique 
encore, c’est que les mères des centenaires marquent, elles aussi, une fécon- 
dité élevée : 88 mères de centenaires ont eu 591 enfants, soit une proportion 
de 6.72 enfants pour 1 mère d’homme ou de femme centenaire. Il faut ad- 
mettre que ce nombre est en réalité plus grand. 

> Les chiffres soulignent d’une manière particulièrement nette l’in- 
fluence de l’hérédité comme facteur de la prolongation de la vie. » 
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Droit 


Comment dans le Code soviétique 
de la famille, le droit est sacri- 
fié aux mobiles politiques. 


La « Bibliothèque de l’Institut de droit comparé de Lyon » s’est enrichie 

_ d’une étude de PIERRE CHAPLET, avocat à la Cour d’appel de Rennes, sur 
La famille en Russie soviétique (Paris, Marcel Giard, 1929, 388 p., 50 fr.). 
Pour caractériser les réformes qui ont été accomplies en Russie, CHAPLET 
montre que l’œuvre des bolchéviks tend essentiellement à « assurer non seule- 
ment une parfaite égalité entre les individus, mais le respect absolu de l’in- 
dividu. La vénération du pouvoir subsiste. Mais ce n’est plus l'obéissance 
éraintive qu'’inspirait le prestige surnaturel du tsar. C’est le désir de ne pas 
porter atteinte au citoyen, dont la personnalité doit demeurer intacte et 
échapper à toutes les emprises. À l’humilité d’autrefcis s’est substitué un 
. immense orgueil qui fait dire à chaque individu qu'il est son maitre, son 
Dieu, qu’il tient une place et joue un rôle dans le monde prolétarien. L’mdi- 
 vidu respecte le pouvoir en se respectant lui-même. La révolution proclame 


_ prit religieux et l’antique morale ont été chassés. C’est pourquoi, en un mot, 


ELU a : LES AE LE F4 se ; UNS. : le ce 
© son triomphe et elle attribue à chaeun de ses actes le mérite d’êtré dict 
par la préoccupation constante d’assurer une liberté toujours plus parfaite, | 
_ C’est pourquoi la femme est l’égale de son mari et l'enfant est sur le même | 
pied que ses parents. C’est pourquoi la vieille famille patriarcale a été brisée, 
pour être remplacée par une poussière, une multitude de familles, d’où l’es 


chacun peut désormais se vanter de ne plus dépendre de personne et d'éges À 

… libre. ! 6 CUS 
>» Mais est-ce bien vrai? Et comment ne pas se rappeler la remarque 
pénétrante de Bossuet : « Quand on a trouvé le moyen, a-t-il dit, de trom- 
> per la multitude par l’appât de la liberté, elle suit en aveugle, pourvu 

_» qu’elle en entende seulement lé nom. » Si, en Russie, les citoyens sont … 

délivrés de liens politiques et familiaux qui limitaient l’exercice de leurs 
libres mouvements, cet affranchissement s’accompagne d’une servitude nou- 
velle, plus grave, celle que l’Etat leur impose. Ils passent de l’esclavage de 
la famille à l’esclavage du régime. Ils rejettent les principes anciens pour se … 
jeter vers une doctrine qui les flatte. Ils aliènent aïnsi, sans s’en rendre : 
compte, deux libertés sacrées : la liberté de croire et la liberté de penser. 
Leur personne physique est libre, mais leurs esprits sont asservis. Ils perdent 
le plus cher de leur être. Ils font le sacrifice de leur personnalité. Sur les 
décombres d’un passé détruit, l'Etat grandit, la doctrine révolutionnaire A 
devient la seule religion; le régime, pour vivre, émancipe la femme, les 
enfants, mais c’est pour se consolider, étendrè son influence, se ménager « 
de nouveaux appuis. « Il nous faut la femme », a dit un doctrinaire. Com- … 
ment les femmes rejetteraient-elles un pouvoir qui leur a tout donné? Elles « 
manifestent leur reconnaissance, en se donnant elles-mêmes au pouvoir. Quant 
aux enfants, ils n’échappent à la puissance familiale que pour recevoir l’en- 

- seignement du nouvel évangile. Ne peut-on pas dire, dans ces conditions, que | 
le Code de la famille a servi aux Soviets de moyen pour exercer une dicta- # 
ture spirituelle? C’est l’angle sous lequel il nous semble devoir être envisagé. | 
Dès lors, il perd considérablement de son intérêt juridique. On peut même 
dire qu’il n’en présente aucun, à moins que ce ne soit la formule juridique 
que les révolutions de ce genre préparent et qui consiste justement à sacrifier 
le Droit aux préoccupations politiques. Il apparaît ainsi bien difficile de le 
rapprocher de nos législations bourgeoises, ni même d’établir entre eux une 
comparaison quelconque. On ne le peut raisonnablement qu’en examinant le 
texte révolutionnaire en lui-même, sans songer à l’esprit qui l’a dicté, ni au 
but qu'il poursuit. Car notre Code civil continue la longue tradition qui a 
pris naissance avec le christianisme et qui s’est perpétuée intacte dans notre 
ancien Droit. Ces origines lointaines créent la distance qui nous sépare de 
l’idéal révolutionnaire » (pp. 356-358). 

Cependant, demande CHAPLET, de l’ensemble du Code de famille, tout 
est-il à rejeter? « Non, sans doute, dit-il Nous ne pouvons qu’approuver, 
sans arrière-pensée, leur organisation de la tutelle ou de la curatelle, copiée 
d’ailleurs en partie sur celle qui était contenue dans le Svod. Nos législateurs 
pourront s’en inspirer largement et instituer au-dessus du tuteur, du eura- 
teur et du conseil de famille un organe de contrôle permanent, judiciaire ou 
administratif, à condition, bien entendu, que, cet organe représentant Ja 
société, l’Etat use de ses pouvoirs dans l’intérêt exclusif de l’incapable. 
Nous pouvons signaler également certaines autres mesures heureuses, comme 
la nécessité pour les époux de se documenter sur l’état de leur santé avant de 
contracter mariage; l’âge nubile de la femme, fixé à dix-huit ans; la règle 
qui n’impose pas à la femme la nationalité de son mari; le consentement 
facultatif des parents pour le mariage; enfin, la procédure rapide et pra- 
tique instituée pour assurer le respect de l’obligation alimentaire. » ; 


Mais à côté de ces dispositions que nous ne ceritiquons pas, ajoute CHA- 
PLET, il ne faut pas oublier le grand principe qui domine toute l’œuvre : la, 
prééminence de l’Etat sur la famille (pp. 361-362), 


Le principe da à propriété indévi. 


tr. ; 5 i terdépendance plus grande des 
- individus dans nos sociétés? 


surtout dans les grandes villes, au cours des cent cinquante derniè 

surtout | illes, res années 

observent P. C. SozBERG et Guy-Cn. CRoS dans leur LL. sur Le droit et 

la doctrine de justice (Paris, F, Alcan, 1930, 178 p., 20 fr.). RO 
_ La source ou le puits sont devenus un robinet; la hutte, une chambre 

ou un appartement dans une maison de rapport; le champ de blé est repré- 


_ senté par le boulanger; le troupeau de moutons, par le boucher et le mar- 


_ chand de drap. La vie est devenue plus facile sous beaucoup d’aspects. Mais 
_ oserait-on affirmer que les traits essentiels du genus hominis aient changé 
_ au cours de cent cinquante à deux cents ans? Nos besoins ne sont-ils pas les 


mêmes? Ne réclamons-nous pas toujours panem et circenses, du pain et des 


_ distractions? 


> On peut se demander si un recul de l'instinct de la propriété ne sera 
pas une conséquence probable de l’incessante division du travail qui rend 
chaque jour la dépendance mutuelle plus étroite. N’est-il pas possible que 
cette interdépendance ait créé chez nous un sentiment, un état d’esprit, qui 
rendrait la coopération au profit de la collectivité plus naturelle que le tra- 
vail égoïste? Comme l’instinct de la propriété n’est pas un instinct particu- 
lier aux hommes, mais commun à tous les animaux supérieurs, qui défendent 
la chose cachée, « la chose à moi », avec la même âpreté qu’ils défendent 
la nourriture tenue entre les griffes, on pourrait facilement croire que cet 
instinct se ferait moins sentir à mesure que nos occupations s’éloignent 
davantage de la vie purement animale. Pourtant, n'est-ce pas au cours du 
dernier siècle qu’on a créé la propriété littéraire, artistique et industrielle 
aussitôt qu’on s’est avisé d’un procédé qui pouvait assurer le « droit du 
premier occupant » aux auteurs, artistes et inventeurs? Qu’on veuille seule- 
ment vérifier la place qu’occupent les procès de brevets d’inventions devant 
les tribunaux et l’on se rendra bien compte que l’instinct de la propriété 
n’est point en train de s’éteindre chez ces représentants les plus typiques 
de genre homo faber. 

> Il se peut que les peuples soient devenus aujourd’hui un peu moins 
violents, un peu plus pacifiques, par l'élimination dans les guerres inces- 
santes d’une plus forte partie des races conquérantes que des races subju- 
guées, les anciennes populations qui avaient défriché le sol, Maïs que, somme 
toute, les passions, les aptitudes intellectuelles et émotives n’ont pas changé, 
n’en avons-nous pas une preuve concluante dans le fait qu’on se sert aujour- 
d’hui, et apparemment avec succès, des mêmes arguments, des mêmes expres- 
sions et invectives qui avaient cours, il y plus de deux mille ans, pour dé- 
montrer de nouveau qu’il faut démolir la société telle qu’elle est? (pp. 171- 
172). 

. Si personne ne se trouve là pour demander à un orateur ce qu’il 
entend réellement par les mots justice et injustice qu 1 emploie avec tant 
d’aplomb, la magie seule de ces mots suffit pour émouvoir et entraîner un 
public. Si les sociétés civilisées courent maintenant le danger d’être détruites, 
si la doctrine qui domine dans les discussions menace de devenir aussi la 
doctrine « régnante », ce n’est point à cause des arguments et des invectives 
de ceux qui la professent, mais à cause du manque de conviction, de virilité 
et de clarté qu’on rencontre si souvent chez ceux qui entreprennent de la 
réfuter. | ASE 2 
> La bataille est déjà à moitié perdue pour le parti qui se croit tenu 
à cet aveu : Nous ne pouvons pas nier que la cause de nos adversaires soit 
< juste », mais nous eraignons que la « justice » soit nuisible à notre bien- 
être, à notre « culture ». Tout au contraire, il faut proclamer à haute voix 
que ceux qui se nomment « justes », parce qu ’ils croient que le but final des 


duelle est-il compromis par L'i je g 
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_ Ilest certain que le milieu dans lequel nous vivons a beaucoup changé, 


déalistes (Doro 
re d’une dame. ph 


ne 
aurait | 
Dre en de Érad de nos raisonnements À 
“were et CRos, est une observation de MONTESQUIEU ! 
_ tives des Germains, qui, selon lui, « roulaient presque 
_ troupeaux », « Nous sommes arrivés à cette conclusion que le 
n’ont pas été établis et les premières règles d’où notre d 
sorti n’ont pas été formulées avant que l’élevage du bétail f 
_ principale occupation des hommes des races supérieures. Cest alors q 
différends réitérés et analogues entre gens appartenant aux mêmes tribus 
ont créé aussi bien le besoin de règles fixes de conciliation que la possibilité 
_de former ces règles pat la fréquence même et la répétition de cas semblables. 
> Par aïlleurs, notre exposé s’appuie sur l’opinion que les premières | 
règles de droit n’ont pas été constituées par voie d'autorité, c’est-à-dire par 
les commandements d’un chef tout-puissant, mais qu’elles sont inexplicables à. 
si on ne les considère pas comme le résultat de délibérations généralement 
pacifiques entre hommes libres, tenues dans les assemblées publiques des . : 
tribus, où des amis communs s’efforçaient d’amener les FAue en litige à se 
réconcilier au moyen de concessions mutuelles. » & 
. Dans la seconde partie de leur ouvrage, SOLBERG et Cros se sont PEHPOAA \# 
de mettre en lumière les deux conceptions antagonistes et irréconciliables 
du mot justice, legs de l'antiquité gréco-romaine : La conception égalitaire À 
des Hellènes, tendant au partage égal des biens, et la conception romaine, 
qui, elle, attribue à chacun son dû, sans se préoccuper de l'inégalité qui to 
résulte éteblemeit de ce mode de partage. ÿ 
« Quand on cherche, en remontant dans le temps, l’origine de nos idées 
sur la justice, on ne peut s’arrêter qu'après être parvenu jusqu’à l’antiquité 
grecque; et là, on s’aperçoit que les doctrines, que beaucoup se plaisent à 
appeler modernes, sont identiquement les mêmes qui ont été professées depuis 
plus de deux mille ans. » 
Les auteurs se sont efforcés de montrer les. raisons pour lesquelles la. 
Diké des philosophes grecs différait essentiellement de la Justitia des juris- 
consultes romains, et à tracer les voies par lesquelles les conceptions diffé- 
rentes représentées par ces deux déesses sont parvenues sans changement jus- 
qu’à nous (pp. V-VI).. 


1 meù) Lrè 


e A propos de la création 
| | d'un Conseil d'Etat en Belgique. 


Au début de son livre sur L'institution d’un Conseil d'Etat en Belgique, 
HENRI VELGE, professeur à l’Université de Louvain, rappelle que la question 
de l’institution d’un. Conseil d’Etat a été agitée maintes fois en Belgique 
depuis les débuts de l’indépendance. « Rogier l’appelait déjà, en 1853, « cette 
> très vieille et très difficile question si souvent débattue et toujours ajour- 
» née! » Fréquemment il a été proposé par les autorités les plus qualifiées 
du monde politique et judiciaire d’introduire dans notre organisation un 
rouage nouveau, Sous l’un ou l’autre nom, appelé à jouer le rôle confié à 
ä“e semblables institutions dans d’autres pays. Après diverses tentatives au- 
près du Parlement, après de nombreuses études de la doctrine, il semblait 
que la révision constitutionnelle de 1920-1921 allait permettre de réaliser la 
réforme si longtemps demandée. Il n’en fut rien. 

» Selon les tendances du Gouvernement de l’époqte, deux idées devaient 
dominer cette révision constitutionnelle : accentuer le caractère démocratique 
de la représentation nationale et apporter à notre organisation constitution- 
nelle les améliorations que près d’un siècle d’expérience avaient suggérées. 


2e a De “ e ce É: . E 
idées fut réalisée, la seconde échoua complètemen 
: nous occupe, un rapporteur systématiquement hostil 


d’ailleurs, alors que toute son attention était concentrée sur 


; une meilleure organisation administrative et l'institution de gara: 
contre l’arbitraire de l’administration et les excès de pouvoir? La Cham- 
bre des représentants ne l’a pas compris ainsi. Le Sénat, au contraire, envi- 


D 


_ réaliser son idée devant l’opposition certaine de la Chambre. Tout ce que le 


par les Chambres que la question restait ouverte et qu une modification con- 
mes proposées. 
> Huit années sont passées; des problèmes plus graves, la restauration 


_ économique et financière de la nation ont été au premier plan des préoccupa- 


tions des gouvernements qui se sont succédé depuis cette date. 


Fe: de reprendre l’examen des problèmes de la confection des lois, de la respon- 
_ sabilité des autorités publiques et des garanties contre les excès de pouvoir. 


à la question du Conseil d’Etat en Belgique, les débats puissent se rouvrir 
_ en prenant pour point de départ un document aussi partial et aussi incom- 
_… plet que le rapport présenté en 1921 à la Chambre » (pp. 5-7). 


; _ VELGE estime que ce n’est ni par un oui ni par un non qu’on peut répon- 
_ dre à la question : Faut-il eréer un Conseil d’Etat en Belgique? 


indispensable d’instituer, par la loi, un Conseil de législation, collaborant 
avec les Chambres et le Gouvernement à la rédaction des lois, sans entraver 
d’ailleurs les droits d'initiative et d’amendement du Parlement, assurant une 
meilleure rédaction aux arrêtés et autres actes réglementaires du pouvoir 
exécutif, et veillant à leur conformité avec la loi. . 
> Dans le domaine du contentieux administratif, l’intervention du pou- 
voir judiciaire doit être poussée aussi loin qu’il est pratiquement possible, 
tant pour résoudre les questions de responsabilité des autorités publiques 
que pour organiser un recours contre les excès de pouvoirs de l’administra- 


ent documenté, fit rejeter le projet sans discussion 
Chambre indifférente à un problème dont plusieurs aspects 


olitique de la révision. N'est-ce pas cependant de la démocratie 
prise d: assurer, dans un pays comme le nôtre, une bonne confection 


gea le problème sous son véritable aspect, mais il dut renoncer à tenter de 
Gouvernement, partisan de la réforme, put obtenir, ce fut de faire reconnaître 


stitutionnelle ne serait plus nécessaire pour réaliser ultérieurement les réfor- 


>» Mais cette restauration est aujourd'hui achevée; l’heure semble venue 


; 
| 
| 
$ - >» Il ne nous à pas semblé qu'après tant de travaux importants consacrés 
à 
| 


« Dans le domaine législatif et réglementaire, écrit-il, nous estimons 


FR 


On 


tion; nous voudrions voir conférer cette dernière mission à la Cour de cas- 


sation. - à 
s >» Mais il est des limites à l'intervention de l’autorité judiciaire en ma- 
tière de responsabilité de la puissance publique, et en des questions connexes 
. où l’administration tranche actuellement des conflits sans contrôle ni garan- 
ties. Nous souhaitons de voir soumettre ces conflits à une Cour du contentieux 
administratif dont l’organisation et le fonctionnement seraient entourés de 
garanties analogues à celles qui existent dans les tribunaux judiciaires. 

» L'idée de confier à la Cour de cassation l’examen des recours pour 
excès de pouvoirs rencontre de l’hostilité dans certains milieux ; si cette 
opposition devait prévaloir, la Cour du contentieux administratif serait toute 
qualifiée pour se voir confier cette lourde et délicate mission. » 

En concluant, VELGE estime qu'il y a lieu de pourvoir à l’absence de Con- 
seil d’Etat en Belgique, mais non en copiant chez nous une institution étran- 
gère, dont le fonctionnement ne répond pas entièrement à nos idées et à nos 
tendances. L A A Re 

« Pourquoi, de plus, confier à une même institution des attributions 
aussi différentes qu’une collaboration à l’exercice du pouvoir législatif ou 
réglementaire, et le soin de statuer sur des conflits administratifs ? M 

5 Conseil de législation, Cour du contentieux administratif organisés 


al : 


suivant les idées que nous avons exposées, absorbant d'ailleurs des organismes 
_ déjà existants, fonctionneraient dans le cadre de nos institutions tradition. 
nelles sans qu’une modification s’impose à notre Constitution > (PP. 311-312). &. 


l 


h Le droit minier international. 
* . 1 Le ù 
Le sujet traité dans le livre du D' RuDOLF Isay, avocat à la Cour d’ap- 
pel de Berlin, sur Le droit minier des principaux Etats civilisés (Paris, Mar- 

cel Gard, 1930, 195 p., 25 fr.), qui fait partie de la « Bibliothèque de droit 
comparé de Lyon », présente un double intérêt sur lequel EDOUARD LAMBERT, 
professeur de droit comparé à l’Université de Lyon, insiste dans la préface : 

_, un intérêt d’ordre scientifique général et un intérêt pratique. 
« Un intérêt d’ordre scientifique. Le droit minier, tout autant que les 

À chapitres de formation plus récente du droit industriel et qui, comme lui, 
% sont restés en dehors du mouvement général des études universitaires de droit, 
est propice à la mise en lumière de l’impossibilité de séparer l’étude du droit 
. comme science internationale de l’étude du droit comme science sociale. Les 
problèmes qui se posent à chacune des étapes naturelles de développement 


des entreprises minières — prospection, découverte ou invention des gise- 
ments, concession ou occupation et exploitation de ces gisements — se pré-  " 


sentent tous avec un mélange de données d’économie sociale et de données 
d’ordre juridique. C’est, précisément, parce que l'étendue et les conditions 
RUES d'exercice des droits individuels de ceux qui participent aux divers actes de 
ÿ la vie des industries minières sont commandés et conditionnés par les besoins 
ou les plans d’action des économies sociales nationales, que les réglementa- 
tions actuelles présentent les divergences fondamentales d’esprit qui ont 
* obligé l’auteur de ce livre à classer les droïts miniers nationaux par groupes 
ou familles et à définir les caractères génériques de chacune de ces familles 
avant d'indiquer les traits définitifs de ses composantes. Maïs les causes de 
mésententes entre peuples nées de la compétition brutale et égoïste des poli- 
tiques minières nationales commencent à préoccuper tous ceux qui cherchent 
la stabilisation de la paix dans le développement de la coopération économique 
internationale. L'organisation par la $S. D. N. d’une conférence charbonnière 
internationale suffirait à elle seule à marquer combien vivement se fait déjà 
sentir le besoin de confronter ces politiques nationales pour travailler à les 
concilier, et de prolonger sur le terrain international les efforts déjà faits 
par divers gouvernements, dans leur ressort national, pour substituer à la 
concurrence coupe-gorge une concurrence rationalisée. Sous ce double courant 
d’influences, le droit minier devient de plus en plus clairement une terre 

indivise entre le droit public et le droit privé. 

C’est surtout par le point de vue du droit privé qu’il a été envisagé 
par RuDOLF ISAY, parce que c’est sous cet aspect qu'il présente son principal. 
intérêt pratique : « Les fonds investis dans les entreprises minières sont deve- 
nus l’un des éléments normaux de tout portefeuille et, pour la composition de 

cette partie du portefeuille, on se préoccupe beaucoup plus de la valeur 
actuelle et des chances d’avenir des titres que de la nationalité des groupe- 
ments émetteurs et des ressorts nationaux où se trouvent les gisements exploi- 
tés ou à exploiter. Le marché des valeurs minières est un marché foncièrement 
international. Par là même, des ouvrages où ils puissent trouver rapidement 
le résumé des dispositions essentielles des principaux droits miniers, sont 
devenus nécessaires non plus seulement aux financiers professionnels et à 
ceux qui sont engagés dans la préparation et l’aménagement d’entreprises 
minières, mais aussi aux capitalistes prudents qui, avant d’apporter leur con- 
cours financier à ces entreprises, tiennent à se renseigner sur leur statut 
légal et leurs conditions juridiques de développement » (pp. 12-14). 


et 


Réglementation proposée en France 
| pour organiser un régime d’ac- 
ions à vote plural dans les 

Tu , sociétés commerciales. è 

_ Il est assez remarquable que tous les auteurs qui ont traité la question 

; des actions à vote inégal sont d’avis non de supprimer, mais simplement de 

4 réglementer le système, dit LESACHÉ, député, dans un rapport fait au nom de 

_ k Commission de législation civile et criminelle sur une proposition de loi 

LE: tendant à modifier l’article 34 du Code de commerce par la suppression des! 

_ actions à vote plural (Chambre des députés, séance du 12 avril 1930, dou 

Ro Priont n° 5232). 20 FRERE 

CE Il va de soi que pour émettre avee semblable unanimité cet avis, il faut FE 
qu’à côté des inconvénients ils aient reconnu des avantages à ce système. 
Nous sommes loin de partager leur avis, dit LESACHÉ, mais le souci d’impar- 
ms nous oblige à passer en revue les arguments pour et les arguments 
contre. 


____»> Passons donc en revue les arguments produits : leur énumération a été 


1 faite avec clarté par M. SoLus, dans une étude que la Revue des Sociétés a 

ne publiée (juillet, août et octobre 1923). 

Feel > a) L'usage d’actions à droit de vote privilégié facilite, dit M. SoLus, 

4 la concentration industrielle et aussi les ententes entre producteurs. 2e 

> Réponse. — Nous n’examinerons pas ici si la concentration industrielle FRS 
_ est une bonne ou une mauvaise chose : cela nous ferait sortir du cadre de PE 
. la présente étude et ouvrirait une grande controverse. FL NNES 
| , 


> Mais, même en admettant par hypothèse, avec M. SoLuS, que la concen- 
tration ait parfois son utilité, nous observons que le système des actions à 
vote plural n’est pour cela nullement nécessaire. | 

> En veut-on la preuve? De grandes associations, telles que le Comité 5 
des forges, l’Union des industries textiles, le Comité des houillères, ete., ont 
depuis plus de vingt-cinq ans réalisé des ententes extrêmement puissantes 
entre industriels. Aucune n’a fait usage du vote plural. 

> b) La possession d'actions à vote plural assure aux fondateurs de la 

société la permanence de leur influence et de leur direction. 

> Réponse. — Cela est exact. Lorsqu'un chef d'industrie, désireux de 
développer son affaire, se met en quête de capitaux étrangers, il est pour lui 
commode de s’assurer la direction par la possession d’actions à vote plural 
et de réduire les baïlleurs de fonds au rôle de spectateurs auxquels on ne 
devra rien, si l’affaire tourne mal. Il a ainsi l'avantage que procureraient. 
des obligations, sans en avoir les charges et sans contracter de dette. 

> Nous ne considérons pas que cette manière de procéder soit recomman- 
dable. Nous n’admettons pas qu’on fasse grand avec l’argent des autres et 
nous estimons qu’il est conforme à la saine doctrine de l’économie politique 
que le contrôle appartienne, dans les sociétés de capitaux, à ceux qui courent 
les risques, c’est-à-dire à la majorité du capital engagé. 

> c) La possession, par le groupe directeur, d’actions à vote privilégié 
assure la continuité de la gestion, ce qui est essentiel dans toute affaire de 
longue haleine comme l’est une entreprise industrielle. - 

> Réponse. — Les possesseurs d’actions à vote plural sont, en effet, 
inamovibles, même s’ils gèrent mal, ce qui est injustifiable. 

> Assurément, il serait désastreux pour une industrie de changer sans 
cesse ses dirigeants. Mais où a-t-on vu que les actions à vote inégal soient 
indispensables pour assurer la permanence de la direction lorsque les diri- 
geants mènent bien la barque? à à : 

> Depuis que les sociétés anonymes existent, les assemblées d’actionnaires 
ont toujours fait preuve de sagesse et très rares Sont les exemples d’un con- 
seil d’administration renversé sans motif. 

> Jetons un coup d’œil autour de nous. Que voyons-nous? Nos grandes 
compagnies de chemins de fer, nos grandes banques, notre industrie métal- 
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lurgique, nos compagnies d'assurances, nos grands magasins, nos mines, nos 


usines de toutes sortes tiennent chaque année des assemblées générales et, à. 


‘moins de griefs sérieux, les administrateurs voient toujours approuver leur 
gestion et sont régulièrement réélus. 

> Le besoin des actions à vote plural ne s’est jamais fait sentir : leur 
suppression passerait, au point de vue qui nous occupe, tout à fait inaperçue. 
> d) Les actions à vote plural permettent aux banques de disséminer 
leurs capitaux dans un plus grand nombre d’affaires et de s’en assurer aisé- 
ment le contrôle. 

» Réponse. — Voilà, en effet, l’intérêt principal des actions à vote plu- 
ral : l’emploi de ces actions permet la mainmise de la finance sur l’industrie. 
Ce sont les banquiers, non les industriels, qui ont intérêt à en faire usage. 

> On trouve cette conception confessée dans une curieuse note non 
signée, mais émanant évidemment d’un banquier et que la Gazette des Sociétés 
a publiée dans son numéro de novembre 1921. 

> Commentant le rapport de M. Charles Laurent, l’auteur anonyme de 
cette note préconise le maintien, sans restriction, du système d'actions à vote 
inégal et il écrit ceci : 

« Les banques qui contrôlent les sociétés à l’aide d’actions À n’immobili- 
> sent leurs capitaux que dans une proportion bien moindre que s’il leur 
» était nécessaire de posséder la moitié du capital de l’affaire contrôlée. 
» Elles peuvent se consacrer à un plus grand nombre d'affaires. » 

> On ne saurait reconnaître plus crûment que certains financiers em- 
ploient le vote plural pour contrôler à peu de frais les affaires imdustrielles 
ou commerciales. 

> À cela nous voyons un immense danger. Les membres de la Commission 
de législation civile sont nettement et massivement hostiles à la création, 
surtout par des moyens factices, d’une féodalité financière, et c’est pour 
l’éviter au pays que beaucoup d’entre eux avaient songé à rayer complète- 
ment le vote plural de notre législation. 


» Point n’est besoin d’insister sur la situation difficile et humiliée d’une 
industrie dont le banquier tient le sort et la direction entre ses mains. Les 
buts industriels sont subordonnés aux buts financiers : les bénéfices, s’il y 
en a, exploités pour faire mousser les actions, pour spéculer, pour provoquer 
des émissions; les pertes elles-mêmes se traduisent par des réductions de 
capital que supporte, dans une faible mesure, le banquier, mais ruinent les 
actionnaires, et souvent elles aboutissent à une réorganisation avec nouvelle 
émission, done finalement bénéfice pour le groupe émetteur. 

» Enfin, au point de vue national, on ne peut entrevoir sans appréhen- 
sion un pays dont toutes les forces vives seraient à la merci de quelques 
groupements financiers! ; 

» Notre crainte n’est certes pas chimérique, car c’est précisément ce qui 
s’est produit en Allemagne. 

>» Un juriste réputé, devenu notre collègue, M. Antonelli, a, dans une 
monographie publiée en mars 1922 dans la Revue des Sociétés, présenté d’une 
manière saisissante les résultats produits de l’autre côté du Rhin par l’em- 
ploi du vote-plural. Ecoutons-le parler : 


« A l’époque la plus récente, l’opération financière de la création d’ac- 
»> tions à voix multiples a pris une dernière forme. Ces actions privilégiées 
» n’ont plus pour rôle que de faciliter le contrôle des grandes banques sur 
> les entreprises industrielles qu’elles commanditent. Les quatre grandes ban- 
>» ques allemandes : la Deutsche Bank, la Disconto Gesellschaft, la Dresdner 
> Bank et la Berliner Handelgesellschaft ont même constitué un « Holding 
> Institute », qui est la Bank für Industriewerke À. G., auquel elles ont con- 
> fié la gestion de toutes les actions à voix multiples qu’elles possèdent. » 
Et plus loin : « Par la combinaison financière que nous avons signalée, dans 
> laquelle les actions à voix multiples sont confiées en bloc à des « Instituts » 
> chargés de leur gestion, on constitue de véritables biens de mainmorte 
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> capitaliste dont l'existence, par la formidable puissance qui en découle, 


F: 
E. 
| 
| 
| 


> peut être particulièrement dangereuse pour la vie économique des nations 
> modernes. » | f 
1» Aucun de nous, n’est-il pas vrai, ne saurait se résigner à voir la France 
ainsi exploitée par quelques banques. C’est dire que le maintien des pratiques 
actuelles est condamné. 
> e) Les actions à vote plural permettent d’éviter qu’un concurrent ne 

vienne mettre la main sur une affaire rivale qu’il convoite. 

> Réponse. — C'est là le seul argument que l’on puisse faire valoir en 
faveur du système d'action à vote plural. Nous ne saurions méconnaître que 
cet argument est sérieux. Il n’aurait cependant pas fait fléchir notre opinion, 
si l’on n'avait à redouter que la lutte entre rivaux francais. 

> Mais la situation économique actuelle de notre pays crée, pour les 
affaires françaises, un danger d’un ordre nouveau. c 

> La dépréciation de notre monnaie nationale met nos principales indus- 
tries à la merci de la finance étrangère, qui peut, à peu de frais, acquérir 
en bourse un paquet d’actions de nos meilleures affaires pour ensuite expro- 
prier littéralement les Français demeurés en possession du surplus des actions. 

> Le danger est loïn d’être chimérique, car chaque jour on apprend que 
telle affaire, telle grosse propriété, tel domaine vient d’être acquis par des 
étrangers. 

> Nous ne saurions demeurer indifférents à cette situation et, pour cette 
première raison, nous nous sommes décidés à admettre les actions à vote 
inégal, mais en prenant de minutieuses précautions pour prévenir tout abus. 

» f) Lors de la reconstitution d’une société qui périclite, il serait parfois 
impossible de trouver des capitaux si les nouveaux bailleurs de fonds n’étaient 
pas certains de pouvoir appliquer leurs méthodes de gestion. 


> Réponse. — Parfois une affaire périclite. Au lieu de recourir à une 
liquidation ruineuse, elle est heureuse d’accepter le concours de nouveaux 
capitaux, mais les industriels ou les commerçants qui vont essayer de ren- 
flouer la barque tiennent à être maîtres de leurs mouvements. Les actions 
à vote plural leur donnent à cet égard une sécurité. Ce serait rendre un mau- 
vais service aux actionnaires originaires que de les priver de tels concours 
et de les vouer à la ruine pour l’honneur des principes. 

>» Telle est la seconde raison qui à fait fléchir notre opinion première. 

> CONCLUSION. — Nous admettons l’usage, dans les sociétés anonymes, 
d’actions à droit de vote privilégié, mais avec des restrictions telles que le 
droit de contrôle des actionnaires ne soit pas annihilé et que les possesseurs 
d'actions À possèdent une partie importante du capital social et aient ainsi 
des intérêts parallèles à ceux des autres actionnaires. Il est normal qu’ils 
courent les risques de l’affaire. Tel est l'objet des articles 2 et suivants de 
la proposition de loi que nous rapportons. » ; 

Etant admis le principe du vote privilégié, les inconvénients que la pra- 
tique a révélés obligent à en limiter l’emploi, déclare LESACHÉ. Mais com- 
ment réalise-t-on la limitation? ER 

« Divers systèmes ont été proposés. Certains songent à limiter simple- 
ment le nombre des voix attribué à chaque action, mais on objecte à juste 
titre que la précaution serait insuffisante. $ 6 k 

» Des esprits ingénieux voudraient créer deux catégories d’actions d’une 
valeur nominale différente, chose que la législation ne prohibe pas. Les 
actions À étant de 100 francs, par exemple, n’auraient bien que 5 voix si le 
législateur fixe comme maximum le chiffre 5, mais les actions B seraient de 
500 franes, ce qui aboutirait à ce résultat qu’il faudrait 5 actions B, soit 
2,500 francs, pour avoir un suffrage égal à une action À qui n immobilise 
que 100 franes. Par cette combinaison, la limitation, à 5 voix serait éludée. 

> En même temps qu’on édictera un maximum de voix par action, il 
importe donc de préciser que l’importance du capital engagé par chaque caté- 
gorie d’actions devra être également pris en considération. 


LE 4 4 VF "TES : 
: 1 MASTERS Lx CM Pa ee nous par Pa” parmi rmi 
| ont été proposées, est celle que préconise la Société Etudes lé 
Elle stipule que les voix supplémentaires accordées à une catégorie d’ac ( : 
+ ne devraient jamais dépasser une quotité déterminée par rapport au total des % 
# voix correspondant à l’ensemble du capital social. ; 
_ ! » Nous trouvons cette formule excellente, à la condition de la compléter L 
par l’indication d’un maximum de voix attribué à chaque action privilégiée. » 
Let Partant de ces considérations, la Commission de RÉ civile ro) R: 
pose d’adopter le texte suivant : | 
à « En aucun cas, le nombre de voix supplémentaires attribué à nec 
des actions jouissant d’un droit de vote privilégié ne pourra dépasser le ES 
 : des voix correspondant à l’ensemble du capital social, sans que. en votre 
| aucune action, quelle qu en soit la catégorie, ait jamais, à valeur nominale 
__ égale, plus de trois voix et moins d’une voix. » È 
» Une société au capital de 4 millions de francs est divisée en 4,000 ac-. 
tions de 1,000 francs. L’ensemble de ces actions, munies d’un droit de vote 
simple, représente done 4,000 suffrages, ci .…. .. st -2e5 CÆ0OUS 
1» Le nombre maximum des voix supplémentaires ons à la 
catégorie des actions À ne devant pas dépasser le quart, ces actions 
disposeront de 1,000 suffrages supplémentaires .…. ..…. ..… .…… 


, 


Total des suffrages exprimés … ..… .…. 5,000 cé 


dont la majorité absolue est de … 180200 
> Comme les actions A disposent ‘de 1 000 : voix x supplémentaires. 1,000 


elles devront, pour être certaines d’avoir toujours la majorité, pos- 
Ne séder, tant en actions À qu’en actions B, 1,501 titres, ei …. .… .…. 1,501 
(2€ ; 
Ra | » Le groupe directeur devra donc exposer 38 % du capital social, ce qui 
“En l’intéresse directement et sérieusement à la bonne gestion. 
à » D'autre part, comme nous limitons à 3 voix le maximum des suffrages 
| AE être attribué à une action, les 1,000 voix complémentaires devront 
être réparties entre 1,000 actions si les statuts accordent 2 voix par action 
à la catégorie A, ou entre 500 actions si les statuts accordent à cette même 
catégorie 3 voix par action. » 

Le Gouvernement français a d’ ailleurs présenté au Sénat, le 11 e 1930, 
un projet de loï (n° 234) concernant les actions à droit de vote privilégié, où 
il déclare que les actions de cette sorte doivent disparaître : 

< Maïs leur suppression, lit-on dans ce projet, ne saurait s’accomplir 
sans un triple dispositif de protection, constitué par des délais convenables 
pour le passage de l’ancien régime au nouveau, par des dérogations légiti- 
mées par l’intérêt supérieur du pays, et surtout par des réformes propres 
à garantir à la fois les droits des actionnaires et la stabilité de la gestion 
des entreprises. 

> Ce sont ces différents objectifs que se propose d’atteindre le projet 
de loi. 

» L'article premier dispose qu’à compter de la date de la promulgation 
de la loi, toute émission d’actions à droit de vote privilégié sera interdite. 

> Cet article se suffit, semble-t-il, à lui-même. 

> L’article 2 prévoit qu’à l'expiration d’un délai de deux ans à dater 

de Le promulgation de la loi, le droit de vote privilégié attaché aux actions 
créées avant cette promulgation ne pourra plus s’exercer dans les assemblées : 
d’actionnaires. 

> Ce délai est nécessaire et suffisant pour permettre aux sociétés d’adap- 
ter leurs statuts aux dispositions de la loi nouvelle et pour échelonner sur . 
une période assez longue les’ effets que pourrait avoir sur le marché finan- 
cier l'application des dispositions envisagées. 
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NT 4 pr 


son premier paragraphe, que pour l’applica- 
que de la loï, en ce qui concerne le nombre de 


ficile et toujours  ” 
] xt de publicité, être 
lisée par simple décision du conseil d’admmistration, dont il suffira de 
oser un extrait, dans le délai d’un mois, aux seuls greffes du tribunal 
commerce et de la justice de paix du lieu du siège social. lé 


v 


#5? Le second alinéa de l’article 3°a pour objet d’écarter l’exercice du 
_ droit de vote privilégié dans les assemblées qui auront à délibérer sur les € 
“à modifications à apporter aux droits des actionnaires dans la répartition des. | 
_ bénéfices et de l’actif de la société, afin d’éviter que l’exercice du droit de 
vote privilégié ne donne lieu à des abus au détriment des actions ne bénéfi- 
ciant pas du même privilège de vote. Il en sera de même pour les modifica- 
Re qu’il y aurait lieu d’apporter aux formes ou modalités de cession des 


| __ » L'article 4 dispose que, par dérogation au principe fixé par la loi, 
lorsque l’Etat, pour un motif d'intérêt général, est propriétaire d’une part | 
du capital d’une société, un droit de vote privilégié peut être attribué aux 
actions qu’il détient. Cette disposition répond à la nécessité de permettre à 
l’Etat, le cas échéant, sans avoir à grever trop lourdement les finances publi- 
_ ques, de défendre les entreprises nationales auxquelles, en raison de l’intérêt 
» général que présentent ces entreprises, il a cru devoir participer. Toutefois, 
. il convient d’observer que c’est uniquement le fait de la détention par l'Etat . 
_ des actions dont il s’agit qui doit permettre l’attribution à ces actions d’un 
| AR de vote privilégié qui devra disparaître le jour où cessera cette déten- 4 
on. re 
> On ne saurait soutenir que l’Etat qui reconnaît la nécessité d'inter- s 
dire les actions à vote privilégié est mal fondé à s’en réserver l’usage. Un 
tel argument n’a, en effet, qu’une valeur apparente, car si la création d’ac- 
tions à droit de vote privilégié est en principe interdite, c’est que l’usage 
qui en à été fait a été parfois abusif et détourné des intérêts généraux des 
sociétés auxquelles il devait servir, au profit d’intérêts particuliers de cer- 
tains administrateurs ou de certaines sociétés. L'Etat ayant la charge de 
sauvegarder l'intérêt général, sous quelque forme qu’il se présente, il est par) 
faitement normal qu’il puisse, en raison de cet intérêt général, garder ou 
acquérir le contrôle de certaines entreprises sans grever, d’autre part, trop 
lourdement les finances publiques. 
» L'article 5 a pour objet de sauvegarder la situation des sociétés dont 
l’exploitation a été concédée en dehors du territoire métropolitain par une 
autorité administrative compétente. Il ne faut pas perdre de vue, en effet, 
qu’il y a le plus grand intérêt à maintenir dans les sociétés concessionnaires 
d’exploitations diverses, notamment dans les pays de protectorat, une in- 
fluence française qui jusqu’à présent a été acquise et maintenué grâce aux 
actions à droit de vote privilégié. Ce sont donc des raisons d’intérêt national 
qui, dans l’article 5, comme d’ailleurs dans l’article 4, motivent une excep- 
tion, nettement limitée, à l’application de la loi nouvelle. 
» L'article 6 tend à remédier au mal initial dont il s’agit de prévenir 
les conséquences. Pour les questions qui intéressent simplement les affaires 
courantes de la société, on peut admettre que les décisions soient prises ou 
sanctionnées par une minorité d’actionnaires. Par contre, il est immoral et 
antiéconomique qu’un changement complet puisse être opéré dans l’adminis- 
tration d'une entreprise par un vote de hasard d’une fraction seulement de 
ses véritables propriétaires. C’est pourquoi l’article 6 dispose que, pour sta- 
tuer valablement sur les questions de fond qui concernent l’orientation géné- 
rale de l’entreprise, telles que le refus d’approbation des comptes ou la 
révocation des administrateurs, il convient d'exiger que les délibérations 
soient prises à une majorité représentant une fraction notable du capital. 
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S'il est impossible d'atteindre cette majorité : un tiers dans une première 


assemblée, un quart dans une seconde, on en reviendra aux conditions de 


délibération des assemblées ordinaires fixées par la loi du 24 juillet 1867. 
La complication :qui pourra résulter dans certains cas de la tenue d’une ou 
de deux assemblées supplémentaires paraîtra de peu de conséquence, puis- 
qu’elle sera justifiée par la discussion d’une question d'intérêt vital pour 
l’entreprise. 

» L’article 7 a pour objet de donner des sanctions aux dispositions de la 
nouvelle loi en frappant de nullité les assemblées des actionnaires prises en 
violation de ses dispositions. » 


Des théories qui guident aujowr- 
d'hui les manifestations de la 
justice pénale. 


La personne du criminel est devenue un des deux pôles du droit pénal, 
écrit H. DONNEDIEU DE VABRES, professeur à la Faculté de droit de Paris, 
dans son ouvrage La justice pénale d’aujowrd’hui (Paris, Armand Colin, 
1929, 220 p., 9 fr.). 

« L'’attention des criminalistes ne se concentre pas sur le crime, consi- 
déré comme une entité, séparé de son auteur, pour fixer d’après lui la sanc- 
tion et déterminer le traitement pénal. Le juge ne tient pas compte seule- 
ment, dans sa sentence, des circonstances qui ont accompagné la commission 
du délit; ce sont les antécédents du délinquant qu’il étudie; c’est sa person- 
nalité physique et morale qu’il s’efforce de pénétrer. L’administration péni- 
tentiaire, lorsqu”’il s’agit pour elle d’organiser dans ses détails le régime de 
la peine, essaie de l’adapter à l’individualité de chaque détenu, telle qu’elle 
est manifestée par sa conduite en prison. Le législateur, bien que son inter- 
vention précède les cas particuliers et qu’il statue in globo, in genere, fait 
aussi une œuvre individualisante, en ce sens que, de plus en plus, les faits 
extérieurs l'intéressent comme la révélation d’un type criminel. C’est sur la 
base de ces observations psychologiques qu’il distingue des catégories de 
malfaiteurs, à chacune desquelles s’adaptera un régime propre. Ainsi, l’indi- 
vidualisation du traitement pénal est à la fois législative, judiciaire, adminis- 
trative. 

> Dans notre ancienne France, le juge aurait pu faire une œuvre indivi- 
dualisante, puisqu'il disposait d’un pouvoir arbitraire. Il ne l’a pas faite. 
La peine était fixée, objectivement, d’après les seules circonstances du délit. 
A la répression vindicative et, par conséquent, objective, de notre ancien 
régime, l’Ecole néo-classique substitue une répression que guide une pré- 
occupation psychologique, et donc subjective : la préoccupation de la liberté 
et de la responsabilité morales : non pas seulement du degré de liberté con- 
tenu dans l’acte, mais de celui que dénonce la personnalité tout entière du 
délinquant. Sous son influence, l’élargissement des circonstances atténuantes, 
réalisé en 1832, met aux mains du juge un incomparable instrument d’indi- 
vidualisation de a peine. À la même époque, l’Ecole pénitentiaire, rameau 
de l’Ecole néo-classique, qu'’illustrent les noms de Tocqueville, de Charles Lu- 
cas, de Bérenger, a promu le souci de l’amendement, de la réforme morale, 
c’est-à-dire de la prévention spéciale réalisée par la peine. Dans son Indivi- 
dualisation de la peine, un néo-classique, Raymond Paleilles, écrit : « L’Ecole 
> néo-classique est une Ecole subjective, et hardiment subjective, s’attachant 
> à la considération de l’individu, tenant compte de la volonté qui a présidé 
> au crime, appréciant le plus ou moins de culpabilité individuelle - de 
> 1 agent. >» On ne peut contester aux représentants de l’Ecole néo-classique, 
parmi lesquels la reconnaissance populaire réserve une place spéciale au séna- 
teur Bérenger, le mérite d’avoir fait aboutir, chez nous, les réformes les plus 


nt idividualisantes » : la loi du 26 mars 1891 qui accorde à l’au- 
‘un premier délit le bénéfice d’une indulgence exceptionnelle, en per- 
de surseoir, à son profit, à l’axécution de la peine; la loi du 
885 qui, à l'inverse, inflige aux délinquants d’habitude incorrigibles 
d’une peine complémentaire, coloniale, éliminatrice : la relégation; 
du 14 août 1885 et du 5 août 1899 qui récompensent, par la libération 
conditionnelle et la réhabilitation, la bonne conduite du condamné pendant A 
le cours de la peine ou après son exéeution; la loi du 22 juillet 1912, qui fixe VE 
le régime spécial des mineurs... > | | . 
_  DonNeprEU DE VABRES examine alors l’individualisation, d’après les posi- 
tivistes. « Quelle est, dans ce mouvement, la part originale de l’Ecole positi- 
viste? Elle a voulu débarrasser l'examen psychologique du délinquant du 
préjugé de la liberté morale. Elle a nié que la normalité physique du délin- 
quant, ou, pour employer l’expression du D' Grasset, sa « responsabilité 
physiologique », fût le critérium certain d’une « responsabilité morale » 
d’où dépendrait le degré de la « responsabilité pénale ». Elle a « substitué 
_> l’individualisation fondée sur la nature de l’agent à l’individualisation 
.> néo-classique fondée sur la responsabilité » (SALEILLES). 
! :> C’est ainsi qu’elle a procédé à un examen scientifique, expérimental, 
approfondi, des facteurs individuels et sociaux de la criminalité. Tandis que 
l'Ecole précédente se représentait le criminel « vivant sous une cloche de 
verre », elle l’a montré « soumis au déchaînement des éléments familiaux et 
> sociaux au milieu desquels il vit, palpite, agit et s’éteint » (pp. 48-50). 
__ . L'auteur déclare que si l’on peut reprocher à l'Ecole positiviste son exa- 
_ gération du point de vue subjectif qui l’a conduite, par une application 
» excessive de sa thèse — exacte en partie — sur l’état dangereux du délin- 
quant, à compromettre des garanties essentielles du droit individuel, on ne 
peut lui contester l’inestimable mérite d’avoir, réagissant contre l’exclusi- 
visme primitif de la thèse lombrosienne sur le criminel-né, et suivant les 
. méthodes d’AUGUSTE COMTE, proposé une classification des malfaiteurs, dont 
les lignes générales sont définitivement tracées, et qui sert très utilement de 
base à une diversification du traitement pénal. 

« C’est ainsi que l’on distingue aujourd’hui : 

> Le délinquant d'occasion ow criminaloïde, qui est foncièrement un 
honnête homme, mais chez qui des circonstances malheureuses ont déterminé 
une faiblesse passagère, et qui a cédé à la tentation; 

» Le criminel passionnel, individu au tempérament sanguin et nerveux, 

d’une sensiblité exagérée. Sous l'influence d’une violente passion, colère, 
amour contrarié, jalousie, honneur offensé, il à commis, le plus souvent dans 
sa jeunesse, un attentat contre une personne. Son crime exécuté, il éprouve 
des remords qui le conduisent quelquefois jusqu’au suicide; 

> Le criminel aliéné, qui à subi l’impulsion d’une maladie mentale. Vis- 
à-vis de lui, la fonction intimidante ou réformatrice de la peine ne peut 
s’exercer; 

> Le fou moral, qui jouit, au contraire, de ses facultés intellectuelles, 
mais en qui l’anomalie consiste dans une indifférence morale congénitale et 
absolue. On a dit que, chez lui, la distinction du bien et du mal est perçue par 
la raison, mais non sentie par le cœur. C’est le type du criminel-né diagnos- 
tiqué par Lombroso, qui a eu seulement le tort d’en méconnaître le caractère 
pathologique et exceptionnel ; : 

» Le délinquant d'habitude (ou « délinquant professionnel », de TARDE), 
chez qui l'influence d’un milieu corrompu, les faïblesses répétées, la persis- 
tance dans le crimé, souvent enfin le séjour démoralisant dans les établisse- 
ments pénitentiaires ont fini par créer cette insensibilité morale que Lom- 
broso fait procéder, généralement à tort, d’une tendance innée, "4 

> A chacune de ces catégories correspond une modalité de Ja politique 
criminelle. Au délinquant d'occasion est destiné le sursis ou, d’après cer- 
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Î législations plus hardies que la nôtre, le « pardon »,- qui entraîne 
Sr de la ainsi Les criminels passionnels ne sont l’objet, chez nous, 
d’aucune exception légale; mais ils bénéficient des circonstances atténuantes, KL 
et, plus souvent encore, de l’indulgence illimitée du jury. Le criminel aliéné < 
est irresponsable pénalement; il est soumis à l’internement dans un asile. | 
Le fou moral fait naître, au point de vue répressif, la question la plus déli- 
cate : car si, chez lui, la liberté, et done la responsabilité morale, est inexis- 
tante, le danger social se présente au plus haut degré. Les législations nou- | 
velles la résolvent par l'application des mesures de sûreté, moyens aussi effi- ‘ 
caces que la peine au point de vue de la préservation sociale, mais qui ne 
présentent ni son caractère humiliant, ni même, en principe, son caractère … 
afflictif. La plus grande rigueur des systèmes répressifs modernes est des- , 
tinée aux délinquants d’habitude, qu'elle se traduise par une aggravation 
légale de la peine, ou par l’infliction d’une peine complémentaire, telle que, 
chez nous, la relégation. 

> Aux distinctions précédentes, il faut joindre les modalités que dicte … 
la considération du sexe et de l’âge » (pp. 52-54). 


La responsabilité individuelle 
dans les crimes des foules. ; 


Les crimes des foules doivent-ils être jugés suivant la commune mesure 
du droit pénal ou doivent-ils faire l’objet d’un traitement particulier? Le 
D' Soon KTPOURIDY examine cette question dans son étude : Das Verbrechen 
der Masse : Ein Beitrag zur Lehre von den strafrechtlichen Verantwortlich- 
keit bei Massenverbrechen (Breslau, Schletter’sche Buchhandlung, 1929, 63 p., 
1 Mk. 80). La question ne peut être résolue que si l’on défimit d’abord claire- » 
ment ce que sont les crimes des foules, et cette définition dépend elle-même 
de la notion qu’on se fait de la foule au point de vue du droit pénal. Or, 
cette notion est encore confuse. On attribue les transformations que subit la 
mentalité de ceux qui composent la foule à la suggestion et sans doute l’exis- 
tence de cette suggestion ne peut-elle être mise en doute, mais il est plus dif- 
ficile de savoir ce que représente cette force, en quoi elle consiste, quelle est 
sa nature. Si la notion même de suggestion n’est pas scientifique, déclare 
KtIPOURIDY, il faut quand même s’en servir dans la pratique. En ce qui con- 
cerne les crimes commis par des foules, l’auteur n’admet pas qu'ils soient 
d’une nature particulière ni qu'ils se différencient essentiellement des autres 
délits. À ses yeux, ces crimes ne sont que le résultat d’actions individuelles 
de plusieurs hommes réunis qui — et ceci seulement est une particularité — 
sont influencés par la suggestion issue de la masse, suggestion qui n’est 
d’ailleurs pas uniforme pour eux tous. Il y à là un phénomène complexe où 
plusieurs éléments agissent les uns sur les autres et se conditionnent mutuelle- 
ment. Il s’agit d’y retrouver la participation individuelle de chacun et de la 
mesurer. On serait d’abord tenté de réduire la culpabilité des participants 
à un minimum, notamment quand il est prouvé que les influences extérieures 
ont été décisives. Mais cette solution ne convient pas quand on songe à la 
gravité particulière que revêtent les crimes des foules. Les nécessités de la 
politique criminelle exigent une répression. En disant que‘les crimes collectifs 
n’engagent personne, Napoléon a voulu sans doute constater une pratique, 
non pas formuler une doctrine. On à d’ailleurs essayé plus d’une fois de 
résoudre la question de la culpabilité par des moyens radicaux, voire brutaux, 
tels que la répression exercée seulement sur certains participants pris au 
hasard ou en entreprenant de décimer la foule. Ce sont là des essais de solu- 
tion qui sont en opposition avec la saine raison et le sens élémentaire du 
droit. Le seul expédient qui reste au législateur est de déclarer que c’est le 
fait même de faire partie d’une foule qui commet un délit, qui implique 
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| passions humaines se déchaîne de telle façon que l’individu perd 
aîtrise. C’est pourquoi il est juste de punir tous ceux qui, par leur 
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à évidemment le droit de prendre les mesures que comporte la protec- 
de la société. Le D° KIPOURIDY estime que pour que la culpabilité soit 
lie, il faut encore que le délit ait été commis toutes forces réunies. En 


se manifeste la mentalité de la masse. Dans la pratique et suivant ce 
1e l’on connaît du mécanisme des masses, les lois punissent particulièrement 
chefs ou meneurs. Chez les théoriciens, l’exagération de l’élément danger 


que celle-ci ait commis aucun délit. Ces tendances correspondent à la hantise 
des foules qui se fait sentir chez les autorités en général, maïs leur réalisa- 
tion constituerait un anachronisme. | 

On trouvera encore dans l'ouvrage du D' KIPOURIDY une analyse détaillée 
de la notion de foule qui peut servir à compléter celles dont nous avons parlé 
ici en ces derniers temps (cf. Revue, 1929, p. 723). 
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Politique 


Politique des bourses d’études 
pour la formation d’une élite. 


Les élites intellectuelles doivent être recrutées dès l’enfance, explique 
VirTaL-MAREILLE dans un article de la Revue économique de Bordeaux (n° 178, 
1930) sur Le recrutement des élites. 

< Il faut, pour avoir des hommes d'élite, prendre des enfants d'élite 
et leur donner une culture appropriée à leurs forces. On dira que certains 
génies se sont développés tardivement et que les enfants prodiges sont sou- 
vent devenus des fruits secs. C’est vrai. Toutes les floraisons ne se transfor- 
ment pas en récoltes. C’est cependant aux branches les plus fleuries qu'il 
faut suspendre l’espoir d’avril; ce sont celles qui, à l'automne, auront le plus 
de chances d’apporter beaucoup de fruits. i 

> Il faudra prendre les enfants intelligents partout où on les trouvera, 
car on n’en trouve jamais trop. On ne peut attendre quatorze ou quinze ans 
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d’un triage vers l’âge de onze, douze ou treize ans. 
Pour faire face à la nécessité de ce recrutement, nos gouvernants 
près-guerre n’ont trouvé qu'une solution qui est l’extension et même la 
généralisation du système des bourses. Je crois très franchement que c'est 
une erreur. ; à | 
__ > Pendant chacune de ces dernières années, il a attribué plus de ein 
_ quante bourses par département dans les établissements publics d’enseigne- 
ment. C’est beaucoup plus qu’il n’en faut. Il n’y a pas plus de vingt bons 
sujets par an et par département capables de faire des médecins, des avocats; 
des magistrats, des ingénieurs, des professeurs, des officiers, à la hauteur 
. de leur mission sociale. | he 
>» Les autres font des déclassés, des avocats sans cause, des médecins 
_ sans clientèle, on, ce qui est pire, des arrivistes qui parviennent, grâce au 
piston ou à des procédés plus ou moins louches, à usurper des fonctions qu’ils oi. 
sont incapables de tenir. Ils font des magistrats ignorants qui jonglent au dr 
petit bonheur avec la fortune et la liberté des citoyens, des ingénieurs dont RUE } 
les ponts s’écroulent, des médecins qui laissent mourir leurs malades et, à 
défaut de thérapeuthique, appliquent sur tous les maux l’onguent mou des 
Ë bonnes paroles. 
> Rien n’est aussi lamentable que le prolétariat des professions libérales, 
ces gens qui se gargarisent de leurs titres, exhibent avec ostentation leur 
. carte de visite, et pensent que, grâce à quelques diplômes péniblement con- 
- quis, ils peuvent vivre désormais en mandarins, parasites du corps social. 
» Les uns traînent une misère mal dissimulée, les autres obtiennent quelque 
* argent de la crédulité publique par un charlatanisme effronté. Le public est 
+ volé et la nation perd des énergies qui auraient pu s’employer utilement 
- ailleurs. 

> Par contre, explique VITAL-MAREILLE, si les bourses sont, dans l’ensei- 
gnement publie, largement assez nombreuses, elles sont absolument insuffi- 
santes dans l’enseignement privé. Là on ne donne que deux ou trois bourses 
par département chaque année. Cela ne correspond pas à la proportion 

- des effectifs. Bien des fils de petits bourgeois et d’agriculteurs, ayant des 
aptitudes certaines, n’effectuent pas leurs études secondaires parce que les 
familles catholiques se méfient de l’enseignement officiel ou même lui sont 
nettement hostiles. Ils demandent des bourses dans les établissements libres, 
maïs ne les obtiennent pas. 

» Le public entier gagnerait à ce que soit faite une plus judicieuse répar- 
tition des bourses entre l’enseignement officiel et l’enseignement privé. 

» Il gagnerait surtout à ce que l’attribution de ces bourses soit meil- 
leure. Ici l’enseignement officiel et l’enseignement privé commettent, tous 
les deux, la même erreur qui est d’attribuer plus d’importance au présent 
qu’à l’avenir et de donner des bourses aux familles plutôt qu'aux enfants 
eux-mêmes. ue 

> Dans l’enseignement publie il y a un concours, mais il est spécifié 
que la valeur des candidats ne leur confère aucun droit. Le décret du 9 jan- 
vier 1925 à décidé, il est vrai, que le coefficient de mérite devrait être plus 
élevé que les autres. Maïs outre que le mot mérite est interprété d’une façon 
spéciale, les autres coefficients sont ensemble assez nombreux pour contre- 

. balancer le mérite : ils visent « la situation de la famille, les services qu’elle 
$ a rendus à la collectivité, ses charges, etc. ». Cet « etc. » redoutable est 
dans le texte. D’autre part, l'arrêté du 27 février 1925 vise aussi « le mérite 
> moral et social de la famille ». Le même décret institue un comité départe- 
mental chargé d'établir la liste des lauréats; or, tous les membres de ce 
jury sont dans la main du Gouvernement, y compris les représentants des 
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syndicats patronaux et des syndicats ouvriers qui sont désignés non point 
par les syndicats, mais par le préfet, : 

> Au surplus, la liste dressée par le comité départemental est encore … 
revisée par une commission centrale à Paris qui fait les propositions défini- … 
tives, après quoi le ministre décide... suivant son bon plaisir. Cette organisa- w 
tion, savamment compliquée, comporte ainsi des cribles successifs destinés 
à arrêter les enfants des familles indépendantes, ou tout au moins à récom-… 
penser par la sportule la fidélité électorale. | 
» Dans l’enseignement catholique, c’est le même système appliqué en … 
sens inverse, aussi lamentable ici que là. Les rares bourses accordées le sont 
à des fils d’anciens élèves, à des familles ruinées, à des veuves sans fortune 
ou à des amis de l’évêché. L'intelligence du candidat compte peu. Il faut 
qu’il appartienne surtout à une « bonne famille ». Les fils de paysans et 
d’ouvriers sont exclus. Il s’ensuit que cette charité nourrit surtout des en- 
fants médiocres et que la collectivité n’en obtient aucun profit. 

> Une amélioration indispensable serait donc d’attribuer les bourses au 
seul mérite des candidats. Par mérite, il faut entendre non pas les connais- 
sances acquises, mais l'aptitude à apprendre, l’ouverture d'esprit, la sou- 
plesse et la vivacité intellectuelles, le goût pour les études. C’est là ce que les 
examinateurs devront s’efforcer de découvrir dans les concours. , 

> Les enfants appartiennent à leurs parents avant d’appartenir à la 
nation. Mais devenus grands, ils ne serviront pas seulement leur famille : 
ils doivent servir l’ensemble de leurs concitoyens. Il est donc légitime que 
la nation assume les frais d’études de ceux qui seront plus tard ses anima- 
teurs et ses chefs. Elle fera ainsi un placement sûr, un placement de père 
de famille. 

» De leur côté, certains philanthropes éclairés ne manqueraient pas d’ai- 
der l’Etat et l’enseignement privé dans la formation de ces élites, si le recru- 
tement n’était pas tendancieux et inspiré directement par la politique élec- 2 
torale. Sous cet angle, les bourses sont peu intéressantes et inspirent plutôt. 
de la répulsion comme tout ce qui tend à mêler les enfants aux guerres et 
aux passions des hommes. 

> La charité scolaire doit être séparée de l'Etat » (pp. 239-242). 


Dans le système capitaliste, la 
production continue des riches- 
ses est-elle possible sans péné- 
tration dans les territoires non- 
capitalistes ? 


Dans son ouvrage Der Imperialismus und seine Kritiker (Berlin, Sozio- 
logische Verlagsanstalt, 1929, 232 p.), FRITrZ STERNBERG expose les effets du 
capitalisme au point de vue des tendances impérialistes qu’il manifeste, c’est: 
à-dire de sa poussée vers les pays non capitalistes ou moins capitalistes. 
L'étude est dirigée dans le sens marxiste. Elle part de cette thèse que le 
capitalisme doit accumuler, que le capitaliste doit employer une partie de son 
profit à l’amélioration de son exploitation. Comme son concurrent le fait 
aussi, s’il s’abstenait, son entreprise perdrait toute valeur. Si chaque capi- 
taliste doit agir de la sorte, c’est bien qu'il y a là une loi régissant toute la 
produetion dans le système capitaliste. Or, si une partie du profit doit être 
accumulée, il s’ensuit qu'il ne peut y avoir d’organisation capitaliste station- 
naire. Le capitalisme est nécessairement dynamique, et c’est ce qui le carac- 
térise vis-à-vis de tous les systèmes économiques que nous connaissons. Dans 
l’antiquité et à l’époque féodale, les entreprises pouvaient être étendues et 
améliorées; dans le régime capitaliste, c’est une nécessité. C’est aussi pour 
le capitalisme une nécessité de résoudre le problème des débouchés, c’est- 
à-dire du placement des produits. C’est encore pour ces raisons, déjà définies 
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. par , que le capitalisme connaît des crises, qui sont des crises de sur 
- production, tandis que les crises de l’antiquité, du et âge, de la re êtes 
sont des crises dues à l’insuffisance de la production. On peut alors se poser 
la question Ê la reproduction des richesses sur une base étendue est-elle pos- 
sible sans 7 emisténoe d'espaces non capitalistes? Ce problème a été mal for- 
mulé par MARx; c’est ROSA LUXEMBOURG qui a découvert ses véritables 
proportions. Fe Menen 
On peut songer à quatre possibilités pour le placement de la masse de 
1 produits qui ne cesse de croître : | 
» 1° L’augmentation du pouvoir d'achat du prolétariat par l’augmentation 
. du salaire réel; ) 
2° L’augmentation du pouvoir d’achat du prolétariat par l’augmentation ‘. 
- du nombre de personnes occupées dans la production (le salaire réel demeu- 
. rant le même); ; 14 
3° L’incorporation de territoires non capitalistes dans le processus capi- 
_taliste pour l’ensemble des pays capitalistes; 
4° Le commerce extérieur sous toutes ses formes. : 
_ L'auteur analyse ces différentes hypothèses pour aboutir à la conclu- 
sion, déjà prévue, de la nécessité de l’éxpansion des états capitalistes et de 
la nécessité des guerres impérialistes. L’absence d’espaces non capitalistes 
- à l’intérieur, l’accroissement de la population, le niveau de vie de la classe TE 
. ouvrière, le volume et la possibilité d’emploi du surplus accumulé en masse; ; due) 
. la situation du commerce extérieur, voilà quels sont quelques-uns des facteurs F 
- qui déclenchent la fougue (Wucht) avec laquelle les États impérialistes actifs 
- s’efforcent de pénétrer dans les territoires non capitalistes. Dans certains cas, 
- un rôle décisif peut être joué par les conditions géographiques; dans d’autres Fa 
- cas, ce sont les matières premières rares qui décident; il faut tenir compte LE 
aussi de la structure politique et de la concurrence. C’est ce qui fait que La 
l'intensité du désir de pénétration dans des espaces non capitalistes peut être 
différente. Aussi longtemps qu’il y eut des territoires non capitalistes à 
_ partager, la différence entre le besoin d’expansion des différents peuples 
capitalistes fut encore supportable. On s’entendait sur des territoires n’ap- 
- partenant pas à l’un ou l’autre des Etats intéressés. Aujourd’hui, déclare 
STERNBERG (p. 109), cette phase de la poussée impérialiste est terminée. Le 
nombre de « chiens » impérialistes s’accroît, tandis que la quantité des os 
qu’ils ont à se mettre sous la dent diminue sans cesse. Il faut bien considérer 
que la pénétration concertée, c'est-à-dire réalisée en commun par plusieurs 
Êtats, ne peut pas durer longtemps, car l’évolution industrielle des Etats 
impérialistes actifs est différente, de sorte que ceux qui sont en retard à cet 
égard se sentent poussés à compenser leur manque de capacité de concur- 
rence par la mainmise sur des territoires non capitalistes. C’est ce caractère 
inéluctable de la guerre impérialiste qui ouvre les voies à la révolution socia- 
liste, dont l’auteur définit les conditions. 
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La décadence du libéralisme poli- 
€ tique et la crise du libéralisme 
économique en Grande-Bretagne. 


Le Journal des Economistes (Paris) du mois de février 1930 renferme le 
compte rendu d’une séance de la Société d’économie politique où Y.-M. Go- 
BLET a exposé La crise du libéralisme en Grande-Bretagne. GOBLET montre 
que la crise du libéralisme britannique a deux aspects essentiels, l'un poli- 
tique, l’autre économique, qui se rejoignent dans une crise de doctrine, 
€ La crise du libéralisme politique est la plus évoluée, et aussi la plus 
facile à observer. Elle est en pleine lumière au Parlement, évidente mais 


moins aisément analysable dans le pays. 
5 Dans une Chambre des communes de 615 membres, le nombre des dépu- 


le Us , à d LAS 1 
tés libéraux, tombé à 49 en 1924, ne s'est relevé que jusqu’à 58 en 192 
chute avait été continue depuis la fameuse élection de 1906 qui avait em 
412 libéraux à Westminster (les Communes comptaient alors 670 membres 
Mais ces chiffres sont trompeurs, et la ruine qu’ils paraissent indiquer n’est 
qu’apparente; ces 58 libéraux ont obtenu 5,301,127 voix, alors que les 289 tra- 
| vaillistes représentent 8,379,978 électeurs; les 260 conservateurs, 8,664,243 
: les 8 indépendants, 263,949. . | 
» Le libéralisme a done infiniment moins diminué dans le pays qu’au 
Parlement. Il a cependant diminué, et ce n’est pas son recul numérique qui 
est le plus sensible. Mais le parti paraît avoir vieilli, en ce sens que la pro-s 
| portion de jeunes électeurs s’abaisse parmi ses adhérents. Ensuite, la répar-. 
tition géographique des circonscriptions le plus solidement libérales montre 
qu’elles sont. aux confins du royaume, dans les pays celtiques, où l’on s’ho-. 
nore d’une fidélité plus longue qu'ailleurs aux grandes causes historiques. 
» Comment le libéralisme a-t-il pu, en moins d’un quart de siècle, subir. 
pareille épreuve? Les causes apparentes, celles qu’admet le grand public, sont 
loin d’être désobligeantes. Le parti libéral a maintenant réalisé son me 
gramme, dit-on volontiers; le vieux libéralisme est chose du passé et les libé-. 
raux eux-mêmes le proelament. Le radicalisme ne diffère guère du labour 
party, dit encore l'Anglais moyen. On pourrait répondre : peut-être parce que … 
celui-ci lui a pris son programme. ; pe 
» Les causes réelles sont plus complexes. 3 
» La pensée libérale est en recul dans le monde entier; une part de res-. 
Re ponsabilité en revient à la guerre; mais le mouvement rétrograde l’a précé- 
a dée : elle en a seulement accéléré l’allure. Des socialismes d’extrême gauche 
a ‘aux nationalismes d’extrême droite, les partis formés dans les dernières” 
Ne années ne tolèrent de libertés, ni intellectuelles, ni politiques, ni économiques. 
La guerre a affaibli la personnalité des hommes et exaspéré celle des peuples 
a appauvris et repliés sur eux-mêmes. à 
AT » En Grande-Bretagne, on retrouve ces mêmes causes; et elles ont pro- 
| duit les mêmes effets qu'ailleurs sur un terrain plus favorable qu’on ne le 
: supposait. Le libéralisme du XIX® siècle nous a trop masqué les survivances 
| du paternalisme et un socialisme d’Etat larvé. Le pays devant au libéralisme 
la prospérité, a confondu si bien l’un et l’autre qu’il s’est désaffectionné 
du libéralisme quand la prospérité a décru. Les gens de l’après-guerre, bien 
que déçus par la promesse démagogique d’une terre « digne des héros », se. 
cramponnent à cette terre, dans l’attente du miracle que leur promettent 
les démagogues du nationalisme économique. 

» En créant la démocratie politique, le libéralisme a engendré la démo- 
cratie économique; de la conception de l’Etat gouverné par le suffrage égal 
de tous les citoyens est sortie la conception de l’entreprise, conduite par tous 
ceux qui. y collaborent, avec — au-dessus de tous — le contrôle de l’Etat. 
La volonté de justice sociale du libéralisme s’est fortement ancrée sur l’idéal 
chrétien et la philanthropie innés dans la conscience britannique. Enfin, 
l’évolution de l’Empire dans un sens libéral a eu des incidences antilibérales 
dans la métropole; la Grande-Bretagne impériale du XIX® siècle pensait 
politiquement dans le cadre du monde; l’Empire, composé de Dominions et 
de colonies évoluant vers l’autonomie, — lesquels sont numériquement de 
petites nations et à un stade peu avancé de leur évolution économique, — cet: 
empire du XX°® siècle pense comme une société de jeunes Etats dont chacun 
a son nationalisme local et parfois ses rêves démagogiques. 

> De tout ceci est résultée une situation nouvelle pour. le libéralisme. 
L'idéal du pays ayant changé, le parti libéral a voulu évoluer avec lui. Le 
vieux libéralisme abandonné, le programme radical réalisé, on chercha déses- 
pérément à « faire preuve d'imagination », à découvrir des formules- créa- 
trices d’enthousiasme, inspiring. Le danger était grand d'ouvrir la porte à 
d’oiseuses idéologies. Mais le bon sens tint la porte close; et la politique prit 
une devise réformatrice opportuniste : « Guérir ce qui est malade dans le 
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nomique du pays sans toucher aux organes restés sains, » Seule- 
ti ne peut guère recommander cette thérapeutique-là sans ad- 
tion de l'Etat; et voici ouverte une autre porte de la place, cette 
e marxisme, ou tout au moins vers le socialisme d’Etat, en dépit 
volonté sincère du parti de rester fidèle aux deux grands principes 
liberté de l’individu et du libre-échange des produits » (pp. 218-220). 
Le libéralisme économique n’est pas seulement la création de puissants 


. théoriciens, explique GOBLET, il est aussi le fruit de l’évolution de la Grande- 
Bretagne, du pays dont la vie économique moderne est basée sur le commerce 

international et qui devint industriel parce qu’il était commerçant. « Pour 

_ le fonctionnement normal de la vie économique britannique, il fallait des 

__ marchés libres dans le monde entier, des mers ouvertes et sûres; il fallait 

_ des matières premières et des aliments importés sans entraves de tout l’uni- 


vers; il fallait un outillage industriel et une organisation commerciale les 
meilleurs et les plus modernes. Or, tout cela suppose à l’intérieur la liberté 
de l'initiative privée et du travail, afin d’avoir un maximum de productivité; 
à l’extérieur, le libre-échange et la paix, afin d’avoir un maximum de com- 


_ merce. Aïnsi, le libéralisme politique et économique, la paix internationale 


et la liberté des échanges étaient les causes et les conditions de la prospérité : 
britannique. ; 

> Or, l’évolution du monde à la fin du XIX® siècle a pris une direction 
contraire. Les Etats-Unis et l'Allemagne, depuis cinquante ans, ont entrepris 
de supplanter la Grande-Bretagne sur les marchés du monde, en se retran- 
chant eux-mêmes derrière une muraille douanière. Ensuite, les anciens clients 
des usines d'Europe et d’Amérique se sont mis à fabriquer eux-mêmes, en 
créant de toutes pièces des industries nationales abritées par des tarifs. Après 
la guerre, les peuples appauvris ont diminué et même interrompu leurs achats 
au dehors. Enfin, les nationalismes économiques ont imaginé la théorie des 
pays qui se suffisent à eux-mêmes et tenté de vivre sur leur fond, entourés 
d’une muraille de Chine. Comme les faits économiques du XIX* siècle avaient 
popularisé le libéralisme économique anglais, ces faits économiques du ving- 
tième ont servi à l’attaquer et déjà presque à le détruire. 

> Aussi bien toutes les causes de la crise économique britannique ne sont 
pas extérieures. Il en est de techniques : les procédés industriels et l’organi- 
sation commerciale n’ont pas évolué assez rapidement et la production et la 
vente en souffrent. Il en est de sociales : les exigences de la main-d’œuvre 


. accroissent les prix de revient; et surtout les soupapes de sûreté sociales 


manquent, car les populations urbaines et ouvrières n’ont pas, comme en 
France, de liens de famille avec la campagne, et l’émigration est arrêtée, à la 
fois parce que les ouvriers refusent de s’expatrier et parce que les Etats-Unis 
et les Dominions n’acceptent plus les foules d'émigrants d’autrefois. Il est 
enfin des causes politiques : l'augmentation des charges sociales, environ 
quinze fois plus élevées qu’en 1891, accable la production et élève les prix de 
revient. 

> En présence d’une pareille crise, les conservateurs au pouvoir ont tout 
de suite pensé à charger de tous les péchés d’Israël le libéralisme et spéciale- 
ment le libre-échange. Mais ce qui décèle la popularité qu'avait encore la 


! grande doctrine cobdénienne, — à qui le peuple devait la nourriture abondante 


et bon marché, — c’est qu’on n’osa pas l’attaquer de front; on la grignota 
sournoisement. Point de protection; point de droit de douane; on se contenta 
de « sauvegarder » des « industries de base », en frappant de droits égaux 
au tiers de leur valeur les produits étrangers similaires à ceux de ces indus- 
tries. Pourtant, dans l’ensemble, les droits de douane ne représentent chere 
que 5 % de la valeur des importations, au lieu de 6 % en Holiande, 21 % en 
France, 32 % en Pologne, 37 % aux Etats-Unis et 41 % en Espagne. 

» Ce n’était d’ailleurs là qu’une première attaque. Les seigneurs de la 
presse jaune, — pour employer une expression américaine, — les lords Bea- 
verbrook et Rothermere, ont entrepris ce que les politiciens tories n'avaient 
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pas osé : une campagne violente contre le libre-échange » (pp. 221-222). É 


GoBLer fait observer qu’il n’est pas douteux que la tradition cobdénienne 
inspire toujours les Anglais fidèles au grand parti historique. « La liberté 
des individus et la liberté des échanges sont des principes sur lesquels ils ne 
songent point à transiger. Mais on peut se demander comment la législation 
sociale poussée à un certain point et le libre-échange pourront s’accorder. 
Que répondre au fabricant dont l’interventionnisme social aura arbitraire- 
ment augmenté les prix de revient quand il demandera que des droits de 
douane lui garantissent en compensation des prix de vente artificiellement 
surélevés ? 

» La situation est délicate. Le parti arrive au moment où il lui faut éta- 
blir une doctrine moderne qui, en conservant le « laïissez-passer », substitue 
au « laissez-faire » un « aidez à faire » compatible s’il se peut avec la liberté 
de l’individu et du commerce. 

> Déja les libéraux ont beaucoup travaillé à la recherche de la solution 
des problèmes sociaux et économiques que la politique a placés sur son ter- 
rain, En premier lieu, du chômage. On en sait l’importance. Le pourcentage 
des sans-travail, qui variait de 3 à 7 au commencement du siècle, atteignit 15 
en 1921 et 1922; depuis lors, il s’est presque stabilisé entre 10 et 12. L’Etat 
distribue des indemnités régulières de chômage à une population de plus d’un 
million d'individus; population flottante pour la plupart, mais dans laquelle 
existe pourtant un « fond » de quelque 200,000 chômeurs permanents, profes- 
sionnels de la mendicité d'Etat. Or, si l’émigration avait continué au taux 
d’avant-guerre, plus de 1,200,000 émigrants, dont 981,000 hommes, auraient 
quitté la Grande-Bretagne depuis 1919, et le problème du chômage serait 
inexistant. On voit où est le remède. Mais les démagogues métropolitains pro- 
clament le droit pour tout « Briton » de rester dans son île, tandis que leurs 
confrères coloniaux et américains proclament le droit pour leur clientèle de 
ne pas rencontrer sur le marché du travail la concurrence de nouveaux venus. . 
Les libéraux, eux, espèrent beaucoup de grands travaux publics en Grande- 
Bretagne et d'une éducation spéciale en vue de l’établissement aux colonies; 
ils comptent surtout sur le développement économique du pays, résultant d’une 
réorganisation méthodique. 

» Ce serait d’abord la réorganisation agricole par la création d’une 
classe de fermiers sûrs du lendemain, nantis de baux, approvisionnés de crédit. 
Mais on connaît aussi le projet Iloyd-georgien (combattu d’ailleurs dans le 
parti libéral) de redistribution des terres; non seulement on vendrait par 
petits lots les grands domaines inertes et presque stériles, mais périodique- 
ment les terres mal cultivées pourraient être concédées à d’autres exploitants. 

> L'industrie à moderniser la première serait celle des charbonnages, 
restée telle qu’il y a un siècle dans plus d’un puits secondaire et dont l’orga- 
nisation commerciale n’a pas plus évolué que l’outillage. Ici l’Etat rachète- 
rait les droits des propriétaires fonciers, de sorte que les gisements devien- 
draient propriété nationale, l’exploitation étant concédée à des compagnies 
qui, par des combinaisons entre elles, supprimeraient les inconvénients des 
mines qui ne font pas leurs frais; et des industries annexes, notamment élec- 
triques, emploieraient le charbon près du carreau des mines, supprimant 
ainsi les frais de transport, et utiliseraient jusqu'aux moindres sous-produits. 

> Dans l’ensemble des industries, on organiserait, rationaliserait, tech- 
niquement et commercialement, cependant qu’au point de vue social, les con: 
trats collectifs, la participation aux bénéfices, les actions de travail, etc. 
prépareraient la collaboration amicale du capital et du travail. » 

Il suffit d’exposer les grandes lignes de ce programme, conelut GOBLET, 
pour montrer combien il s’éloigne du vieux libéralisme, et aussi pour se 
demander s’il n’est point socialiste (pp. 223-225). 
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_Les trois périodes de l'histoire 
; du socialisme français. 


_ On peut distinguer dans l’histoire du socialisme français trois périodes 
nettement délimitées, explique J. DELEVSKY dans son livre Les antinomies 
socialistes et l’évolution du socialisme français (Paris, Marcel Giard, 1930, 
529 p., 70 fr.) : une période de formation des idées et d’expériences sociales; 
une période d’application des idées aux programmes et à l’activité politique; 
enfin une période au cours de laquelle les idées restent stagnantes, une pé- 
riode de crise dans la création politique. re 

« La première, c’est la période héroïque de la pensée socialiste classique, 
la jeunesse dorée du socialisme, ses recherches ardentes, ses élans créateurs, 
ses nobles découvertes; c’est l’enthousiasme à pressentir pour le bonheur de 
l'humanité, des horizons nouveaux. A cette époque, l'histoire du socialisme 
universel se confond presque entièrement avec l’histoire du socialisme fran- 
çais. Ce dernier présente, pour la première fois, le socialisme comme un idéal 
libérateur universel; il essaie d’en résoudre les problèmes, avec toutes leurs 
difficultés, leurs côtés scientifiques, leur mystique, leurs utopies et leurs 
énigmes; avec, aussi, ces antinomies qui devaient connaître, plus tard, un tel 
développement, mais dont on n’avait alors que faiblement conscience en cher- 
chant des solutions confuses. Le socialisme constitue à cette époque une théo- 
rie originale et n'intervient pas encore dans la politique (la conspiration des 
< Egaux » mise à part). Il passe alors par deux cycles successifs et similaires. 


> Pendant la deuxième période, l’hégémonie de la création socialiste 
n'appartient plus à la France, mais à l’Allemagne. Le socialisme théorique 
- français subit l’influence du marxisme; mais il s’efforce, néanmoins, de 
conserver, dans le dogme et dans la pratique, une certaine autonomie de doc- 
trine en maintenant des associations et des liens de tradition avec le socia- 
lisme pré-marxiste, le socialismé national. Ce ne sont plus les écoles qui s’op- 
posent l’une à l’autre, mais les partis, les programmes ou les tendances; les 
anciennes antinomies se manifestent dans la politique et dans le mouvement 
ouvrier, et de nouvelles viennent s’y joindre. Mais, grâce à une souplesse de 
tactique et à des interprétations appropriées, les chefs du socialisme ont su 
donner à la pensée et à l’action une unité apparente, communiquer au mou- 
vement socialiste un élan et un éclat qui lui ont assuré la popularité. 


» La troisième période de l’histoire du socialisme — celle que nous vivons 
actuellement — est une période de crise dans la création, de la tradition et 
de l’adaptation. Elle est étroitement liée avec la crise mondiale du socialisme, 
qui a pris, depuis la guerre et avec l’apparition du bolchévisme, un caractère 
particulièrement aigu. Des principes instables, des critériums en désaccord, 
des contradictions dans la politique qui n’obéit pas aux normes d’un idéal, 
mais les subordonne plutôt aux nécessités du moment et aux intérêts des 
groupes — voilà ee qui caractérise cette crise et contribue à la faire durer. 


»> Ainsi, dans leur phase première et à l’époque actuelle, le socialisme 
français et le socialisme mondial s’interpénètrent et connaissent une même 
destinée : le socialisme français a joué autrefois un rôle important dans la 
genèse du socialisme des temps modernes; il en a été, pour ainsi dire, le 
créateur. Aujourd’hui, cette interpénétration est due au fait que la crise 
du socialisme, ses causes, ses manifestations et ses conséquences éventuelles 
ont un caractère de généralité. En étudiant l’histoire du socialisme fran- 
çais, c’est l’histoire générale du socialisme moderne qui se révèle du même 
coup, avee ses lois psychologiques, ses recherches, ses variations et ses pers- 


pectives possibles » (pp. 2-4). 


L'idéal D uraren étant un ; « 
particulier, ne peut RTE 
la réalisation d'un idéal “uni 
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DELEVSKY se bide si le socialisme marainte, ou le socialisme Fe 
rien, peut assurer la réalisation d’un idéal universel. « D’après une > formule R 
marxiste, explique-t-il, le Drétiral en s’affranchissant, affranchit l'huma- 


_ nité entière. Or, par son essence, l'idéal prolétarien est un idéal particulier, 


et non universel ; et, sans même descendre au niveau d’un corporatisme de 
classe, l’idéal de l'affranchissement du prolétariat; s’il n’est que cela, il n’im- 
plique pas l’abolition de toutes les formes de l’oppression, de L'exploitation 


et des inégalités sans raison. Le critérium des « intérêts du prolétariat > 
_ est inefficace et impuissant pour la solution des problèmes concernant tous 


les antagonismes qui ne relèvent pas de la distinction de classes et de catégo- 
ries économiques, ainsi que pour les antagonismes intérieurs de la classe pro- 
létarienne elle-même. La « dictature du prolétariat », dans la doctrine mar- 
xiste, est la négation de l’une des aspirations essentielles de l’idéal universel, 
de la liberté comme attribut de la dignité humaïne et base de l’action paci- 
fique dans une société jouissant d’un équilibre dynamique; e’est un défi à 
la démocratie ou une équivoque renfermant des menaces terribles. Et, contrai- 


_ rement à l'idéalisation du prolétariat et de sa « mission historique > dans 


la doctrine marxiste, la classe ouvrière pourrait se montrer incapable de 
contribuer à la réalisation de l’idéal supérieur, si elle n’est pas éduquée 
dans une culture morale plus vaste et plus profonde que l’adoration des 
intérêts de sa classe, et surtout de ses intérêts corporatifs. 


» Théoriquement et apparemment, le socialisme marxiste ne se préoccupe 
pas de la recherche de la perfection dans son idéal, considérant cette tâche 
comme « utopique » et évitant de concrétiser la forme de la « cité future » 
dans ses détails. D’un autre côté, il admet la thèse d’après laquelle chaque 
époque élabore et réalise l’idéal qui correspond à l’état du développement 
des forces productives de la société et de la lutte des classes en présence, la 
classe dominante gardant ses privilèges tant qu’elle remplit sa mission histo- 
rique. Il en résulterait que l’idéal prolétarien est un idéal relatif comme tous 
les autres idéaux. Toutefois, le prolétariat étant une classe « privilégiée », 
son idéal est également un idéal « privilégié » : car le prolétariat est une 
classe qui combat, la première fois dans l’histoire, pour l’abolition de toute 
domination de classe et qui abolira le régime de classes. Dans ce sens, l'idéal 
prolétarien serait encore un idéal parfait, ou au moïns possédant une perfec- 
tion moins relative que celle des autres idéaux, par rapport à la substance 
et à l'époque. Or, la perfection, dans le sens spécial, autant que l’universalité, 
ne peut être inhérente à l’idéal prolétarien en tant qu'’idéal particulier. 

» En ce qui concerne le caractère moral de l’idéal prolétarien, il résul- 
terait de l'identification de la morale socialiste avec le critérium des intérêts 
du prolétariat. Et en même temps, le critérium cherche un appui dans un 
critérium moral encore supérieur, celui de la libération de l’humanité (« le 
prolétariat, en s’affranchissant, affranchit l’humanité entière >»), montrant 
ainsi son caractère d'insuffisance et de subordination. Mais, l’instance supé- 
rieure étant le plus souvent masquée, le critérium des intérêts du prolétariat, 
en tant que morale, reste limité et susceptible d’engendrer des conflits avec 
la morale supérieure. La thèse marxiste sanctionne comme nécessaires et 
utiles, au point de vue du développement des forces productives et de la pré- 
paration des régimes supérieurs, les formes d’oppression, d’esclavage, d’ex- 
ploitation dans le passé; la même logique porte en elle-même la possibilité 
des apologies de l’asservissement et de l'exploitation dans le présent ainsi 
que dans l’avenir, soit avant l’avènement, soit après l’avènement du prolé- 
tariat. D'un côté, le eritérium moral des « intérêts du prolétariat » n’est, 
par lui-même, susceptible ni de créer un élan adéquat à la tâche du socialisme, 


Réorganisation de la vie nationale 
en Italie sur la base des asso- 
ciations reconnues. 


La doctrine fasciste n’a pas rejeté toutes les théories socialistes et libé- 
rales, écrit EDMOND FUCILE dans son livre Le mouvement syndical et la réali- 
sation de l’Etat corporatif en Italie (Paris, M. Rivière, 1929, 210: p.). Elle 
en évite seulement les erreurs tout en sauvegardant les meilleurs principes; 
loin d’avoir un profond mépris pour le passé, les législateurs italiens y pui- 
sent l’expérience et les matériaux utiles à l’œuvre de réorganisation. Comme 
disait Renan : « Les vrais hommes de progrès sont ceux qui ont pour point 
de départ un respect profond du passé » (p. 13). 

FUCILE estime que les réformes réalisées en Italie sont la conséquence 
de prémisses non seulement existant dans la réalité, mais déjà acceptées en 
grande partie par les législations positives : « Le réformateur italien n’a 
pas énoncé des principes généraux, bons pour tous les temps et pour tous les 
peuples, avec la prétention d’imposer des propositions dogmatiques, de valeur 
universelle et éternelle. Il a voulu surtout considérer les nécessités du peuple 
italien; celui-ci, aujourd’hui, est capable de recevoir les nouvelles réformes 
et d’en profiter. 

> Si, depuis 1926, l’organisation corporative n’est pas complètement ter- 
minée, cela ne nous empêche pas d'examiner au fur et à mesure les matériaux 
utilisés pour l’édification de l’œuvre, de calculer leur résistance ainsi que 
de juger l’ingéniosité de l’architecte et l’habilité des ouvriers. 

» Le plan comporte deux parties qui se complètent l’une l’autre. L’œuvre 
de réorganisation comporte deux groupes de lois : l’un s’oceupe de la réforme 
syndicale et l’autre de la réforme politique et constitutionnelle. 

> Dès le début, nous remarquons la place prépondérante qu’occeupent les 
syndicats dans la vie sociale économique et politique de l’Etat. C’est sur la 
base des associations reconnues que le gouvernement réorganise toute la vie 
nationale. 

> La loi du 3 avril 1926 a créé la représentation professionnelle unique, 
condition préalable de toute action professionnelle efficace que paralysent 
trop souvent les divisions syndicales. Le syndicat unique constitue une base 
solide pour la réglementation collective des conditions du travail. De nom- 
breux théoriciens du syndicalisme, à quelque tendance qu’ils appartiennent 
d’ailleurs, reconnaissent dans l’unité syndicale réalisée sur le terrain profes- 
sionnel la condition indispensable pour arriver à la parité des droits avec le 
syndicat patronal. 

> La concentration intersyndicale conclue obligatoirement et s’étendant 
de jure à tous les membres de la profession, élimine la concurrence indivi- 
duelle et devient ainsi l'instrument par excellence de la réglementation pro- 
fessionnelle. On remarque deux innovations importantes : 1° la responsabilité 
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pour rupture dé la convention intersyndicale établie par la loi atteint à la 
fois les individus et les associations; 2° pour assurer la solvabilité de 1’asso- 
ciation responsable, un dixième au moins des recettes fournies par les cotisa- 
tions obligatoires est affecté à la constitution d’un fonds de garantie pour 
l’exécution des obligations assumées par les associations. 


> La magistrature du travail, juridiction exclusive et obligatoire de 
l'Etat, exprime l'intégration du système d’arbitrage obligatoire avec l’inté- 


rêt général de la collectivité. Cette juridiction, établie depuis presque trois. 


ans, n’a eu que deux conflits à juger entre syndicats, preuve éclatante que 
l’organisation syndicale (association du degré supérieur) prévient presque 
tous les conflits et concilie avec succès les différends que l'Etat lui confie. 

>» Les dispositions contre le lock-out et la grève marquent la dignité du 
travail, lequel ne peut être proclamé un droit public que s’il ést reconnu 
comme un devoir public. Aujourd’hui la juridiction obligatoire du travail, 
complétée par sa conséquence logique qui est l’interdiction absolue des grèves 
et lock-outs, assure la stabilité économique et la paix industrielle, 

» Le règlement du 1° juillet 1926 reconstitue l’unité d’organisation en 
rattachant les syndicats du premier degré par des liens de discipline et de 
dépendance à des organisations de plus en plus centralisées : fédérations 
et confédérations nationales. Ensuite les organes centraux de liaison qui 
seront constitués par décret du ministère des Corporations, doivent unir les 
différents éléments, séparés jusqu'ici, d’une branche particulière de la pro- 
duction, employeurs, techniciens, travailleurs, en, vue de la défense de leurs 
intérêts communs. Les corporations sont organisées, elles fonctionneront bien- 
tôt, lorsque l’œuvre de réorganisation sociale et politique sera complétée. 
L'’organe corporatif sera la conclusion d’un enchaînement logique, c’est la 
synthèse par laquelle les énergies réunies et disciplinées viennent, réduites à 
une unité, dans la pleine souveraineté de l'Etat. 

> Par le fait de l’adhésion au syndicalisme fasciste des sections sociales 
de l’Action catholique et des membres de la Confédération générale, les syn- 
dicats groupent aujourd'hui la grande majorité des travailleurs. Ë 

> Le syndicat intervient au point de vue social non seulement dans les 
dispositions générales de la convention intersyndicale (période d’essai, licen- 
ciement, congé annuel payé, heures de travail, ete.), mais encore il intervient 
dans toutes les questions se rattachant à la prévoyance sociale, soit sous forme 
privée (unification des œuvres de mutualité, des corporatives, des patronages 
médicaux légaux, institution d’assistance et d’éducation professionnelle, etc) 
soit sous sa forme officielle (caisses d’assurances, maladie, tuberculose, vieil- 
lesse, accidents, chômage, etc.). Il assure la protection du travail (hygiène 
publique, protection de l’enfance, de la maternité, etc.). 

» Au point de vue économique, les syndicats délèguent des représentants 
au Conseil supérieur de l’économie, organe consultatif du ministère de l’Eco- 
nomie nationale et aux Conseïls provinciaux économiques. Les syndicats auront 
le pouvoir de participer, sous la direction de l’Etat, à la réglementation de 
la production, c’est-à-dire au contrôle de tout le système économique natio- 
nal » (pp. 197-200). 

« Mais c’est surtout au Parlement, remarque FUCILE, qu’on voit triom- 
pher l’organisation syndicale, qui forme presque les trois quarts des députés, 
et ainsi les producteurs (travailleurs et employeurs) se trouvent à la tête du 
pays. Les intellectuels et les représentants des différentes associations natio- 
nales, surtout celle des combattants, avec quarante députés, et les mutualités;' 
avec quinze représentants, ont la place qu'ils méritent. Presque tous les 
députés sont d’ailleurs des anciens combattants. : 

»> La réforme politique italienne fut complétée par l'institution du grand 
conseil fasciste comme organe constitutionnel. Les destinées de l'Italie ne 
reposent plus dorénavant sur la vie et le prestige d’un seul homme, la conti- 
nuité politique est assurée, De ce fait, conclut FUCILE, le fascisme constitue 
désormais un système séparé en quelque sorte de la personne de son fonda- 
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teur et consolidé pour l'avenir. Telle est la façon dont le problème cardinal 


de toute constitution, qui est celui de la formation et de la continuité du 
gouvernement, a été résolu par le fascisme. Avec la loi qui l’incorpore dans 


la Constitution, le grand conseil fasciste n’est plus comme autrefois un 


organe propulseur de réformes fascistes, mais devient, au contraire, un élé- 


76. conservateur des nouvelles bases fondamentales de l’Etat » (pp. 202- 


L'idée des colonies communautaires 
est toujours vivace. 


Dans son ouvrage Les colonies communistes et coopératives (Paris, Asso- 
ciation pour l’enseignement de la coopération, 85, rue Charlot, 1929, 228 p., 
10 fr.), CHARLES GIDE, professeur au Collège de France, s’est proposé de 
faire l’histoire succincte des associations à base communautaire qui se sont 
fondées principalement au cours du siècle dernier et presque toutes au Nou- 
veau Monde, 

Ces sociétés, dit GIDE, se ressemblent toutes. Quels sont leurs caractères 
généraux ? 

« Ce qui frappe le plus le publie dans l’association communautaire, ce 
qui semble la caractériser, c’est la vie en commun : maison commune, table 
commune, Pourtant toutes n’ont pas ce caractère, pas du moins nécessaire- 
ment l’habitation en commun. Le caractère essentiel est l’abolition de la 
propriété foncière individuelle. Cela ne veut pas dire nécessairement que la 
terre sera cultivée en commun — il y a, à cet égard, des différences entre 
les colonies —, mais seulement que la terre, en tant que richesse naturelle, 
appartiendra à tous les membres de la communauté et que ses produits appar- 
tiendront à la communauté : celle-ci, selon les cas, les consommera ou les 
répartira selon les besoins de chacun. 


> Le second caractère, commun à toutes ces sociétés, c’est l’obligation 
du travail pour tous les membres, règle d’autant plus remarquable que dans 
ces sociétés il y a presque toujours une forte proportion d’intellectuels; il y 
en a même qui ne se composent presque que d’intellectuels — travail manuel 
pour chacun, mais travail manuel qui laisse des loisirs suffisants pour faire 
aussi la part du travail intellectuel. Les produits du travail, tout comme ceux 
de la terre, dont ils ne peuvent guère se distinguer d’ailleurs, sont mis en 
commun. Pourtant la possession individuelle de certains objets mobiliers est 
parfois autorisée, mais exceptionnellement. 

» Il faut ajouter, pour certaines communautés, la suppression de la mon- 
naie : celle-ci devient d’ailleurs inutile dans une société où tout le monde 
vit plus ou moins en commun. 

> Il y a aussi une grave question qui se poserait dans ces communautés, 
pour celles du moins dont la durée se prolonge : c’est la question de la nata- 
lité. Il leur serait difficile de ne pas exercer un contrôle sur la naissance des 
enfants, à moins qu’elles ne veuillent recourir, comme dans les sociétés ani- 
males, ou dans les cités de la Grèce antique, à l’essaimage, c’est-à-dire 
envoyer périodiquement, à chaque génération, un essaim hors de la cité pour 
aller fonder une colonie nouvelle. Mais cette préoccupation leur est générale- 
ment épargnée par le fait qu’elles ont plutôt à souffrir de la dépopulation 
progressive — et c’est le recrutement qui devient, au contraire, leur gros 
souci » (pp. 8-9). | : 

GIDE étudie tour à tour es commumautés primitives (les relations sociales 
dans les sociétés primitives, les origines de la propriété mobilière, les origines 
de la propriété foncière, les Etats communistes, l’Empire des Incas) , puis 
les communautés monastiques, c’est-à-dire les républiques des jésuites au 
Paraguay, les communautés d'origine protestante aux Etats-Unis, en faisant 
l'historique des principales communautés (les Shakers, les perfectionnistes 


_ d’origine socialiste aux Etats-Unis (Owen et Fourier, les colonies owenis 
les colonies fouriéristes, les colonies icariennes), puis les colonies anarchistes 

_- (le milieu libre de Vaux, la colonie d’Aiglemont et quelques autres expérimen- 
_ tations, les colonies de Robinsons), puis les communautés agraires (principes 
de collectivisme agraire, Fairhope, Liefra, les colonies sionistes de Palestine), … 
enfin les communautés à forme coopérative (la coopération intégrale, la colo- … 
nie de Llano, la fondation Lasserre). s k 
Cette revue, qui est presque une revue nécrologique, remarque GIDE, 
doit-elle nous conduire à cette conclusion que c’en est fini avec ce rêve des 

‘ colonies communautaires? « Pas du tout. Elle nous prouve, au contraire, que : 
l’idée est toujours vivante. Il en meurt tous les jours, de ces associations; 
mais il en naît tous les jours de nouvelles. Et en dehors même de celles qui 4 
À 

# 


prennent corps, il faudrait compter toutes celles que j’avais annoncées dans … 
ma leçon d’ouverture, toutes celles qui n’ont existé que dans les romans, | 
toutes les utopies, celles du « pays de nulle part », et qu’on ne peut qualifier, # 
comme les romans de chevalerie, de littérature périmée, puisqu’elle s’accroît 
chaque année de quelque livre nouveau, comme ceux de Tarde, d’Anatole 
France, de Wells. 

> Il faut donc bien admettre qu’elles répondent a un besoin de l’homme, 
tout au moins à une aspiration vers une vie moins individualiste que celle | 
d’aujourd’hui. à : 

per, » S'il y avait une seule de ces sociétés qui fût vivante et prospère, cela. 

Me suffirait, car il suffit, dans l’ordre des sciences physiques où chimiques, 
APE qu’une seule expérimentation réussisse pour que soit démontrée la vérité de 
NRA © telle ou telle loi. Et cent expérimentations qui ont échoué ne prouvent rien 
contre une seule qui à réussi : si elles ont échoué, c’est parce que les circon- 
stances n’ont pas été favorables, voilà tout, et tout ce qu’on peut en conclure, 
c’est qu’il n’est pas facile de réunir les conditions favorables. 

» Malheureusement, on ne peut pas montrer à cette heure un seul exem- 
ple d’une société vraiment communiste qui ait vraiment réussi. Mais nous 
en avons vu plusieurs qui ont duré longtemps, certaines plus d’un siècle, et 

_c’est déjà une preuve qu’elles sont viables. 

»> Faut-il done qu’elles soient immortelles? Mais combien y a-t-il de 
compagnies financières ou de maisons de commerce qui peuvent fêter leur 
centenaire? Elles sont infiniment rares. Alors pourquoi s'étonner si, sur deux 
cents sociétés communistes créées, il y en ait que deux ou trois qui aient pu 
célébrer leur centenaire? 

> Il n’est nullement improbable qu’un jour on en voie surgir quelqu’une 
qui vivra définitivement. Je ne considère même pas comme invraisemblable 
que, dans ce siècle-ci ou dans le prochain, ces associations communautaires 
ou ces coopératives intégrales, comme vous voudrez les appeler, n occupent 
dans le monde une place aussi considérable que celle qu’ont tenue au moyen 
âge les communautés religieuses » (pp. 225-226). 


L’endettement des agriculteurs 
dans l'Inde et le rôle des 
coopératives. 


ANDRÉ PuiLrp, professeur agrégé à la Faculté de droit de Lyon, a écrit 
un ouvrage sur L’Inde moderne (Paris, F, Alcan, 1930, 261 p., 18 fr.) où il 
étudie l’Inde au point de vue agricole, au point de vue industriel et au point 
de yue politique. ; 

En ce qui concerne les classes agricoles, l’endettement du paysan hindou 
est bien connu. PHILIP l’attribue à trois causes diverses : 

& 1° Le plus souvent, le fise et le propriétaire, désireux de ne pas 


per leur part, exigent le règlement de leur créance au moment 
la é olte, et avant que celle-ci soit vendue; le paysan est ainsi 
courir au crédit à court terme, et de demander à l’usurier une 

oraire qu’il remboursera après la vente de ses produits; 
> n crédit à moyen terme (trois à cinq ans) est nécessaire en cas de | 
e; dans les mauvaises années, en effet, le paysan ne trouve pas dans sa 
te, après les prélèvements du fisc et du propriétaire, un produit suffisant 
ur nourrir sa famille pendant toute l’année; il doit donc s’adresser à £ 
surier, et lui emprunter, soit en espèces, soif en céréales, ce qui est néces- * 
e à la subsistance de sa famille et même parfois la semence de la pro- | 
chaine récolte; ces avances devraient normalement être remboursées au cours Fe 
de la prochaine année favorable, c’est-à-dire dans un délai de trois à cinq ans; : 
> 83° Enfin, un erédit à très long terme est rendu nécessaire par les 
dépenses très considérables que le paysan est traditionnellement obligé de 
aire à l’occasion des cérémonies familiales, naissances, funérailles et surtout 
mariages. Les mariages, se célèbrent très tôt aux Indes; dans les castes supé- 
rieures, ils doivent même avoir lieu avant que les enfants aient atteint l’âge 
de la puberté; la coutume est que le mari doit acheter sa femme, en payant 
au père de celle-ci une dot qui varie, selon les régions et les castes, de quel- 
ques centaines à plusieurs milliers de roupies. En outre, il doit offrir à son 
épouse des bijoux d’or, argent ou de diamant qui constitueront le capital de 
la famille et détermineront dans une grande mesure son rang social. L’Inde RE Le 
est, pour cette raison, une grande consommatrice de métaux précieux, et, er 
chaque année, près de la moitié de la production mondiale d’or est ainsi ie 
importée sur son territoire et thésaurisée dans les bijoux familiaux. Enfin, 
tout mariage doit s’accompagner de plusieurs journées de réjouissances pu- 
bliques, auxquelles tout le village et les parents les plus éloignés doivent 
être invités et qui comporte la participation obligatoire de musiciens et de 
danseuses. On estime que pour un mariage chaque chef de famille dépense 
facilement le revenu de cinq ou six mois de travail; comme une famille nor- LE 
male à l’occasion de marier au moins trois enfants en vingt ans, on a donc 
environ un mariage tous les sept ans, et on peut affirmer qu’au moins cinq 
pour cent du revenu annuel de la famille devrait être mis de côté pour faire 
face à ces obligations sociales; comme ce n’est presque jamais le cas, il faut 
évidemment faire appel à l’usurier, quitte à le rembourser si, dans les cinq 
ou six ans qui suivent, on obtient une récolte exceptionnelle, avant d’avoir 
engagé les frais d’une nouvelle fête familiale; pratiquement l’usurier n’est 
jamais remboursé, et sa dette s’accumule, cependant que les intérêts pèsent 
de plus en plus lourdement sur le budget familial » (pp. 40-42). 

Enfin, l’usurier tire un dernier bénéfice, et non le moindre, de l'achat 
à bas prix de la récolte au paysan : « Celui-ci, en effet, est rarement capa- 
ble de s’occuper lui-même de vendre ses produits; il est trop ignorant, trop 
éloigné des centres de négoce et surtout sa récolte, déduction faite des céréales 
indispensables à assurer l'existence de sa famille, est tout entière absorbée 
par le fise, le propriétaire et l’usurier. Ce dernier achète donc toute la récolte 
disponible au prix qu’il fixe d’autorité, verse la somme nécessaire pour payer 
le fermage et le land revenue, et conserve tout le reste à titre d’intérêt de sa 
créance; il devient ainsi nécessairement le grand négociant en grain des Indes, 
et l’on peut dire qu’en réalité c’est lui, bien plus que l'Etat, le landlord ou 
le cultivateur qui est le véritable propriétaire des produits du sol indien » 
(pp. 43-44). gs 
. Si le mouvement coopératif a fait, depuis la guerre surtout, des progrès 
sérieux dans l’ensémble de l’Inde, observe PHILIP, ceux-ci restent néanmoins 
infimes par rapport au but poursuivi : « Dans la majorité des villages, la 
domination de l’usurier sévit encore comme parle passé et le manque total de 
culture et d’éducation du paysan rend extrêmement difficile Je recrutement 
des membres compétents pour constituer le panchayat des sociétés primaires ; 
une longue éducation sera nécessaire pour habituer le cultivateur à faire face 
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EL 
à ses obligations et à effectuer les remboursements dans les délais fixés. 
Enfin, le point faible du mouvement coopératif est qu’il est né d’une initia-. 
tive officielle; le gouvernement anglais n’a rien négligé pour le faire réussir, 
et on ne saurait trop louer l’activité déployée dans les diverses provinces par 
les Registrars, qui se sont donnés entièrement à leur tâche et ont accompli, 
une œuvre admirable d’organisation. Il semble bien que la naissance et les 
progrès du mouvement coopératif doivent constituer pour l’histoire la grande, 
réaalisation de la domination anglaise aux Indes. Malheureusement, jusqu'ici, 
à cet effort officiel, très peu d’aide efficace a été apportée par les milieux. 
indiens; les paysans sont encore trop peu éduqués pour se diriger eux-mêmes; 
les grands propriétaires et les usuriers, dont les intérêts sont le plus souvent 
étroitement unis, voient avec raison dans le mouvement une menace pour leurs 
privilèges; les intellectuels, enfin, qui devraient être à la tête de la coopéra- 
tion aux Indes, se donnent entièrement à l’activité politique nationaliste, et 
ne fournissent pas l’appui qu’il serait légitime d’attendre d’eux à une œuvre 
dont la portée lointaine est infiniment plus grande pour les masses paysannes. 
souffrantes que l’obtention de l'autonomie ou même de l’indépendance poli- 
tique totale. En raison de l’indifférence de la masse de la population, la 
coopération ne progresse donc que lentement; elle constitue néanmoins, au- 
jourd’hui, le seul moyen d’émancipation efficace du paysan » (pp. 63-64). 


Critique du mouvement contre 
l’industrialisme dans l’Inde. 


On notera également ce que PHILIP écrit au sujet de la lutte engagée 
contre l’industrialisme par GANDHI et ses adeptes : Aux yeux du réformateur 
hindou, puisque l’industrie moderne entraîne avec elle une telle somme de 
souffrances, puisqu'elle n’aboutit qu’à créer de la misère et à détruire les 
valeurs morales, il importe d’engager la lutte contre l’industrialisme et de 
faire l’impossible pour revenir en arrière et restaurer la petite industrie arti- 
sane de village. Cette position est celle d’un grand nombre parmi les meilleurs 
esprits. de l’Inde, remarque PHizrr, et elle s’est exprimée plus particulière- 
ment dans la véhémente campagne de GHANDI en faveur du retour au rouet; 
son appel a remporté l’adhésion, provisoire tout au moins, d’une portion 
notable de l’opinion indienne, à tel point que, pendant un temps, le parti 
national swaradjiste imposait à ses adhérents de filer chaque jour un certain 
poids de coton, et ne reconnaïssait le droït de vote à ses réunions qu’aux 
membres habillés en khaddar, drap filé et tissé à la main. Il importe ici de 
bien séparer les deux éléments différents que l’on trouve dans le mouvement 
ghandiste en faveur du rouet. 

« Il y a d’abord un effort en vue de résoudre un problème écono- 
mique bien déterminé; la campagne indienne est surpeuplée, la superficie 
de terre cultivée par chaque famille est insuffisante à assurer sa subsistance; 
en outre, le paysan, en raison du régime des climats, reste inoccupé près de 
trois à quatre mois par an. Si l’on veut améliorer son sort, il faut, d'une 
part, lui fournir pendant la période d’oisiveté un travail industriel complé- 
mentaire, et par ailleurs attirer vers une occupation citadine la population 
paysanne en excès. Cette occupation ne saurait être la grande industrie mo- 
derne; celle-ci, en effet, absorberait peut-être une faible portion de la popu- 
lation paysanne,, mais, par son extension même, elle déplacerait une propor- 
tion cinq à dix fois plus grande d’artisans, qu’elle réduirait au chômage; 
pour améliorer la situation du paysan et augmenter en même temps les 
salaires de la grande industrie, en réduisant au minimum l’armée de réserve 
des, sans-travail, il est donc indispensable, sinon de reconstituer l’industrie 
de village, tout au moins de l’organiser, afin qu’elle ne cède la place que le 
plus lentement et le plus graduellement possible à la grande industrie » 
(pp. 153-154). 

:  GHANDI ne cherche pas seulement à restaurer l’industrie de village et 


an un revenu complémentaire; « il entend également com 
industrie naissante, et ramener l'Inde au stade de l’éco 

un petit groupe d’hommes, réduisant leurs besoins au 
nnent à produire pour eux-mêmes tout ce qui leur est nécessaire; 
ette attitude trois éléments essentiels : une méfiance de principe 
l’industrialisme, un attachement sentimental au groupe local, et enfin 


? Conception ascétique purement agricole de la vie. Et 
> I y a d’abord chez GANDHI une méfiance instinctive en face de l’indus- 
absme, auquel il attribue tous les maux dont est actuellement accablé l’ou- 
dien. Pour GANDHI et pour un grand nombre de personnalités indiennes, 
e Tagore, la machine est un instrument d’esclavage et d’oppression qui 
étruit la dignité de l’homme et ne fait qu’augmenter ses souffrances ; ire 
done pas faire la séparation nécessaire entre la machine elle-même et son 
sation par le capitalisme moderne. La machine, tout au contraire, est une 
sance libératrice; elle arrache l’homme à l’inertie et à l’immobilité; elle 
suscite en lui des besoins et des désirs nouveaux, lui apprend l’effort perma- 
_ nent et soutenu, la discipline du travail; elle lui permet d’augmenter prodi- 
usement le nombre de produits de toute nature dont il peut disposer et 

orer ainsi son niveau de vie; enfin, en offrant un débouché à toutes 
les bonnes volontés, elle augmente la richesse d’un pays et constitue l’instru- 
ment le plus efficace de lutte contre la misère. Si actuellement elle ne produit 
. pas tous ses effets, c’est que la machine est entre les mains d’üne classe qui 
- l’utilise pour réaliser des profits aux dépens des travailleurs, et organise la 
production d’une façon autoritaire, qui ôte au salarié toute initiative et tout 
_ intérêt à son travail. Il importe done de combattre non l’industrialisme, mais 
le capitalisme, et pour cela d’organiser les travailleurs afin qu’ils devien- 
ment capables de conquérir de haute lutte les avantages que les conditions 
_tèchniques nouvelles de la production doivent leur apporter. GHANDI a senti 
_la nécessité de cette œuvre d’organisation ouvrière et nous verrons bientôt 
l'influence réelle qu’il a exercée sur le mouvement ouvrier naissant; il ne 
semble pas néanmoins avoir une pleine conscience de ses possibilités d'avenir 
et reste foncièrement hostile aux progrès de la grande industrie aux Indes. 
è > Sa méfiance envers le machinisme s’accompagne d’un attachement HS S 
_ profond à la petite industrie et aux conditions de travail qui caractérisent as 
l’économie locale » (pp. 156-157). 6 Rss) 
| D’après GHANDI, « une des règles morales fondamentales est l’interdic- Re 
tion de voler; si je prends quelque chose dont je n’ai pas un besoin immé- AE 
 diat, et que je la garde, je l’enlève à quelqu’un d'autre. Je crois que la nature 
produit suffisamment pour nos besoins à tous, jour après jour, et qu’il n’y 6 2 
aurait pas de pauvreté sur la terre, que nul homme ne mourrait de faim, si ; 
chaeun ne prenait que ce qui lui est indispensable, et rien de plus. Lorsque 

nous prenons davantage, c’est alors que nous volons. Je ne veux déposséder & 
personne, mais, en ce qui me concerne, j’affirme que je ne puis rien posséder 

de plus que ce qui m’est indispensable. Aux Indes, nous avons 30 millions 
d'hommes qui doivent se contenter d’un repas par jour; nous n’avons le droit. 

de rien posséder tant que ces 30 millions ne sont pas nourris et habillés. Vous 

et moi, qui savons, nous devons réduire nos besoins et même accepter les 
souffrances de la faim, afin que nos frères puissent être nourris ». 

Nous sommes ici en face d’une des manifestations les plus nobles et les 

plus élevées de l’ascétisme d’amour, analogte à celle qui s’exprima en Europe j 
dans le mouvement franciscain, observe PHILIP, mais, ici encore, il importe 

de souligner le caractère nettement agraire de cette idéologie. 

« L'agriculture obéit à la loi des rendements décroissants, et dans ut 

état donné de la technique, un point est rapidement atteint où l’effort de 
l’homme est impuissant à obtenir un rendement sensiblément plus élevé; on 

peut done considérer la production comme une constante, et le seul moyen 
d'améliorer le sort des miséreux est pour chaque individu de réduire au mini- 

mum sa propre consommation afin de laisser la plus grande part possible aux 
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| autres. L’ascétisme gandhiste ou 


| que ce machinisme qu’il combat transforme entièrement les données du 
et l’effort de l’homme peut l'augmenter presque sans limite; il s’agit donc 
moins désormais de réduire sa consommation que de tendre toutes ses énergies 
| vers une production sans cesse plus intense, qui pourra fournir à tous les : 


 l’effort. Il ne s'agit plus désormais de restreindre ou nier ses désirs, mais de. 


physiologiques, nécessaires au maintien de l’existence physique, et d’encou- . 


parfaite de la fraternité humaine ni pts agraire. 
. .» Mais précisément, explique PHILIP, ce que ne voit pas GHAND 


blème; la production industrielle n’est plus une constante, mais une *pHable is 


nécessités de la vie. L’ascétisme moderne apparaît donc, qui vise à réduire au 
minimum, non les besoins, mais la proportion existant entre les besoins et. 


les discipliner et les hiérarchiser, de contrôler et limiter les désirs Resa 


rager et développer au maximum les désirs d’ordre mental favorables à l’éclo-. | 

sion d’une personnalité intellectuelle et morale; il s’agit surtout de travailler | 
et faire effort, afin de donner à la collectivité plus qu’on ne lui demande. 
Or, la grande “tragédie de l’Inde actuelle, c’est le manque d'énergie et de 

volonté, c’est l’absence totale, désespérante de besoins > (pp. 160-162). ; 
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Transformation de la situation et 
> du rôle des journalistes après … 
la guerre. 


Dans son livre sur Le quatrième pouvoir : la Presse, son évolution, son - 


‘influence (Bruxelles, L'Eglantine, 1930, 167 p.), ANTONY VIENNE, rédacteur 


et administrateur au journal belge Le Peuple, décrit successivement le journal 
moderne, la presse belge, la presse socialiste belge, l’influence de la grande : 
presse (ce qu’elle défend). Il montre que la presse socialiste doit être puis- 
sante et explique comment on fait le Peuple (journalistes et typographes; la 
coquille). Un appendice porte sur le recrutement des journalistes et le statut | 


du journalisme. 


Le journaliste n ‘appartient plus au monde de la bohème, dit VIENNE, 
« l’après-guerre a amené tous les journaux à modifier leur facture, à se pré’ 
occuper des gros prohlèmes posés, dans tous les pays, par la catastrophe. Il | 
est certain, par exemple, qu’un chroniqueur s’occeupant des questions de poli: 
tique étrangère ne pourrait plus se permettre d’écrire des lettres de Berlin 
ou de Londres, tout en restant en pantoufles à Bruxelles. Les questions à 
envisager sont trop délicates, trop complexes, nécessitent des enquêtes appro- 
fondies sur place. On ne pourrait pas les traiter avec légèreté, avec fantaisie. 

»> N'’en est-il pas de même des problèmes financiers qui se posent à l’exa- 
men de tous les gouvernements ? 

>» Evidemment, il est encore des journaux qui vont à travers tout. Mais 
ceux-là n’ont aucun crédit auprès des gens informés. 

> Et puis, pour en revenir à l’esprit du journaliste, il faut bien recon- 
naître que la presse, en se transformant, en devenant surtout une presse 
d’affaires, à bouleversé bien des choses. Nombre de journalistes n’ont plus 
l'indépendance d’allure qu’on affichait jadis dans la corporation. Les direc- 
teurs de journaux agissent non plus en hommes d'idées, mais en hommes 
d’affaires. Leurs rédacteurs sont devenus, trop souvent, des employés, dont 
on exige une grande ponctualité, des heures de présence déterminées et minu- 
tieusement contrôlées. Certains directeurs ne vont-ils pas jusqu’à exiger. 
un nombre de lignes quotidiennement, comme si les événements pouvaient se 


‘plier à leur volonté! 


> Cette réglementation trop rigoureuse a, naturellement, enlevé au jour- 


. naliste la possibilité de prendre de larges initiatives et d’afficher ce carac- 


tère d’indépendance dont étaient si fiers les anciens. 


L 
, 
; 
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L 


4 plus hauts personnages que les plus humbles mortels, rend le journaliste un 


rteine mesure sont restées ce qu’elles étaient jadis et que le j liste, 
tout, reste un homme bien spécial.… dans là faune humaine. 
Le fait de devoir, toujours, être à l’affût de l’événement intéressant, 


alités d’observateur très développées, pour peu qu’il ait la passion de son 


_ métier. Passant dans la rue, antennes au vent, le moindre incident qui ne 
_ retiendra l’attention de personne le mettra, lui, sur une piste excellente, lui 
_ permettant de fournir « un beau papier » à son journal. C’est là, chez lui, 
une préoccupation de tous les instants, quel que soit l'endroit où il se trouve. 


Elle ne le quitte pas, elle le hante, le poursuit sans trêve. 


> D'autre part, le fait de côtoyer tous les mondes, à tous les plans de 
l’échelle sociale, et à i ilité, les 
e sociale, et de pouvoir aborder, avec presque autant de facilité, les 


peu sceptique. Il voit les choses de trop près, comme le valet de chambre du 
grand seigneur. Et souvent tel puissant ministre, dont il parlera lui-même 
en termes enthousiastes et chaleureux dans son journal, tel puissant person- 


nage dont les photographies, à certains moments, tiendront la place d’hon- 


neur dans toutes les feuilles imprimées d’un pays, sera, par lui, jugé d’une 


_ tout autre façon dans l'intimité. - 


> En général, le journaliste « en fonctions », courant dans la rue, péné- 


. trant au Palais de Justice, à l’Hôtel de ville, au Parlement, n’a pas d’enne- 
- mis. Il doit faire bonne figure à chacun, même à l’adversaire résolu de son 
» journal, car il sera appelé à l’interviewer demain, ou à le solliciter pour 
| re le « dernier tuyau » sur la réunion secrète de son groupe » (pp. 138- 
” DA ?. 


La confection d’un grand quotidien moderne n’est pas une petite affaire, 


dit VIENNE, et l’on comprend que les géants de la presse occupent une légion 


de rédacteurs, 


. « C'est que l'information varie à l’infini et que l’organe se respectant . 


ne doit rien rater. Le lecteur, de plus en plus, devient exigeant. S’il ne désire 


- plus, comme jadis, avoir de larges développements sur chaque question, sur 


chaque fait digne de retenir l’attention, il désire, par contre, qu'aucune ques- 
tion, qu'aucun fait ne lui soient étrangers. Il faut donc des rédacteurs par- 
tout, parcourant la ville, flairant l’affaire intéressante. Il faut des rédacteurs 
au Palais de Justice, au Parlement, dans les ministères, dans les conseils 


provinciaux et communaux, dans les théâtres, aux conférences, aux manifesta- 


tions, aux salons d’art, à l’arrivée de grands personnages, au départ d’un 
grand navire, sur les lieux d’un drame, d’une catastrophe, à l’inauguration 
d’un monument, au départ d’un aviateur célèbre, aux courses cyclistes, aux 
matches de boxe, de lutte, à l'inauguration d’une ligne de chemin de fer, au 
lancement d’un train international nouveau, etc., etc. 

> Et ce n’est pas tout. Il faut aussi suivre de près toutes les questions 
politiques, économiques et sociales : faire de la politique, écrire l’éditorial 
sur le fait saillant de la politique du jour, suivre les conflits entre ouvriers 
et employeurs : grèves, lock-out, mouvements de salaires et autres. ï 

> Tout cela nécessite un temps inouï. Et un journaliste ne peut être 
partout à la fois. Négliger une affaire pour l’autre sera toujours un mauvais 
système, car bien souvent il est malaisé, par avance, de déterminer celle qui 
passionnera le plus l’opinion. Il faut les suivre toutes. Et pour cela il faut 
un nombre suffisant de rédacteurs connaissant bien leur métier. \ 

> Nous disons connaissant bien leur métier, car n’est pas journaliste qui 
veut et surtout n’est pas journaliste celui n’ayant pas de bonnes antennes 
lui permettant de sentir vite et profondément, de deviner rapidement où se 
trouve le point central d'une affaire, à quelle porte il devra frapper pour 
obtenir les meilleurs renseignements. £ ù 

»5 Tout ce travail des rédacteurs doit, naturellement, être organisé, 
agencé, pour donner le maximum de rendement. 


\ 


n’en reste pas moins vrai que les particularités du métier, dans SAR 


nouvelle sensationnelle, aiguise évidemment son flair et lui donne des 
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__ » Indépendammerit du directeur, on rencontre dans un grand journal un. 
rédacteur en chef qui, souvent, dirige le département politique. C’est lui qui, 
dans ce domaine, prend la responsabilité du journal et accepte ou rejette tous 4 
les articles. I1 connaît les principaux hommes politiques, il les fréquente, fait 
des apparitions au Parlement les jours de grandes séances. | 

» Le rédacteur en chef est, lui-même, secondé par un ou plusieurs secré- | 
taires de rédaction, chargés de faire « la cuisine » du journal, c’est-à-dire 
de grouper les articles, les informations multiples venant de tous les coins et 
de présenter le tout sous l’aspect le plus agréable et le plus accessible au 
lecteur. Leur rôle est ingrat, car, ayant toujours trois fois trop de eopie pour 
faire leur journal du jour, ils doivent, impitoyablement, tailler dans la copie, … 
raccourcir les articles et les informations, à la grande colère de ceux qui les 
ont rédigés ou apportés. 

“’ » Les secrétaires de rédaction ont aussi pour mission d'orienter les rédac- 
teurs vers les affaires intéressantes, de les mettre sur des pistes pouvant 
permettre de fournir de la bonne copie. 

»> Il faut ajouter, à toute la copie concernant l’intérieur du pays et qui 
sera fournie par les rédacteurs, les petits correspondants, les collaborateurs 
bénévoles et autres, tout ce qui est d’un certain intérêt et qui se passe dans 
les pays étrangers. 

> Les grands journaux ont, généralement, des représentants dans les 
principales capitales. Les autres journaux, eux, se servent de la copie leur 
adressée par les agences télégraphiques qui, ayant des correspondants dans 
toutes les parties du monde, centralisent les nouvelles leur adressées par 
ceux-ci et les transmettent aux journaux qui sont leurs abonnés. C’est ainsi 
que les journaux d’importance moyenne, et qui ne peuvent se payer le luxe de 
rédacteurs parcourant l’univers, peuvent, néanmoins, rapidement, informer 
leurs lecteurs de tous les faits marquants se passant dans le vaste monde » 


(pp. 40-42). 
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Little, Brown, 1929, 313 p, 4,50 Doll.) 


Barker, Professor Ernest — 


view, March 1950.) FER EM PINCE 


Masaryk, T. G. — L'idéal Rte ais, Rivière, FD Fos 
Masarÿk, T. G. — Les problèmes de la démocratie. (rase 


10 Fr.) 


Bourgin, Himn. ne dut tout le monde est roi. EN crise. 
(Paris, Edit. Bossard, 1930, 12 Fr) | 
Vermeil, E. — Où va la démocratie allemande ? (ete 1 mai 1930.) 
Forman, Samuel Eagla. — The American democracy; a text in government : 
use in high schools, academies or normal schools; rev. ed. (New York. Century, 14 
603 p., 1.75 Doll.) 


Socialisme 


Menger, Anton. — Neue Staatslehre. 4. Aufl. (Jens, Fischer, 1930, 263 D. Eu 
Korsche, Karl. — Die materialistische Geschichtsauffassung. Auseinanderset 


mit Karl Kautsky. (Leipzig, Hirschfeld, 1929, 130 .P: 4.80 Mk.) 
Gonnard, René. — Une étude critique du matérialisme historique. (Revue d'Eco- 
momie politique, janv.-fév. 1930.) ; e 
Adler, Max. — Der Marxismus als proletarische Lebenslehre. (Berlin, Laub, 1930, , 
64 p., 1 Mk.) 4 
Walter, Emil Jacob. — Der Kapitalismus. Einführung in marxistische Wirt- 
schaftstheorie. (Zürich, Oprecht und Helbing, 1930, 516 p., 17.50 Fr.) #4 
Courtin, René. — Comment définir le socialisme? (Revue internationale de Socio 
logie, nov.-déc. 1929.) 1 
Gurvitch, G. — Socialisme et propriété. (Revue de FÉRPENRE et de Morale, 


janv. -mars 1930.) 

Duprat, G. L, — Physiologie du socialisme, (Revue internationale de Sociologie, 
nov.-déc. 1929.) 

Kampffmeyer, Paul. — Der sozialistische Theoretiker und Praktiker Max Quarck, 
(Sozialistische Monatshefte, Febr. 1930.) 

De Man, Hendr, — Verburgerlijking van het proletariaat. (Socialistische Ge 
Maart 1930. ) 


Bolchévisme 


Mirkine-Guetzevitch, B. — La théorie générale de l'Etat soviétique. (Paris, Giard, 
1930, 203 p., 25 Fr.) 

Salluste. — Les origines secrètes du bolchevisme. (Paris, J. Tallandier, 1930, 
300 p., 12 Er.) 

Feïler, Arthur. — Das Experiment des Bolschewismus. (Frankfurt a. M., Socie- 
täts-Druck, 1929, 270 p., 5 Mk.) 

Trotzki, Lieo. — Wer leitet heute die kommunistische Internationale? (Berlin- 
Wilmersdorf, Verl. d. Zeitschrift Die Aktion, 1930, 51 p., 1.50 Mk.) 

Baïkaloff, Anatole V. — In the land of Communist dictatorship : labour and 
social conditions in Soviet Russia to-daÿ. (London, Cape, 1930, 285 p., 7 s. 6 d.) 

Bukharin, Nikolai. — Imperialism and world economy. (London, Lawrence, 1930, 
174 p., 6 8.) à 

Domanewskaja, Olga. — Het vijfjarig plan van Rusland in de praktijk. | (Socia- 
listische Gids, Maart 1930.) 

Prokopovie, S. — Plan quinquennäl de l’économie nationale de l'U. R. S. &. 
(Bulletin statistique tchécoslovaque, mars 1930.) 
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*cïo rlo. — Per la teoria generale dello Stato fascista. (Rivistà int. de 
fia del Diritto, Marzo-Aprile 1930.) M 
ehlis, Georg. — Der Staat Mussolinis. Die Verwirklichg. d. korporativen Ge- 
inschaftsgedankens. (Leipzig, Haberland. 1930, 206 p., 6 Mk) Fe Fe 
_ Reupke, Hans. — Wirtschaftsideologie und Wirtschaftspolitik des Faschismus. | 


ürtschaftsdienst, 18 April 1930 ss.) Cée Bee RE 
_  Chiarelli, Giuseppe. — Contribute alla determinazione del concetto di diritto sin- 
nr dicale-corporative. (Rivista int. de Fiülosofia del Diritto, Nov.-Dic. 1929.) F 
_  Haïder, Carmen. — Capital and labor under Fascism. (New York, Columbia 

_ Univ. Press, 1930, 296 p., 4.50 Doll.) | | 
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E- RL Le féminisme ue 
De: Muller-Lyer, F. — The evolution of modern marriage : a sociology of sexual rela- 
tions. (London, Allen and Unwin, 1930, 248 p., 12 s. 6 d) * 
< Daves, Katherine Bement. — Factors in the sex life of twenty-two hundred women. 
__ (N: Y., Harper, 1929, 450 p.) - he 
Adler, Felix. — Incompatibility in marriage. (New York, Appleton, 1930, 104 p, 
1.50 Doll.) ; me 
Hajek, H. — Von Wesen und Problematik der Ehe. (Zeïitschrift für Vülkerpsy- 
chologie und Soziologie, März 1930.) CS CH 
Eberhard, F. W.— Geschlechtscharakter und Volkskraîft. Grundprobleme des Femi- 
- nismus. (Darmstadt, Hofmann, 1930, 596 p., 16.80 Mk.) Ÿ 
 Leuch-Reïineck, Annie. — Le féminisme en Suisse. (Lausanne, Payot, 1929, 
144 p., 3 Fr.) re 
, Woody, Thomas. — A history of women’s education in the United States, 2 vol. 
(N. Y., Science Press, 1929, 624 et 658 p., 10 Doll.) 
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La presse Ve 
Saintsbury, Professor George. — Journalism fifty years ago. (Nineteenth Century 
and after, March 1930.) i 
Boemer, Karl. — Die wirtschaftliche Organisation der deutschen Presse, (Wäirt- 
-schaftsdienst; 25 April 1930.) À : 
Bendheim, Erich. — Die belgische Presse. (Wärtschaftsdienst, 21. März 1930.) 


Littérature et Art 


À propos dé certaines attitudes 
psychologiques de Proust, que 
reflète son œuvre littéraire. 


Dans la préface qu’il a écrite pour l’ouvrage de MARIE-ANNE COCHET sur 
L'âme proustienne (Bruxelles, Etablissements L. Collignon, 1929, 177 p.); 
D. PARODI, inspecteur général de l’instruction publique observe que MARCEL 
PROUST n’est pas un philosophe, « mais nul, parmi les hommes de lettres de 
sa génération, n’a subi autant que lui l’influence de tous les costs d’idées 
philosophiques de son temps, nul n’a été plus préoccupé d’idéologies, et il 
n’est pas douteux que le dernier volume du Temps retrouvé, de pensée sans 
doute obscure et peut-être indécise, mais si curieux et si plein, prend 1 allure 
et même l'ambition d’une véritable théorie de la mémoire et de la fonction 
de l’œuvre d’art. Il est naturel, dès lors, qu'on s’essaie à découvrir chez lui 
n ité et une direction systématiques. Pr 
> SPonrtett que la an sexuelle d’abord, et l’inquiétude ou le 
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remords qui en résultent, puis le besoin .de rédemption et la sublimation du 


vice lui-même par le miraele de l’art, soient la clef de l’œuvre entière, on est 
d’abord tenté d’en douter : un tel dessin semble trop simple pour des livres 
où une âme étrangement mobile et qui a renoncé à se trouver un centre, né 
paraît attachée qu’à se raconter elle-même dans son mouvement et son écoule- 
ment continus. Mais M!!° Cocxer apporte à l’appui de son interprétation des 
textes bien significatifs, relevés avec une très grande perspicacité dans 
l’œuvre entière. Elle montre d’une manière bien curieuse le retour, à travers 
tous ces volumes, d’un petit nombre de thèmes essentiels, et la permanence 
chez l’écrivain, de l'enfance presque jusqu’au lit de mort, de préoccupations, 
d’impressions, d'images qui réapparaissent, sans cesse, sous la même forme 
et souvent dans les mêmes termes. En tout cas, même si certaines habitudes 
sexuelles et la réprobation qu’elles encourent n’avaient pas été le stimulant 
exclusif de l’œuvre proustienne, c’est bien son sentiment de faiblesse et d’im- 
puissance en face de l’action ou de la vie commune, c’est bien le désarroi 
moral dont ces habitudes sont elles-mêmes une conséquence, qui expliquent 
l’œuvre et l’interprétation de M1 CocHET resterait ainsi valable, même si 
l'on devait lui donner une base moins strictement limitée que celle qu’elle 
adopte » (pp. 10-13). 

« M. Ramon Fernandez a écrit que l’œuvre de PROUST est l’histoire d’une 
conscience. Mais cette histoire, remarque M!!e Cocxer, est aussi un drame 
dont je vais essayer de préciser la trace, au travers des confessions et des 
justifications déguisées sur la trame desquelles se: dessinent les innombrables 
arabesques d'A la recherche du temps perdu et du Temps retrouvé. 

» Cette analyse est traitée comme une analyse de rêve, parce que l’atmo- 
sphère proustienne est une atmosphère onirique. Enveloppée d’une ambiance 
crépusculaire, sa mémoire est psychoïde plus que psychique, guidée par les 
répétitions des attitudes du corps (les réveils), le rejouage des émotions du 
coucher, du déshabillage, de la peur et des joies enfantines, renaïssant sou- 
dainement au choc des gestes fortuits, comme l’ingestion de la petite made- 
leine, l’inégalité des caïlloux, ete. 

_ » Les personnages sont construits par agglutination d’images, puis con- 
densation, puis stylisation, selon la façon du. rêve. Il est un rêveur éveillé, 
hypnotisé par son enfance. Son attitude est celle d’une constante réversibilité, 
et, comme toute attitude rétrospective, elle aboutit au mécanisme, à la répé- 
tition, degré le plus matériel de l’activité vitale qui, à son degré le plus 
élevé, est, au contraire, irréversible, parce qu’invention et création. 

>» Malgré l’allure souvent bergsonienne de ses formules et de ses images, 
le mouvement de la pensée est antibergsonien. Son œuvre est une reconstruc- 
tion et non une création. 

> Ses personnages sont des fantômes et les choses aussi, autour de lui, 
prennent des apparences de personnages et de fantômes » (pp. 21-24). 

Ici, Mie CocxEr explique que les personnages fantômes de PROUST sont 
de trois sortes. 


&« D'abord les personnages mondaïns, sculptés dans leur comportement 
extérieur, personnages de haute comédie, admirablement articulés et récitants, 
acteurs parfaits d’un rôle qui nous intéresse sans jamais nous émouvoir. 
Ont-ils une autre réalité? Vivent-ils et pensent-ils sous ce rôle? Nous n’en 
savons rien, PROUST ne s’en inquiète pas. Il les regarde, il nous les montre, 
et merveilleusement, maïs rien de plus que leurs gestes, leurs hérédités, leur 
mécanisme social, ne le sollicitent en eux. Il ne leur donne pas d’âme » (p. 26). 

< Les deux autres sortes de fantômes sont les porteurs de sa chair et les 
porteurs de son vice, en même temps que de son œuvre. 

> Les porteurs de sa chair sont les fantômes de son père, de sa grand”- 
mère (qui double la mère), de sa tante Léonie. Il est leur proie. Il est hanté, 
gouverné par eux. Il est le lieu de leur résurrection. Ils s’opposent à sa vie 
propre, le déchargeant ainsi de toute responsabilité. Il reproduit leurs gestes, 
leurs manies, leurs vices. La fatalité héréditaire est une des thèses par les- 
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_oceasion de la montrer agissant : 


ut. Il ne manque aucu: 
autres » (p. 29). NES TRUE PR RE 
st présente dans la troisième série des personnages fantômes. 
, il s’identifie; sous leurs actes, il s’accuse; sous leur œuvre, 
sienne » (p. 31). TES 5 HER AS 
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Ceux-là, nous les sentons vivre et souffrir, nous savons ce qu'ils pen- 


u’ils sont. Ils ne vivent pas seulement devant lui, comme les mon- 
pas seulement en lui, comme ses morts, mais, lui, vit en eux. Là est le 
cs ce drame, joué par un seul personnage, sous des masques divers » 
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| Nef, Karl. — Einführung in die Musikgeschichte. (Basel, Kabersche Verl., 1930, … 
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De Va Farmer, Henry George. — Historical facts for the Arabian musical influence ; . 
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Science, Philosophie et Morale «4 


Les commencements de la pensée 
scientifique dans le sens mo" D. 
«derne. Le 


Fu Le premier volume de La Science dans l’antiquité que ABEL REY, profes: 
É seur d’histoire et philosophie des sciences à la Sorbonne, a entrepris d’écrire 
pour la « Bibliothèque de synthèse historique » est consacré à La Science 
orientale avant les Grecs. (Paris, Renaissance du Livre, 1930, 495 p., 35 fr.). 
Ce premier volume comprend « toute cette période où la science ne se dis- 
tingue pas encore nettement des techniques, qui ont été la gangue, — d’ail- 
leurs précieuse, elle aussi, — d’où est sortie la gemme. | 
‘ » Très éloigné de nos différenciations et de nos concepts, le savoir de 
cette époque a peu de pensée si nous ne concevons la pensée que consciente, 
donc relativement claire et distincte. La pensée scientifique dont nous fai- 
sons l’histoire, c’est-à-dire la pensée directrice de nos sciences, suivant la 
conception actuelle du mot, n’y existe point encore. Ce n’est que dans la 
Grèce du V°* siècle que, précisément, elle se dégage avec les caractères qui ont 
subsisté pour ainsi dire tels quels jusqu'aux temps modernes » (pp. f-2). 
< Dans l’histoire des faits, surtout quand l’historien peut s’élever jus- 
que-là, et c’est rare dans l’histoire des idées scientifiques, nous chercherons 
l’histoire de l’esprit de la science et de l’idée même de science : l'esprit hu- 
main à la recherche de la vérité, par cet ensemble de méthodes et d’efforts 
qui ont constitué notre science. Il faut insister sur le mot notre : la science 
telle que nous la concevons, nous, modernes, en continuité avec la conception 
qu’en a peu à peu élaborée notre civilisation, depuis ses débuts essentiellement 
méditerranéens. Nous n’avons pas à examiner ici ses avantages ou ses défauts, 
et si l’esprit humain pouvait concevoir, et a conçu d’autres formes de la con- 
naissance. Il nous suffit de constater historiquement, dans les faits, un procès 
continu à partir des premiers monuments historiques dont nous disposons, et 
que ce procès se développe encore aujourd’hui, de manière de plus en plus 
ample, et conquiert, — dans son domaine et en restant manifestement lwi- 
même, — le monde peñsant, à mesure qu’il le touche. Les laboratoires japo- 
nais ou chinois travaillent comme les nôtres, et la mathématique y est la 
même. Qu'il y ait d’autres modes de penser que le penser scientifique, d’au- 
tres « esprits » que l’esprit scientifique, c’est l’évidence même... Nous, nous 
ne nous occuperons que de la pensée scientifique. 
» En particulier, si elle voisine à ses débuts avec la pensée religieuse où 
magique, elle voisine tout au long de sa course avec la pensée philosophique. 
Elle en fait même partie intégrante. Dès qu’il y a pensée scientifique, la. 


aécessairement philosophique. Nous devons done, — sans nous 
voir toujours, et même en général, y réussir, — délimiter avec | 
in que possible notre tâche de ce côté. ( L'OUA 
I à paru, dans « l’Evolution de l'Humanité », un bel ouvrage sur 
pensée grecque et les origines de la pensée scientifique. Il faudrait être 
lus qu outrecuidant pour se permettre de le refaire. Cette œuvre, au COn- 
e, facilite, — dans la mesure où, sans rire, on peut employer ce mot, — 
] nôtre, car elle nous épargne toute la partie du travail qui se rapporterait 
la philosophie grecque elle-même et se consacrerait à l’étude des spécula- 
tions proprement philosophiques. Nous prenons acte des conclusions de M. Ro- er. 
_ bin, comme nous prenons acte, ultérieurement, des conclusions des collabora- 
teurs à l’histoire de la philosophie médiévale ou moderne. En 
Der? Notre tâche s’en sépare entièrement par la méthode. Car c’est non 
point dans les documents philosophiques, — autant que le discernement peut 
faire, — mais dans ceux qui sont d'ordre exclusivement scientifique, que 
nous prendrons notre point de départ et la matière de nos études. Nous cher- 
cherons à dégager la pensée et les idées directrices qui se trouvent incluses 
dans les travaux scientifiques, au sens propre et étroit du mot, encore une 
_ fois, au sens que nous donnons aujourd’hui à ce mot. Car ils ont toujours 
été poursuivis, en leur tréfonds, et ne tireront que de là sens, vie et réalité, 
avec une pensée, des idées, une philosophie propres. Cette philosophie voisine 
avec celle des philosophes stricto sensu. C’est entendu. Il faut faire appel à 
_ celle-ci, comme celle-ci a besoin elle-même de faire appel à celle-là. C'est 
encore entendu. Mais celle-là, la pensée scientifique, n’en jaillit pas moins Die 
tout entière des travaux et des recherches proprement scientifiques. Et c’est FEAR 
à cette source qu’il faut aller la puiser » (pp. 2-4). LL ETe 


Et tof Re du, PU futé 


: Comment on voit naître l’'appré- 
| hension de la quantité dans la [ER 
\ science de l'Egypte et de l'Orient ; 
antérieure au VIe siècle avant 
Jésus-Christ. 


Rey déclare, contrairement à ce qu’on a dit à peu près unanimement 
jusqu'ici, « qu'il y a eu, dans les civilisations orientales antérieures au 
VI® siècle, quelque chose de l’ordre de la pensée scientifique, et qui déjà 
s’achemine vers la forme qu’elle a prise jusque aujourd’hui. Deux grandes 
traditions, d’après notre documentation, s’y laissent deviner : la tradition 
chaldéenne, dont les premiers et les plus importants monuments, en ce qui 
nous concerne, remontent au troisième millénaire; la tradition égyptienne, 
dont les monuments sont, ici, du second millénaire. 

> De l’Inde et de la Chine contemporaines de ces temps, nous n’avons 
rien de certain. Et plus tard, mais antérieurement au VI° siècle, bien peu de 
choses. 

> La deuxième époque commencera avec l'Ecole de Milet. Porte de 
l’Orient sur la Méditerranée, Milet hérite du passé et elle crée un nouveau 
patrimoine. C’est une dernière-née et une initiatrice, — pour autant qu on 
le peut pressentir, — la mère de tout ce qui va suivre dans la première grande 
floraison scientifique, au sens le plus rigoureux, le plus plein du mot : la 
science grecque. k ee 
> Elle marquera, en tout cas, la première affirmation de ce qui laissait 
sporadiquement et accidentellement ro dans la documentation, à nous 

nue, des époques antérieures > (p. à). ; 
Fer Dr 4 documents relatifs à la science de l’Egypte et de 1’Orient, 
antérieurs au VI° siècle avant Jésus-Christ, écrit REY, nous semble néanmoins, 
malgré leur pauvreté et leur état de mutilation, dessiner une histoire des 
origines de cette activité spirituelle à laquelle nous donnons aujourd’hui le 


nom de science. 


.. «Aussi bien, à un certain point de vue, capital, la mathématique n’est 


sans doute rien d’autre que la méthode même de notre science, dans son 
fond essentiel, appliquée aux qualités en première apparence les plus simples, 


en tout cas les plus immédiatement « objectives » des choses, des « objets », 
et aussi les plus immédiatement utiles : leur nombre (le nombre des enfants 
dans la famille, des objets qu’on échange, des têtes dans un troupeau res- 
treint, bref un premier compte) ; leurs grandeurs spatiales et leurs configu- 
rations les plus simples (plans cadastraux, premières mesures de capacité...) ; 
leurs situations réciproques élémentaires (distances, positions des astres..….). 
Et peut-être tout ce qui existera jamais comme science, au sens actuel du mot, 
tendra-t-il obstinément vers cet esprit que nous trouvons exprimé, sous sa 
forme la plus claire et la plus simple, dans la mathématique. 

> Ensuite, et corollairement, ce que cette primitive époque nous pré- 
sente, c’est justement, dans ce domaine étroit de la mathématique originelle, 
mais qui désormais s’étendra toujours de plus en plus, un certain esprit 
général, qu’en gros on peut définir : l’appréhension de la quantité. La diffé- 
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renciation et la reconnaissance par impression instinctive confuse font place : 


à la différenciation par éléments objectifs, aperçus universellement de façon 
analogue. Bref, passage de la qualité indistincte à la quantité distincte. Nous 
aurons à y revenir en détail. 

>» Troisième fait : à côté de ces premières pierres de la future mathéma- 
tique, il n’y.a plus rien ici qui ressemble à l’esprit de notre science. Qu’on 
regarde du côté de la chimie (alliages et soudures), ou de la mécanique (ma- 
chines élémentaires), nous ne trouvons plus qu’un empirisme technique mé- 
langé d’éléments magiques ou religieux. L’histoire de la magie, l’histoire des 
religions prennent ici la place, et, légitimement, toute la place de l’histoire 
des sciences. 

» Enfin, quatrième constatation générale : à ce premier stade de la pen- 
sée scientifique, rien encore ne vise à des règles, tant soit peu larges, de 
l’ordre de la synthèse. Nous en avons relevé, dans le Rhind, les deux seuls 
exemples que nous offre jusqu'ici la documentation égyptienne (de 1800 à 
+ 600). Ajoutons-y le procédé chaldéen pour déduire, de la longueur des côtés, 
celle de la diagonale du rectangle, et, peut-être, la construction géométrique 
extrême-orientale par petits carrés (il y a ici une question chronologique pri- 
mordiale, mais toujours pendante). 

> En dehors de cela, rien, absolument rien. Le premier stade de la pen- 
sée scientifique se caractériserait done assez bien, à ce point de vue, comme 
purement analytique, sans effort vrai vers la généralisation, vers une syn- 
thèse. Et encore s’agit-il de la pure analyse de certains cas particuliers, 
comme d’ailleurs il est naturel et logique. L’explication y est donc très limi- 
tée, si vraiment elle existe, et bien entendu seulement à l’état diffus. La 
« preuve » égyptienne, la construction intuitive d’Extrême-Orient, voilà tout 
ce qui y touche et, comme on voit, d’une façon inconsciente et confuse. 

> En conclusion, c’est ailleurs que dans la science qu’il nous faut chercher 
l’effort de synthèse et d’explication. Et nous le trouvons, en effet, dans le 
mythe. 

> Nous n’avons rien dit de la physique quand, tout à l’heure, nous exa- 
minions les rudiments qu’on aurait pu, de façon non équivoque, ranger du 
côté de la connaissance scientifique. 

» C’est que, là, ïl n’y a pas un seul espoir d’évocation. Il n’y a rien qui 
de près ou de loin ressemble à une physique. Il n’y a que les mythes. Et le 
procédé mythique n’a rien à voir avec le procédé scientifique. Celui-ci, sans 
doute, en sortira avec les Grecs du VI* siècle, mais en s’y opposant, par un 
hiatus absolu, bientôt conscient chez un Xénophane qui dressera la physique 
contre le mythe religieux et, au nom de la première, raillera le second. 

: : » Au fond, et en bref, ce que nous devons chercher à décrire, ce qu’il 
importe de dégager, si nous voulons, avec. beaucoup d’audace, en raison 
du très petit nombre de nos documents et de leur caractère fragmentaire, 
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atteindre une hypothèse générale sur les origines de notre science, c’est la 


première appréhension du quantitatif dans le qualitatif » (pp. 432-434). 


: PAAT Comment s'effectue, dans l’histoire 
ES RE è de la science le passage du qua- 
A 55% ER : litatif au quantitatif : le rôle de 
“To V la vue. 
More REY explique alors que la connaissance, ou plutôt l'impression qualitative 
du réel, les réactions spontanées, impulsives qu’elles entraînent, sont collec- 
| tives et sociales d’après cette sorte d’automatisme presque instinctif des 
_ sociétés à formes rudimentaires. « Mais, chose curieuse, les impressions qua- 
litatives restent, en tant que valeurs, individuelles, difficilement communica- 
bles. L’instinet est le même dans une espèce, mais chaque animal sert son 
instinct par un flair, des impressions qualitatives intransmissibles. Au con- 
traire, à mesure que s’effectue la transition du qualitatif au quantitatif, et 
là où elle s’effectue, les résultats de l’impression et de la réaction indivi- 
duelles, et qui s’individualisent de plus en plus dans leur élaboration, devien- 
nent, par contre, collectifs, universels, et plus aisément transmissibles. A quel- 
que chose qui est de l’ordre du « sentir » se substitue quelque chose qui est 
de l’ordre du « voir », et plus tard du « comprendre ». I1 se passe dans la 
pensée quelque chose d’analogue, — avec toutes les différences requises, — 
aux effets du langage qui, lui aussi, rend communicables les modes du sentir 
en les vidant toujours plus ou moins de leurs nuances qualitatives. D’ailleurs, 
dés nombres sont aussi des noms, mais des noms qui, objectivement, se pré- 
cisent et s’universalisent davantage encore. 

> Aïnsi, comme dans un double temps inverse, alors que ce qui sert de 
connaissance est d’abord de tradition collective, presque de réflexe ou d’in- 
stinct collectifs, tout en ne reposant que sur des façons de sentir à peu près 
incommunicables, maïs moulées dans la même réaction collective finale, — 
nous voyons peu à peu des appréciations, qui dépendent un peu plus, et, de 
plus en plus, de l’effort, de la recherche individuels, s’imposer parce qu’elles 
sont « senties » et bientôt « comprises >» de même universellement. Le néces- 
saire et l’universel auxquels atteint la connaissance qualitative, par la réac- 
tion traditionnelle, font place à un nécessaire et à un universel (un compte) 
qui sont peu à peu vus et compris de même, unanimement. Celui-ci représente 
sinon la formule, du moins le geste, l’acte et comme la figure du principe 
d’identité et de contradiction. 

» Voir : nous insistons sur le mot. Car l’espèce humaine, — l’homo 
sapiens qui regarde droit devant lui, — est avant tout, à notre sens, l’espèce 
qui, de plus en plus, a tendu à faire prédominer la vue sur tous les sens 
et s’est constitué une représentation visuelle de l’ensemble des états qui sont 
rapportés à une cause externe. L'espace géométrique, qui est devenu l’espace 
du sens commun, est un espace visuel. Rien n’autorise à croire que la Tepré- 
sentation de l’espace des primitifs, sans doute beaucoup plus auditive, tactile 
et motrice, voire olfactive, surtout beaucoup plus qualitative, et qui Jong- 
temps encore, comme le nombre lui-même, gardera des propriétés mystiques, 
soit voisine de celle de notre espace du sens commun. Celui-ei classe automa- 
tiquement les aspects qualitatifs dans le cadre toujours plus ou moins quan- 
titatif de l’espace de la géométrie usuelle. Et cette évolution qui à traduit 
à peu près toutes les données sensibles dans le langage de la vue est déjà 
avancée chez ceux que nous appelons les primitifs et qui sont bien loin de 
l’être. C’est en regardant du côté des animaux et de leurs procédés d’orien- 
tation, des animaux en particulier, qui, comme le chien, ont un cadre bien 
plus olfactif que visuel ou auditif, ou, comme le cheval et les ruminants, un 
cadre essentiellement auditif, qu’on peut se rendre compte de tout ce qui doit 
être donné à la vue dans l’originalité et la différenciation intellectuelles de 
l’espèce humaine. L’affinement de ce sens et son aptitude à traduire les 
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‘autres sensations externes sont spécifiquement humains. La théorie de Ta 
considérée comme théorie générale de la perception extérieure, est bien trop 
_ étroite. Mais la partie des conclusions qui montre comment la vue nous donne 
des substituts pour les sensations tactiles et motrices nous paraît plutôt en 
deçà qu’au delà de la vérité. CRE à ee. 
> Nous pensons que le passage du qualitatif au quantitatif est essentiel- 
lement lié aux progrès de la prédominance des perceptions visuelles, de ce 
que nous appellerions la visualisation de la perception >» (pp. 443-445). ect 
_ Continuant cet intéressant exposé, dont nous ne pouvons malheureuse- 
ment reproduire que des fragments, REY montre que, « parallèle à ce dérou- 
lement du qualitatif, d’une partie — d’abord infime — du qualitatif, en 
relations quantitatives plus ou moins nettes, se constitue une autre notion qui 
est indissolublement unie aux commencements de la science. Elle lui est restée 
_ indissolublement liée dan toute son évolution jusqu'ici. C’est la notion d’ob- 
jet qui, peu ou prou, selon nous, s’apparente, s’unit (au sens fort et étymolo- 
gique, jusqu’à se fondre en une unité) à la relation et à la quantité. Elle 
appartient, d’un autre point de vue, au même règne, identiquement. 

» L'objet, l’objectif, c’est le départ absolu fait entre le connaissant et le 
connu, entre la personne et la chose. Toute science se constitue en faisant des 
« impressions > sur lesquelles elle porte, des choses, une matière — au sens 
le plus large, mais au sens de ce mot. — DURKHEIM, de nos jours, voulant 
après COMTE et les économistes, constituer la sociologie comme science, pose 
comme premiers postulats que les faits historiques et sociaux seront consi- 
dérés comme des « choses > d’une part, et comme des choses susceptibles de 
mesure d’autre part. (L’idéal est une force, et une force se mesure, dit-il à 
Bologne en 1911.) C’est bien ainsi que se sont constituées toutes nos sciences, 

à commencer par l’arithmétique et la géométrie dans les anciennes civilisa- 
tions orientales, à finir par la psychologie expérimentale au XIX° siècle, — 
qui n’est même pour cela, d’abord, rien que psycho-physiologie, c’est-à-dire 
à peu près physiologie tout court, du moins dans ses parties fécondes. 

> Mais, dans le domaine plus complexe où nous pouvons à peu près sui- 
vre l’évolution de la connaissance vers la quantification et l’objectivité : dans 
l’astronomie, les sciences physico-chimiques et médicales, nous voyons que le 
départ entre l’objet et le sujet, l’indépendance absolue de l’un à l’égard 
de l’autre, sont de plus en plus malaisés à obtenir. Et tout ce qu’on a cru 
pouvoir inférer des civilisations jugées rudimentaires nous fait aboutir à ce 
résultat : la distinction entre la chose et la personne, entre l’objectif et le 
subjectif, se fait, dans ces civilisations, de facon extrêmement confuse >» 
(pp. 461-462). 


Il importe de remarquer avec REY que « l’objet ne se différencie, ne 
s’isole nettement qu'avec une claire conception de l’externe et du spatial. En- 
core deux notions étroitement liées, dit-il. N'est dans l’espace que ce qui est 
extérieur à nous. N'est extérieur que ce qui se classe dans l’espace. Et cette 
double implication suppose la même exclusion que précédemment, si bien 
qu’objectif, spatial, externe, ou chose, autant de mots pour désigner des 
caractères qui s’imbriquent. Et nous retombons encore sur la relation quanti- 
tative. L'espace, c’est le lieu des juxtapositions, des compositions et des 
décompositions, des sommes qui se laissent diviser et recomposer par éléments 

: simultanés et réversibles : tous caractères qui appellent ou évoquent la rela- 
tion, et la relation quantitative. L'espace, malgré sa continuité, et si nous 
faisons abstraction de celle-ci, qui sera une de ses difficultés logiques, l’es- 
pace est multiplicité et sommation, addition et division. 

> Le nombre cardinal, la collection d’objets, ne se conçoit que dans 
l’espace, et les objets ne se conçoivent guère en dehors de la collection, au 
moins comme unité comparable additible avec elle-même, L’espace.…, bien 
entendu, il s’agit d’un espace déjà évolué vers notre espace, évolution qui 
s’est faite en même temps que le passage du qualitatif au quantitatif. Car 
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’ailleurs plus spéciale- 
, et représentant plutôt 
qu’une mesure d’unités 
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Sociologie générale 


Contre l'envahissement du do- | 
maine spirituel par les intérêts | 
matériels. 


Sous le titre de Précis de sociologie, GEORGES LEGRAND, professeur d’éco-\ 
nomie sociale, publie, dans les Editions de la Société d’études morales, sociales 
et juridiques (Louvain, 11, rue des Récollets, 1929, 332 p., 15 fr.), une troi-. 
sième édition de son « Précis d’économie sociale » paru en 1912. Le titre 
même révèle le caractère du livre, dit LEGRAND : « Déjà, nous l’avons rappelé 
dans la deuxième édition, nous nous efforcions de dessiner les grandes lignes 
de l’organisation sociale, ne réservant qu’un panneau dans l’ensemble aux 
institutions économiques. En intitulant le présent manuel : Précis de socio: 
logie, nous avons voulu marquer fortement l’accentuation de la tendance 
adoptée. Nous avons donné une plus large extension encore que par le passé 
à l’étude des départements de la science sociale qui ne relèvent pas de 1’« Eco- 
nomique ». C’est ainsi que nous avons inséré dans notre Précis des chapitres 
ou paragraphes nouveaux, traitant du « sens social », de « l’individu et de 
la société », de « la mission sociale de l’art », de « la réforme de l'Etat », 
des « formes nouvelles du socialisme », de « la morale et de la religion ». 

» LE PLAY, dans un petit ouvrage que l’on peut tenir pour son testa- 
ment et que tous les sociologues devraient méditer, n’a pas hésité, avec ce 
coup d’œil profond et dans ce style lapidaire qui faisait de lui un maître, 
à fonder La constitution essentielle de l’humanité sur deux préoccupations, 
l’une touchant le matériel, l’autre concernant le spirituel : la recherche du 
pain quotidien, l’observation du décalogue. On sait comment, en de multiples 
ouvrages, le précurseur de la vraie réforme sociale à illustré cette pensée 
d’abondantes démonstrations. 

> Nous reconnaissons volontiers que la conquête du pain quotidien est un 
souci dominant dans les sociétés humaines; il ne peut en être autrement : 
primum est vivere. Maïs fondamentales aussi sont chez l’homme les aspira- 
tions spirituelles : religieuses, morales, scientifiques, artistiques. 

> Quand l’homme a pu satisfaire aux besoins élémentaires d’ordre maté- 
riel, ce sont les autres aspirations, relevant d’une vie meilleure, plus noble 
et plus durable, qui devraient normalement l’emporter. Le XIX® et le 
XX° siècle ont trop souvent méconnu cette hiérarchie des valeurs; nombre de 
nos contemporains concentrent tous leurs efforts sur le développement du 
bien-être et du confort, oublieux de cet axiome de la science sociale que le 
progrès matériel n’est qu’un leurre et mène aux pires catastrophes, s’il ne 
s’accompagne d’un progrès moral au moins équivalent. 

» L’économiste WAGNER signalait déjà, il y à un quart de siècle, avec 
la vigueur de pensée et d’expression qui lui était coutumière, la tendance 
néfaste qui, peu à peu, substitue aux relations traditionnelles, tenant de la 
parenté, de l’amitié, de l’échange des bons services, des rapports d’affaires. 
et d’argent uniquement fondés sur des intérêts matériels momentanés. Ce mal 
n’a fait que s’aggraver. L’ « Economique > envahit tout à la manière d’un 
parasite. Un socialiste à l’esprit indépendant comme HENRI DE MAN, un mo- 
raliste profondément religieux comme le protestant FOERSTER, font écho à 
des catholiques, tel que notre magnifique historien belge GODEFROID KURTH, 
pour dénoncer le fléau en termes également énergiques, et proclamer bien haut 
. la nécessité sociale — aussi bién qu’individuelle — d’un idéal spirituel. Le 

mal: dont nous souffrons est tellement évident qu’il crève les yeux et appa- 
raît comme un signe des temps. Des Orientaux, tels que TAGORE, ont juste- 
ment reproché à l’Europe cet écœurant matérialisme. Primauté du spirituel : 
ne nous lassons pas de le répéter. Cette primauté du spirituel fut une des 
pensées directrices de deux maîtres de la sociologie, le Belge CHARLES PÉRIN 
et l’Italien Giuseppe ToN10L0, dont les idées cependant ne concordaient pas 


3 est de ce point de vue surtout qu’ils ont retracé et jugé 
es sociales et économiques contemporaines. Æst-l besoin de dire 
sympathisons pleinement avec eux? » (pp. 6-9). 


ann développe successivement les chapitres suivants : de 
I. Le sens social. — II. L’individu et la société. — III. La notion géné- 
société. — IV. La société religieuse. — V. La société familiale. — 
Æ. la société civile. — VII Nationalisme et internationalisme. — VIIL 
idéal spirituel collectif et la mission sociale de l’art. — IX. La population. 
 X. Le travail. — XI. La propriété. — XII. L’hérédité. — XIII. Le grou 
nent économique et son développement historique. — XIV, L'organisation 
la production. — XV. L'organisation de l’échange. — XVI. L’organisa- 
_ tion du crédit. AVE Eee. | MS CR re 
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_ logy, March 1930.) 


L - Caullet, Paul. — Eléments de sociologie. (Paris, M. Rivière, 1930, 372 p., 2° édit., 
» 30 Fr.) 

ÿ Ernst, Paul. — Gründlagen der neuen Gesellschaft. (München, Müller, 1930, 
: 602 p., 9 Mk.) : 

‘4 Wood, Charles Wesley. — The passing of normalcy. (N. Y., B. C. Forbes 


_ Publ. Co., 1930, 318 p., 3 Doll.) 
Renault, J. — A la recherche de la société. (Revue de Métaphysique et de Morale, 
-janv.-mars 1930.) 


Niceforo, A. — Quelle est la meilleure méthode à suivre pour faire une psycho- 
logie des « races ». (Revue anthropologique, janv.-mars 1930.) 

Wood, Arthur Evans. — Charles Horton Cooley : An appreciation. (American 
Journal of Sociology, March 1930.) 

Mead, George H. — Cooley’s contribution to American social thought. (American 
Journal ot Sociology, March 1930.) 

= Stoltenberg, Hans Li. — Friedrich Schleiermacher als Soziologe. (Zeitschrift für 

d. ges. Staatswissenschaft, H. 1, 1930.) 

Schweitzer, Albert. — The philosophy of civilization. Part 2. Civilization, and 
Ethics; 2nd ed. (N. Y., Macmillan, 1930, 212 p., 4.25 Doll.) 

Friedell, Egon. —— A cultural history of the modern age. V. I. (N. Y.,, Knopf, 


1930, 384 p., 5 Doll.) 

Francé, Raoul H. — Die Waage des Lebens. Eine Bilanz der Kultur, (Leipzig, 
Krüner, 1929, 247 p., 3 Mk.) 

Wells, George Ross. — Individuality and social restraint. (London, Appleton, 
1930, 248 p., 10 s. 6 d.) 

Freud, Sigmund. — Das Unbehagen in der Kultur, (Wien, Internat. psychoanalyt. 
Verl., 1930, 136 p., 3.40 MK.) 


Psychologie seciale 
Ewer, Bernard C. — Social psychology. (London, Macmillan, 1930, 10 s.) se 
Lorden, Doris M. — Mob behavior and social attitudes. (Sociology and Social 
Research, March-April 1930.) 


“end Social Reseurch, March-April 1930.) « 


‘ut Fritz. — Die Fe mise Re Martins (Postdam, 
1980, 124 p, 8 Mk.) * 

* Sulzbach, W. — Die « Klasse » und der Klassenkampf. CArenir für Sosianoiss. 4 
und Sozialpolit., Bd.’63, H. 2, 1930.) a \ 
Ross, Edward Alsworth. — Conflict between SR and ignorant. (Soeiolonu d 


Wallis, W. D. — Some phases of the psychology of préjudice, (Journal of amor 
mal and Social Psychology, Jan.-March 1930.) à 
Bauer, Wilhelm. — Die ôffentliche Meinung in der Weltgeschichte. (Potsdam- 


| “Wildpark, Athenaion, 1929, 404 p,, 27.50 Mk.) à 
Duplessy, Lutien. — Le « technicien » fléau moderne, (Grande Revue, avril 
1930.) 4 
{ 

L. 

l,, 


Ÿ Revues d’ensemble et Bibliographies 
Une Bibliographie du chômage. : 


Le Bureau international du Travail publie une deuxième édition de sa 
Bibliographie du chômage (Genève, 1930, 217 p., 5 fr. suisses). Les auteurs 
de ce répertoire font remarquer dans la préface que les sujets auxquels touche: 
le problème du chomâge envisagé dans ses causes, dans ses remèdes et dans 
ses multiples répereussions sont infiniment nombreux. Il n’est guère de ques- 
tions d’économie politique ou d’économie sociale qui, de proche en proche, ne 
puissent y être comprises. Pour ne pas risquer de se perdre dans ce vaste 
champ, les auteurs se sont tenus, outre les études expressément consacrées 
au chômage, à celles où un lien immédiat rattachait au chômage le sujet plus 
. particulièrement considéré par l’auteur. 

: Quant à la forme des publications, ils n’ont pas considéré Ne les. 
études éditées en volumes ou en brochures séparées, mais aussi les articles de 
revues. Par contre, ils n’ont pas cherché à relever les articles de journaux 
quotidiens; si quelques-uns se trouvent exceptionnellement mentionnés, c’est 
‘qu’ils se sont imposés à leur attention par un intérêt également exceptionnel. 
Jls n’ont pas non plus cherché à mentionner les innombrables rapports annuels 
que publient les organisations locales, communales, provinciales ou autres de 
statistique, d’assurance contre le chômage, de placement, etc. Ce n’est pas 
que ces documents ne soient très souvent d’un haut intérêt pour l’étude des 
questions auxquelles ils se rapportent, mais il a semblé suffisant de rappeler 
au lecteur leur existence dans l’introduction. Les auteurs ont cherché cepen- 
dant à mentionner spécialement ceux de ces rapports qui, en dehors du compte 
rendu régulier de l’activité de l’institution dont ils émanent, comprennent des 
études originales sur l’un ou l’autre aspect des problèmes envisagés. 

Dans l’ordre des dates, les auteurs ont délibérément écarté toute publi- 
cation antérieure à 1920. Dans la première édition de cet ouvrage, ils étaient 
remontés jusqu’à 1914, si bien que pour les publications datant de 1914 à 
1919 et traitant, par conséquent, du chômage pendant la guerre, il est néces- 
saire de se reporter à cette première édition. Pour la période d’avant-guerre, 
on pourra consulter les bibliographies publiées avant 1914 et dont les prin- 
cipales sont : 

E. KRUEGER, Bibliographie der Arbeitslosenfürsorge (Grunewald-Berlin, 
A. Troschel, 1904, 51 p.); 

A SUN Es TAYLOR, A Bibliography of the Unemployment (London, P. $. King 
and Son, 1909, 71 Dos 

VERBAND DEUTSCHER ARBEITSNACHWEISE, Bibliographie der Arbeitsver- 
mitilung (Berlin, Reimer, 1912) ; 

Liste des principaux documents reçus par l’Association internationale 
pour la lutte contre le chômage, numéros du Bulletin trimestriel de 1’Asso- 
ciation, du troisième trimestre 1911 jusqu’à juin 1914. 
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Une Bibliographie juridique des 


DR ET % publications en langue serbe. 

D° D. M. KAUSCHANSKY (Kichinev 
Rechiswissenschaft À 

relative aux publications 


uteur, 
ivé politique ; périodiques). 


Encyclopédies, Collections, Séries 


L 


DU. | € L'Année psychologique. ». | 
. Le XXIX° volume de l’Année psychologique (Paris, Alcan) apporte Ni 
comme ses devanciers, dans les mille pages de ses deux tomes, une impor- Ra" 


nte contribution originale et documentaire. Dans les Mémoires originaux, 
est la psycho-physiologie qui, davantage encore que dans les volumes pré- Pi 
cédents, occupe la première place, par le nombre et l’importance des études qu, 
i ressortissent à son domaine. La sensation visuelle et ses lois s’attribue Re 
our elle seule trois mémoires, l’un de G. DURUP, sur Le problème des impres- Eur 
sions consécutives de mouvement d’ordre visuel; un second de 'KLEITMAN 
et H. PIrÉRON, qui est une Contribution à l’étude des facteurs régissant le 
taux de sommation des impressions lumineuses de surface inégale; le dernier, 
H. PIÉRON, étudiant Les lois du chroma des sensations lumineuses. Dans ELA 
> domaine tactile, un article de A. FESSARD est consacré au Problème des | #2) 
excitations. tactiles brèves; tandis que dans le domaine auditif, P. KuUcHAR- 
SK1, continuant ses importantes recherches grâce aux procédés expérimentaux 
particulièrement rigoureux et souples qu’il a patiemment mis au point, pu- 
blie, cette fois en collaboration avec H. D. BOUMAN, un travail sur L'’in- 
fluence de la durée des sons sur leur timbre. L’étude expérimentale des 
des fonctions est abordée par une intéressante étude de FOUCAULT sur 
es Inhibitions internes de fixation, et la psychotechnique par un travail très 
utile de Mme H. PIÉRON sur L’étalonnage français du Test de Barcelone, 
donnant, pour la France, les normes par âge de cette épreuve qui a été 
expérimentée dans un grand nombre de pays sur des dizaines de milliers de 
sujets. Enfin, la Psychologie générale, plus théorique et introspective, est 
représentée dans ce nouveau volume par un gros travail de BERTRAND- 
BARRAUD, sur Le langage et les articulations de la pensée. 
Les Notes et Revues, toutes trois signées de H. PIÉRON, comportent 
deux mises au point très techniques dans le domaine visuel, sur Le rôle des 
phénomènes de contraste dans la combinaison des champs hétérogènes en 
vision binoculaire et sur L'influence de la composition de la lumière sur la 
nature des couleurs subjectives de Fechner-Benham, et une note descriptive 
l’un certain nombre de nouveaux appareïls de laboratoire. ; 
__ La partie bibliographique est, selon l'usage constant dans l’Année PSY- 
shologique, celle qui occupe la plus grande place, un tome et demi environ. 
Ses mille huit cents analyses représentent la matière de tous les volumes de 
psychologie et des articles parus dans plus de cent revues écrites en neuf 
angues, au cours de l’année 1928. 


Le" fn Une nouvelle enquête pour fair 
suite à celle de Booth sur L 


population de Londres. 


Toute une génération s’est écoulée depuis que CHARLES BOOTH à écrit 
son fameux ouvrage Life and Labour in London, publié entre 1889 et 1902, 
qui eut une si grande influence sur l’activité sociale, législative et philan: 
thropique des années suivantes. Cet ouvrage, qui comprenait dix-sept volumes, 
renfermait les résultats d’une enquête sur la population de Londres à la fin 
du XIX: siècle : chaque ruë y était étudiée et, pour l’est de Londres, chaque 
maison dans chaque rue, les conditions du travail dans les principales indus: 
tries y étaient décrites, de nombreux budgets y étaient analysés. Maïs cet 
ouvrage ne concerne qu’un moment dans le développement social; il n ’indi: 
quait pas dans quel sens ce développement se dirigeait; il ne disait pas si la 
pauvreté se concentrait ou se dispersait. C’est pourquoi la « London School 
of Economies and political Science » a entrepris de faire une nouvelle enquête 
sur les mêmes conditions de vie, de façon à créer un point de comparaison 
On saura ainsi quels sont les changements survenus au cours d’une généra: 
tion qui a connu la Grande Guerre. Ce nouveau travail est dirigé depuis 
deux ans par Sir HUBERT LLEWELLYN SMITH, qui a également participé à 
l’enquête de BooTkH. Il s’est attaché les collaborateurs suivants : 

Sir WILLIAM BEVERIDGE, K. C.B., Director of the London School of 
Economics; 

Mr. GEORGE Bo0TH, à Director of the Bank of England (fils de feu le 
Rt. Hon. CHARLES BOOTH) ; 

Professor A. L. BOWLEY, Professor of Statistics in the University of 
London; 

Sir GEORGE DuckwORTH, C.B., collaborateur de Mr. CHARLES BOOTEH: 

Mr. G. H. GATER, C. M. G., D.S. O., Education Officer, London County 
Council ; 

Mr. JOHN HirTon, C. B., Chief Statistician of the Ministry of Labour; 

Mr. C. M. LLoyp, M.A., chef du Department of Social Science à 1: 
London School of Economies; { 

The Right Hon. Lord PASSFIELD, P. C. (formerly the Right Hon. SIDNEY 
WEBB), a Governor of the London School of Economics; President of th 
Board of Trade, 1924; Secretary of State for Dominion Affairs and thé 
Colonies, 1929; 

Le Professor ALLYN YOUNG, anciennement à Harvard University, aujour 
d’hui Professor of Political Economy in the University of London, a fai 
partie du Comité jusqu’à son décès. 

Le secrétaire du « Survey » est Mr. $S. K. RUCE, B. A. 

L’exposé des résultats sera précédé d’un volume (à paraître à la fu 
de 1930) qui retracera la marche des différents phénomènes sociaux a 
cours des quarante années qui se sont écoulées depuis la publication di 
premier tome de l'ouvrage de BooTx. On y traitera de l’habitation, du chô 
mage, de l’enseignement, des salaires, du coût de la vie, des transports, d 
l’hygiène publique, de la criminalité, du paupérisme et de l’accroissement d 
la population. Ce nouveau « Survey » sera publié en huit volumes, don 
deux seront composés de cartes relatives au paupérisme. Le prix de chaqu 
volume est de 17 sh. 6 p. On peut souscrire aux huit volumes pour £ 5.1! 
chez P. S. King and Son, Great Smith Street, 14, à Londres. 
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Sociétés et Institutions 


Le « Centre international 
de synthèse ». 


Nous avons eu des devanciers, dit HENRI BERR, directeur du Centre inter- 


national de synthèse, dans une lecture faite lors de l'inauguration officielle 
du Centre, le 22 mai 1929, reproduite dans la brochure L'Hôtel de Nevers 


et le Centre international de synthèse (Paris, La Renaissance du Livre, 1929, 


77 p.), mais vous nous permettez de croire qu’il y a dans notre institution 
quelque chose de nouveau et de chercher à mettre en lumière ce qui constitue 
cette nouveauté. 

< D'abord, un organisme permanent de synthèse, cela représente de 
tout autres possibilités que l’effort d’un penseur isolé, ou d’un groupe qui 
se forme pour une entreprise momentanée, telle l’Encyclopédie, ou d’une 
école qu’anime une doctrine mais que n’unit pas le travail en commun, comme 
l'école positiviste. Ici, les vastes projets, les longs espoirs nous sont permis, 
parce que notre Fondation, solidement établie, est destinée et à rapprocher 
les travailleurs et, dans la succession des hommes, à maintenir un programme, 


- à lui donner toujours plus de consistance et d'éclat. 


»> Mais la nouveauté est, sans doute, aussi dans la rencontre voulue, dans 
le contact répété qui sé produisent ici entre les savants les plus éloignés les 
uns des autres, entre les esprits les plus diversement orientés. Nous rendons 
ainsi convergentes une science de la nature largement embrassée et une 
science de l’humanité approfondie autant que possible. Nous faisons en 
sorte que l’étude des sociétés humaines se relie à celle de l’univers, de sa 
structure et de ses lois, mais surtout qu’elle s’intériorise par la psychologie 
individuelle et collective. Sans parti pris, sans dogmatisme prématuré, à titre 
d’hypothèse qui veut être contrôlée, nous ménageons une place centrale, dans 
nos préoccupations et nos travaux, non plus à l’Idée, — avec un grand I, — 
comme dans les vieilles métaphysiques, mais aux idées, mais à la pensée, sous 
toutes ses formes. 

> Les croyances les plus chimériques, les conceptions les -plus périmées, 
dans les tâtonnements de l’esprit humain, veulent être étudiées avec une atten- 
tive sympathie. A plus forte raison, l’histoire des sciences mérite-t-elle 
d’éveiller un intérêt passionné. Pour citer un ami absent, et dont je regrette 
l’absence en ce jour, Abel Rey, « celui qui mesure le chemin parcouru 
» d’Euclide à Einstein, doit être pénétré de la certitude que notre raïson 
> n’est pas seulement un pis aller humain, par trop humain, pour la lutte 
> pour la vie, mais qu’elle s’est développée malgré toutes les embüûches et les 
> errements jusqu’au point où elle peut embrasser objectivement la vérité ». 
Nous nous félicitons, Abel Rey et moi, d’avoir ici, à demeure, un organisa- 
teur remarquable, Aldo Mieli, qui fera de notre maison le Centre européen 
pour l’histoire des sciences et qui, en ce moment même, y à réuni quelques- 
uns des représentants les plus éminents de cette discipline profondément 
instructive. Par l’histoire des sciences, noyau de l’histoire de Ja pensée, nous 
bouelons, en quelque sorte, la boucle de la recherche scientifique, puisque, 
non contents de constater l’état présent de la science, nous en discernons 
les lointaines origines, — depuis la formation des facultés intellectuelles, — 
nous en suivons la marche, nous en précisons le rôle : bref, nous l’intégrons 
dans l’évolution de la vie, — d’où elle jaillit et qu’elle illumine. 

> Permettez-moi de dire, enfin, que le caractère le plus original de notre 
institution me paraît être dans la conception de continuité, de pérennité 
d’un effort collectif de synthèse intimement associé à l’effort collectif d’ana- 
lyse. Nous n’oublierons jamais que, si l’analyse est vaine sans la synthèse, 
la synthèse est fragile sans l’analyse; que ces deux termes, analyse et syn- 


thèse, que les opérations qu’ils impliquent, sont indissolublement liés. Com- 


prendre et maintenir ce lien, c’est résoudre le problème des relations de la 


1 


philosophie et de la science, On les voit, dans l’histoire des idées, tend 
sans cesse l’une vers l’autre : mais tantôt elles n'arrivent pas à se joindre, 
i __ tantôt elles aboutissent à un compromis dont la science fait plus ou moins … 
les frais Même quand elle se dit positive, la philosophie affirme au delà 
de ce qui est légitime : si réellement positive, si expérimentale soit-elle, la 
science aspire à la plénitude, Que de savants, parmi les plus grands, ont 
déclaré que, « à côté de la patiente analyse, il faut réserver les droits de la 
> synthèse »! Eh bien, nous avons voulu, par une institution, exprimer et. 
TOR Salibos l’idée d’une philosophie en acte, en mouvement, en progrès. Cette 
__. philosophie, implicite et diffuse dans la science, — celle-ci n’étant autre | 
chose que la méthode de résolution des problèmes philosophiques, des ques- 
tions que se pose l’esprit, — gagnera à présider, explicitement, à l’innom- 1 
brable effort des individus et des établissements voués au travail scienti- 
fique. | : 
à > On doit comprendre que notre Centre ne double rien de ce qui existe, 
ne fait concurrence à rien, mais que, précisément, son objet propre consiste . 
à tout utiliser, à tout rapprocher et, autant que possible, à tout compléter. 
> Nos trois sections — des sciences de la Nature, de Synthèse historique, 
de Synthèse générale — qui répondent à la préoceupation — triple et une — 
. d'éclairer les problèmes les plus généraux et les plus actuels de la Nature, 
de l’Histoire, des rapports de la Nature et de l’Histoire, tendront non seule- 
î ment à fixer l’état des questions, mais, en provoquant les travaux d’urgence, ! 
à en avancer la solution. À : 
» Tout en nous proposant des fins très hautes, nous cherchons à nous 
montrer prudents et pratiques, à demeurer modestes. Et il faut bien que 
notre programme ait un caractère positif pour obtenir le concours, actif, 
désintéressé, de collaborateurs nombreux et éminents » (pp. 62-65). 


0 je Doit red 


Périodiques nouveaux 


« Zeitschrift für Nationalôkonomie ». 


Hans MAYER, professeur à l’Université de Vienne; RICHARD REISCH, 
professeur à la même Université; RICHARD SCHÜLLER, également professeur 
à Vienne, publient, pour faire suite dans la filiation des idées à la « Zeit- 
schrift für Volkswirtschaft, Sozialpolitik und Verwaltung », une Zeitschrift 
für Nationalôkonomie qui se propose de faire progresser la connaissance du 
monde économique dans le sens théorique. Cette revue accueillera l’expres- 
sion de toutes les opinions, à la condition qu’il s'agisse toujours d'expressions 
scientifiques et à l’exclusion de points de vue philosophiques ou politiques. 
De plus, la revue sera internationale, c’est-à-dire qu’elle fera place aux 
écrits des économistes de tous les pays. La Revue ne s’interdit pas non plus 
les études tendant à appliquer la théorie aux problèmes que met en avant 
le développement effectif de la vie économique : ce sont, par exemple, les 
questions de politique financière et de politique sociale. Enfin, la sociologie 
et la statistique pourront également prendre place dans la nouvelle revue, 

La revue est éditée par la librairie Julius Springer (Berlin et Vienne). 
I paraît environ six livraisons par an; le prix de chaque livraison est fixé 
séparément. 

Le premier fascicule (14 Mk. 40) renferme les articles suivants : 

Zur Einführung, von HANS MAYER, Professor an der Universität Wien. 
— Psychologische Oekonomie in Frankreich, I. Teil, von M. ROCHE-AGUSSOL, 
Professor an der Universität Montpellier (übersetzt von Privatdozent Dr. L. 
Sommer-Genf). — Wirtschaft als Leben. Kritische Bemerkungen zu Gottls 
methodologischen Schriften, von GOTTFRIED HABERLER, Privatdozent an der 
| Universität Wien, z. Z. New York. — Die Elastizitüt der N achfrage nach 


ern, von Marco FanNo, Professor an der Universität Padua (über. 
Privatdozent Dr, L. Sommer-Genf). — Das 2 ape as 
ionsprinzip des Tauschverkehrs, von ROBERT LIEFMANN, Professor 
: Universtät Freiburg i, Br. — Kalkulationen und Preisberechnungs- . 
en, Von L. V. BIRCK, Professor an der Universität Kopenhagen (über- ? 
von Dr. Ch. R. Friis-Kopenhagen). — Jruing Fishers statistische 
ode für die Bemessung des Grenznutzens, von ALEXANDER BILIMOVIC, 
fessor an der Universität Laïbach. — Das Zeitmoment in der mathema. 
en Theorie des wirtschaftlichen Gleichgewichtes, von P. N. ROSENSTEIN- 
AN, Wien. — Allyn Abbott Youngt, von OSCAR MORGENSTERN, Privat- 
 dozent an der Universität Wien. — Résumés des articles. — Abstracts of 
Articles. — Neuere Literatur über amerikanisches Bankwesen I, 1920-1925, 
von FRIEDRICH A. HAYEK, Wien. — Eïinselbesprechungen. 
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< The Political Quarterly ». 


La librairie Macmillan, à Londres, annonce la publication d’un nouveau te 
périodique intitulé The political Quarterly, dirigé par un comité de rédaction VER 
- comprenant A. M. Carr SAUNDERS, G. LOWES DICKINSON, T. E. GREGORY, 14 
 J. L. HAmMoON», J. M. KEYNES, H. J. LasKi, KINGSLEY MARTIN, W. A. RoB- 
SON, LEONARD WooLr. La revue a pour objet d’étudier les questions sociales 
. et politiques d’un point de vue progressif, mais sans esprit de parti. « Il 
- semble, disent les rédacteurs, qu’un organe de l’espèce soit spécialement dési- 
- rable à notre époque. Dix années ont passé depuis la guerre. Les engage- 
ments de reconstruction industrielle et sociale sont toujours inexécutés. La 
- raison principale de cet échec est que la pensée progressive, ébranlée et mor- 
- celée par la guerre, n’a retrouvé ni cohérence ni confiance. I1 n’y a pas eu 
« manque de bonne volonté ou d'intelligence; des individus et des groupes, 
- dans plusieurs partis politiques, ont essayé de faire face aux difficultés éco- 
- nomiques et politiques avec réalisme et honnêteté. Mais il manque toujours 
… un organe d'opinion où les idées des penseurs isolés et l’expérience spécia- 
lisée de groupes dispersés, peuvent être présentées et discutées d’une façon 
“ continue. Sans un organe de cette sorte, elles ne sauraient être coordonnées 
ni rendues efficaces. The political Quarterly fonctionnera comme un clearing 
house d'idées et un intermédiaire de la pensée constructive... La revue 
- s'adresse à ce groupe toujours grandissant de personnes qui ne sont liées 
par aucun programme, mais qui veulent non pas des paquets d'opinions 
» toutes faites, mais des matériaux de nature à leur permettre de se former 
elles-mêmes une manière de voir... Il n’y à jamais eu un temps où tant 
d'expériences aient été réalisées en matière économique et politique comme au 
cours des dix dernières années, et c’est à peine si l’on a sérieusement essayé 
d’estimer leur valeur et leur signification. » 
Le prix de l’abonnement annuel est de 14 shillings. | 
Le premier fascicule (janvier 1930, 156 p.) renferme les articles sui- 
vants : 
G. D. H. Core : The problem of the mines. 
G. LOWES DICKINSON : À political Dialogue: 
ALFRED ZIMMERN : Democracy and the Expert. 
J. WE»DGWOOD : How far can a Labour Budget go? 
J. M. KEYNEs : The question of high Wages. 
W. A. RoOBsSON : The future of trade union Law. 
#*** The disappearance of the Governing Class. ! 
Viennent ensuite des comptes rendus d’ouvrages récents, une Chronique 
(la presse et le gouvernement au cours des neuf derniers mois; statistiques 
sociales courantes), enfin des décisions judiciaires récentes. 


ta 


REUNIONS ET CONGRES 


Réunions et Congrès 


Une réunion d'experts pour la. 


coordination des bibliographies 


linguistiques romanes. 


Les 10 et 11 avril s’est tenue à l’Institut international de Coopération 
intellectuelle, sous la présidence de M. MARIO ROQUES, professeur à la Sor- 


bonne, la deuxième yéunion d’experts pour la coordination des bibliographies 


linguistiques romanes. 
Ont pris part à cette réunion : 


MM. MATTEO BARTOI, professeur à l’Université de Turin; AMERICO … 
CASTRO, professeur à la Faculté des lettres de Madrid et au Centro de Estu- … 


dios Historicos; MAURICE GRAMMONT, professeur à la Faculté des lettres de 


Montpellier; JEAN HAUST, professeur à l’Université de Liége; JACOB JUD, « 
professeur à l’Université de Zurich; SEXTIL PUSCARIU, professeur à l’Uni- 


versité de Cluj; GERHARD RoOHLFS, professeur à l’Université de Tubingue; 


Mario ROQUES, professeur à la Sorbonne; J. J. SALVERDA DE GRAVE, profes- | 
seur à l’Université d'Amsterdam; JO40 DA SILVA CORREIA, professeur à 


l’Université de Lisbonne; ADOLPHE TERRAOCHER, recteur de l'Université de 
Dijon. 

: Lors d’une première réunion, tenue à l’Institut les 21 et 22 mars 1929, 
les experts avaient décidé de créer dans chaque pays un Centre national de 
bibliographie linguistique romane, qui se chargerait de l’établissement de 
fiches concernant les ouvrages et les articles de revues intéressant les langues 
romanes. Ces fiches devraient être envoyées à un Office central, qui, après 
les avoir collationnées et classées, publierait tous ces renseignements dans 
une Bibliographie linguistique romane commune. 

Les experts, après avoir pris Connaissance des rapports présentés par les 
délégués des Centres nationaux, ont constaté que l’organisation de ces Cen- 
tres était suffisamment avancée pour qu'ils puissent préparer dès maintenant 
la bibliographie de l’année 1930, et publier cette première bibliographie 
en 1931. 

Les experts ont, en outre, décidé de confier à la Société internationale 
de linguistique romane le soin de cette publication. 


Nécrologie 


Eugène Rignano. 


EUGÈNE RIGNANO, directeur de la revue Scientia, professeur à l’Univer- 
sité de Milan, est décédé le 9 février 1930. 

Né le 31 mai 1870 à Livourne. Elève de la Faculté de physique mathé- 
matique de l’Université de Pise et de l’Ecole polytechnique de Turin. Reçu 
ingénieur en 1893. Sorti de l’Ecole polytechnique, ne s’occupa que d’études 
philosophiques et de synthèse scientifique, comprenant la biologie, la psycho- 
logie et la sociologie. Nommé officiellement professeur de philosophie (pri- 
vatdozent) à l’Université de Pavie, bien que n’ayant jamais pratiqué l’ensei- 
gnement. Fondateur et directeur de Scientia, revue internationale de synthèse 
scientifique entrée en 1930 dans sa vingt-quatrième année d'existence. 

Le 24 avril 1920, fit au Collège de France une conférence « Michonis » 
sur « Le finalisme de la vie ». Nommé le 24 mars 1923 membre correspondant 
de l’Institut de France, en remplacement du défunt philosophe positiviste 
italien ROBERTO ARDIGO ; nommé le 4 juillet de la même année membre corres. 
pondant de la Real Academia de (iencias morales y politicas, de Madrid 
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bre correspondant de l’Instituto Lombardo di 
as ee publiées : PE 

; L Di ‘un Socialismo in accordo con la dottrina economica liberale édit 

D et Brière, Paris, 1904; édit. italienne, Fratelli Bees T'o- 
IL La Sociologia nel corso di filosofia positiva di Augusto Comte (édit 

Poor Giard et Brière, Paris, 1902; édit. italienne, Sandron non 
| Exposition critique de la sociologi i 

D héiolopique q ologie de COMTE, surtout du point de vue 
4 . IT. Sulla trasmissibilita’ dei caratteri acquisiti. Ipotesi di una centro- 
. cpigenesi (édit. française, Alcan, Paris, 1906; édit. italienne, Zanichelli, Bo- FM 
d logna, 1907; édit. allemande, Engelmann, Leipzig, 1907; édit. anglaise, The Da 
- Open Court Publishing Co., London, Chicago, 1911). “he 
Æ . Pour expliquer le mécanisme par lequel les caractères acquis par l’ascen- 

k dant durant sa vie se transmettent, ou ont tendance à se transmettre à ses 

enfants, l’auteur émet une hypothèse ontogénique qui, outre qu’elle rend 

- compte de cette transmissibilité, concilierait aussi les faits en faveur du 

- préformisme et ceux favorables à l’épigénèse. 

4 Après quoi, par une hypothèse subsidiaire sur 1’ « accumulation spéci- 

» fique », qui serait la propriété fondamentale et exclusive de l’énergie ner- 

 veuse, l’auteur cherche à donner une explication des phénomènes mnémoni- 

- ques proprement dits, et de la propriété mnémonique en général de la sub- 

- stance vivante, faisant ainsi rentrer l’hypothèse centroépigénétique elle-même 

. parmi les théories du développement et fournissant un « modèle » énergé- 

« tique capable de nous donner une idée de la nature intime de la vie. 

IV. Saggi di sintesi scientifica (édit. française, Alcan, Paris, 1912; 
‘édit. anglaise, Georg Allen and Unwin, London, 1918; édit. espagnole, Atenea, 
Madrid, 1923). 

V. Psicologia del ragionamento (édit. française, Alcan, Paris, 1920; édit. 
italienne, Zanichelli, Bologna, 1920; édit. anglaise, Kegan Paul, Trench 
… Trubner and Co., London, 1923; édit. espagnole, Calpe, Madrid, 1923). 
Pour l’analyse de ce phénomène psychique, le plus complexe de tous, 
* qu'est le raisonnement, l’auteur étudie successivement tous les phénomènes 
psychiques dont le raisonnement se compose, en allant des plus complexes 
aux moins complexes, et arrivant ainsi à deux phénomènes psychiques plus 
élémentaires que tous les autres, qui donnent naissance à tous les autres et 
qui sont, d’après l’auteur, les sensations et évocations sensorielles, d’une 
part, et les tendances affectives, de l’autre. Ce travail constitue aïinsi un 
traité complet de psychologie. | : 

VI. La Memoria biologica. Saggio di una nuova concezione filosofica 
della vita (édit. française, Flammarion, Paris, 1923; édit. italienne, Zani- 
chelli, Bologna, 1922). 

Reprenant et résumant toutes ses études biologiques et psychologiques, 
l’auteur cherche à démontrer que la propriété mnémonique, à elle seule, four- 
nit une explication et donne de l’unité à toutes les manifestations finalistes 
de la. vie, depuis l’ontogénèse et la préadaptation anatomique et physio- 
logique de l’organisme à son milieu, jusqu'aux instincts les plus complexes 
et aux manifestations même les plus élevées de la pensée, Il cherche en même 
temps à montrer, dans sa conclusion, la suprême importance que ces théories 
mnémoniques ont aussi pour le problème moral. , 

VII. La Vita nel suo aspetto finalistico (édit. italienne, Zanichelli, Bolo- 

-gna, 1922; édit. allemande, Gebrüder Borntraeger, Berlin, 1927). 

L'auteur démontre que le monde organique (différent en cela du monde 
inorganique) a un caractère téléologique, et il donne de ce caractère une 
explication conforme à la thèse déjà exposée dans le précédent volume et 
développée ensuite plus amplement dans le suivant. a 


Æ na; 926; 66 . française, Alcan, Par ; ee 
L'auteur Ab un vitalisme énergétique, : animiste, fix 
ogique, mais susceptible d’une explication casuale et déterministe 
a première partie sont étudiées les diverses manifestations de is 

des phénomènes les plus élémentaires aux plus complexes phénomènes 
_chiques et sociaux. Dans la seconde partie, on démontre comment la 
conception représente une solution intermédiaire entre les deux She 4 © 
__ sées du vitalisme et du mécanisme. Un chapitre de conclusion relatif à 
_ place de l’homme dans l’univers et à la nouvelle morale de l’harmonie & 
__ la vie est comme l’annonce de l’œuvre publiée plus tard sous le titre 

_ Il fine dell’ Uomo. 

{© IX. Man not a machine. À study of the finalistic aspects of life (Re 
Paul and Co., London, 1926). 

. C’est une reproduction de la première partie du précédent ouvrage. LÉ 
..  X. Problemi della psiche (édit. italienne, Zanichelli, Bologna, 1928; édit. 
* française, Alcan, Paris, 1928). 
Etudes sur les rapports entre psychologie, science et philosophie; critique 
de la « Gestalttheorie »; problèmes de méthode, de pédagogie, de morale. - 
XI. Il fine dell’uomo. Prime linee fondamentali di un sistema di morale 
_ fondato sull’armonia della vita (édit. italienne, Zanichelli, Bologna, FINS 
édit. anglaise, The Open Court Publishing Co., Chicago, 1929). 
Dans la première partie, après avoir démontré que le choix d’un ne, fe 
moral suprême est toujours affectif, l’auteur examine les postulats éthiques 
. des diverses écoles et confronte avec eux le nouveau postulat qu’il propose, : 3 
à savoir le postulat de l’ « harmonie de la vie », lequel, dit-il, implique … 
plutôt justice qu’altruisme. Dans la seconde partie est démontré que le pos- . 
tulat de l’harmonie de la vie peut être considéré comme le point de conver- … 
gence du progrès moral, comme le terme suprême de tout le Has 
biologique, comme la limite de l’évolution psychico-affective, comme une … 
suprême aspiration humaine. 5) 
À cela il faut ajouter de nombreux articles, notamment ceux de Scientia, É 
Revue philosophique, Revue de Métaphysique et de Morale, Revue de l’Insti- 
a tut de Sociologie, Revue internationale de Sociologie, Revue d'Economie poli | 
See tique, Annalen der Naturphilosophie de A. OSTwaALD, Archiv für die Entwick- | 
; s lungsmechanik der Organismen de A. Roux, Archiv für die gesammte ! 
Psychologie de NEUMANN, Külner Vierteljahrshefte, Archiv für Soñalwissen- | 
| schaft und Sozialpolitik, The Monist, The American Journal of Sociology, | 
PC The Economic Journal, etc., etc. y 
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ROYALE DE BELGIQUE. BARS 1 Guide ds Le 4 
| Sciences morales et politiques (n°5 1-2, 1930). — P. Verhaëègen : La Belgique 
J sous la domination française. — J. Vannerus : Ricciaeus et Caranusca. 


è N ECONOMIC REVIEW (No. 1, 1920). — E. F. Gay : Fruit ” 
— H. J. Davenport: Velocities, turnovers and prices. — H. E. Fisk: F2 
of national incomes. — H. W. Guest : dE Ad à Vi ni 


|AMERrEAN ECONOMIC REVIEW. Supplement (No. 1, 1930). — Papers da pro- 
s of the forty-second annual meeting of the American Economic Association, 
| Washington, December 1929. 


| AMERICAN JOURNAL OF SOCIOLOGY (vol. XXXVW, No. 5, 1930). — G. H. Mead : S 

Cooley’s contribution to American social thought. — ÆE. F. Frazier : Occupational 

| classes among negroes in cities. — Th. Abel : Is a cultural sociology possiblef — 

®  P. À. Sorokin and others : An jeereane study of etfioten er of work under 
À various specified conditions. 


| RUES DES TRAVAUX PUBLICS DE néaique {n° 1, 1930), — JL. J. Tison : 
Note sur les réservoirs de crue, — G. Denil : La grenaille saucée pour le gravil- 
lonnage des enduits de bitume. — Documents parlementaires. — Chronique. 


ANNÉE POLITIQUE FRANGAISE ET ETRANGERE (n° 1, 1930). — G. Bernier : 
La fin de la dictature espagnole. — M. Waline : Les idées maîtresses de deux 
grands publicistes français : Léon Pit et Maurice Hauriou. 


ANTHROPOS (Æ. 1-2, 1930). — K. Bixket Sith : Ueber die Herkunîft der Eskimos. 
 ——_ M. Vanoverbergh : Negritos of Northern Luzon again. — J. Meier : Kritis@he 
Bemerkungen zu J. Winthuis Buch « Das Zweigeschlechterwesen ». 


ARBEIT (H. 2-3-4, 1930). — C. Noerpel : Die Arbeiterklasse im kollektiven ‘Arbéïts- 
+ recht. — V. Bruns : Organisation und Aufgaben des Instituts für ausländisches 
-  gffentliches Recht und Vôlkerrecht. — W. Hofer : Internationale Kaliprobleme. 


AROHIV FÜR KRIMINOLOGIE (Bd. 86, H. 1-3, 1930). — K. Marbe : Der Psycholog 
als gerichtlicher Sachverständiger, ; 


1 


ae Hhieniouee i 
Hnerdn papa E Te Schooner : Die Anstosswirkung der. | 
auf die Konjunktur. L 


AVENIR SOCIAL (nos 2-3-4, 1930). -— E. Vandervelde : Au courant de la plume. — 
M. Castiau : La vraie Chine. — V. Lebedeff : Les forces sociales de la Russie 
: 


AVENIR DU TRAVAIL (vol VII, n° 4, 1929). — ÆE. Stern : Le d 
salairon réels. IT, Oireulaire n° 28; et rapports onu A L «7 Hé: Les N. 


BANQUE NATIONALE. Bulletin d'Information et de Documentation (nos 4 à 8, 104 
La situation économique de la Belgique, 


BOLLETTINO DELL. TSTITUTO STATISTICO-ECONOMICO (n°5 1 à 3, 1930). 
T. Robba : Indagini sul consumo della carne a Trieste. __ D, Lunder : Sul # 
fico di Trieste e di Venezia. 


BULLETIN CATHOLIQUE DES INSTITUTIONS ET DU DROIT (janv.-fév. 1930). 
P. Ravier du Magny : Le statut juridique des établissements charitables privés. — 
E. Lucien-Brun : L’assistance publique : son organisation, son budget, ses de 
dances. 


BULLETIN DE LA CLASSE DES BEAUX-ARTS (n°5 1-2, 1980). — V. Bergmans : 
Nouveaux renseignements sur les musiciens belges à Trévise. 5 


BULLETIN DU COMITE CENTRAL INDUSTRIEL DE BELGIQUE (n°5 8 à 19, 
1930). — Taux de la taxe sur les contrats d’entreprise d'ouvrage. — Travaux 
exécutés avant le 1er janvier 1930. — Conférence sur les questions sociales. — 
Expositions internationales d'Anvers et de Liége. — Protection de la propriété. 
industrielle. 


BULLETIN DU COMITE NATIONAL DE L'ORGANISATION FRANÇAISE (n° 10, . 
1929; n° 3, 1930). —— P. Planus : Réflexions sur la psychologie du chronométrage. 
— Changements récents dans le domaine économique aux Etats-Unis. 


BULLETIN DE LA FEDERATION DES CONSTRUCTEURS DE BELGIQUE (n° 12, 
1929; n°5 1-2, 1930). — Commission administrative. — Procès-verbal de la 
séance du 15 janvier 1930, — Projet de loi relatif aux assurances sociales. — Etc, 


BULLETIN DE L'INSTITUT GENERAL PSYCHOLOGIQUE (nos 4 à 6, 1929). — 
E. Boutroux : La logique de l’action. — Soltykoff : La Russie entre l'Occident et 
l'Orient. — Ladyguine-Kohts et M. Goldsmith : Méthodes d’études et observations 
sur les singes. 


BULLETIN INTERNATIONAL DE LA PROTECTION DE L'ENFANCE (n° 87, 
1929; n°5 88 à 90, 1930). — A. Silbernagel : La création de la tutelie dans le 
canton de Vaud, — A. Lüüs : Sur les particularités psychiques des enfants uni- 
ques. — À, Antomov : Le budget du temps de la mère du nourrisson. 


BULLETIN DU MINISTERE DU TRAVAIL ET DE L'HYGIENE (n°5 7 à 12, 1929). 
—Mouvement social : France, International, Etranger. 


BULLETIN DE LA SOCIETE FRANCAISE DE PHILOSOPHIE (n° 4, 1929). — 
L. Lévy- Bruhl : L'âme primitive, 


BULLETIN DE LA SOCIETE D'ANTHROPOLOGIE DE BRUXELLES (t. XLITI, 
1928). — V. Tahon : La métallurgie préhistorique belge. — Rahir 


: À propos de 
Glozel. — G. Hasse : Le faux culte de Priape en Belgique. 


r L k à . 
COOPERATION INTELLECTUELLE (n°s 14 à 16, 1930). — V. Ussani : le bimil- 


Pa de Ja see Mariages, nASSSAN CES, décès. Mortalité. Fnen e 
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: BULLETIN DE STATISTIQUE TCHECOSLOVAQUE (n°s 3-4, 1930). — S. Proko #2 


29 _povie : : Plan quinquennal de l’économie nationale de l'U. R. S$. LL — L. Same 
. A propos de la revision des ben des prix de gros. 

| BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL, Bforitous sociales (vol. 23, nos 7 a 

13; vol. 24, n°S 1 à 6, 1930). — Conditions du travail. — Travail des femmes. 


__  — Marine marchande. — Migrations. 


BUREAU INTERNATIONAL pu TRAVAIL. Hygiène du Travail (fase. 213 à 226, 


1930). — 213. Travailleurs des ports. — 214. Gaz et vapeurs. — 215. Schiste : 
d'Ecosse. — 216. Teintureries. — 217. Poussières, vapeurs et fumées. e GE 
CHRONIQUE DE LA SECURITE INDUSTRIELLE {n°5 1-2, 1930). — M. H. 


Scholte : Les nouvelles prescriptions néerlandaïses de sécurité pour les appareils 


“utilisés pour le travail des métaux au chalumeaü. 


CONGO MISSION NEWS (No. 68, 1929; No. 69, 1930). — Notes and comments. 
Knowledge vs. Ignorance. News of the Missions. 


‘Jénaire de Virgile. — Mgr Beaupin : Les amitiés catholiques françaises. 


CO-PARTNERSHIP (No. 387, 1930). — L. C. Ord : Some aspects of rationalisation. 
— H. W. Steed : Co-operation and social. peace. — A. Duchan : Co-partnership 


in industry. 


DEUTSCHES STATISTISCHES ZENTRALBLATT (H. 1-2, 1930). — A. Loveday : 
Die Arbeiten des Vôlkerbundes auf dem Gebiet der Wirtschaftsstatistik. — H. Phi- 


lippsthal : Die Binnenwanderungsstatistik. 


DIRITTO DEL LAVORO (n°5 1-2, 1930). — G. Bottai : Politica e scienza economica 


nella concezione corporativa. — F. Pergolesi : Il principio corporativo. 

ECONOMIA (vol. V, nos 1-2-3, 1930). — L. Livi : I fattori biologici di organizza- 
zione sociale. — S. Maiorana : La riforma dell'imposta sui redditi di ricchezza 
mobile. 
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. FEDERAL RESERVE BULLETIN (Nos. 234, 1930). — ent Bu: 
| Condition. — Return HR Res es) 
of Reserve nn UN à: 
FLAMBEAU (nos 3 à 9, 1930). — L, Dumont Wilde : Le nouveau RP ra mr % 
MUC. RAR DUT TR £ 
— Ch. Loiseau : Les accords de Latran et la solution ARR RRETRRRE 


FORSCHUNGEN UND FORTSCHRITTE (H. 6 bis 14, 1930). — R. Harder ee à 
und die Philosophie. — H. Eibl : Kukns (und, Pottik —\ONE Schindewolf : 
Zur Abstammung des Menschen. PLACES Ÿ 4 


FORUM OF EDUCATION (No. 1, 1930). — S, Isaacs : The biological interests of 
Young Children. — F, M. Ritchie : An enquiry as to the reasons for the choice 
of occupations among secondary school pupils. 


GESELLSCHAFT (H. 3-4-5, 1930). — E. Lederer : Ungelëste Fragen im Prozess der 
Kapitalbildung. — C. Luetkens : Probleme der amerikanischen Gewerkschafts- 
bewegung. — A. Siemsen : Zum Problem der proletarischen Bildungsarbeit. 


GIORNALE DEGLI ECONOMISTI E RIVISTA DI STATISTICA (n° 12, 1929; M 
n°s 1-2, 1930). — G. Del Vecchio : Le teorie economiche di Rodolfo Benini. — 
À. Pietra : Profili teorici delle prognosi economiche, — G. Tagxiacarne : Per un 
dizionario di semiliogia economica : I Matrimoni. — c. LA de LT : Alcuni 
effetti economici dei prestiti esteri in Germania. 


GRANDE REVUE (n°5 2-4, 1930). — Gaston Raphaël : L'évolution de l'industrie 
allemande depuis 1918 et sa situation à l'heure du plan Young. — Etc. 


HISTORISCHE ZEITSCHRIFT (Bd. 141, H. 3, 1930; Bd. 142, H. 1, 1930). — 
U E. Kantorowiez : « Mythenschau ». Eine Erwiderung. — A. Stern : Condorcet 
und der girondistische Verfassungsentwurf von 1793. — H. Rosenberg : Theolo- 
gische Rationalismus und vormarzlicher Vulgarliberalismus. 3 
INSTITUT INTERNATIONAL D’AGRICULTURE. Revue Internationale d'Agriculture 
F (n° 11, 1929; n° 1, 1930). — Commerce des produits agricoles. — Crédit. — 
Economie de l'exploitation rurale. — Divers. — Etc. 
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JOURNAL DE HA SOCIETE DES AMERICANISTES DE PARIS (tome XXT, n° 2. u$ 


 KARTELL -RUNDSCHAU (H. 1-2-3, 1930). — W. Hug : Der Abbau des amerika- 
nischen Antitrustrechts. — S. Tschierschky : Ein Regierungsverschlag zu einem 
Trustgésetz in Dänemark. 
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1929; nr$ 1-2-3, 1930). — Nederland. Lijnen en cijfers betreffende den econo- 

mischen en socialen toestand., — Economische jaarcijfers. — Voortbrenging, ver- 

bruik, voorraden. — Handel en verkeer. — Internationaal. Buitenland. 

“7 MAN (Nos. 3-4-5, 1930). — R. N. Salaman : A Phallic design in the Balkans. — 
G. D. Hornblower : Prehistorice Egypt and North Africa. — M, Levin : Mummi- 
fication and cremation in India. 
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“+ MENSCH EN MAATSCHAPPIJ (n's 2-3, 1930). — H. J. T. Bijlmer : Een anthro- 
& pologische exploratietocht naar Insulinde’s Zuidoosthoek. — J. J. V. Schmid: 
Rechtssociologie en rechtsphilosophie. — H. Ten Kate : De Neandertaler van 


F Rome. 


À METRON (vol. 8, n° 3, 1930). — C. Gini : Sul massimo degli indici di variabilità 
assoluta e sulle sue applicazioni agli indici di variabilità relativa e al rapporto di 
concentrazione. — G. A. Baker : Random Sampling from non- homogeneou popu- 
lations. — V. A. Nekrassiff : Nomography in applications of statistics. 


MINISTRY OF LABOUR GAZETTE (Nos. 2-4, 1930). — Employment, wages, cost 
of living, trade disputes, etc. — Special articles, Reviews, etc. 
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POLITICAL SCIENCE Here (No. 1, mue _— a L2 men va w 
of the President of the United States with 
hostilities. — A, M. Whitson : The outlock of. the 
on the British West Indies, 1760-1775. 
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POUR L'ERE NOUVELLE (nes 55 à 57, 1930). — H. Radlinska : L'école et DS 
œuvres. sociales. — D. Ratzaroff : Qualités indispensables au maître. — Etc, 


PSYCHOLOGICAL CLINIO (tome XVIII, n° 9, 1929; tome XIX, n°5 1-2, 1930). 
G. L. Riley : A comparison of the P. C. and T Q. — LL. L. Me Nally : 


cases of retardation due to educational Hp — M. Braungard : _Cultis 
a wild rose. 


QUARTERLY SUMMARY OF AUSTRALTAN STATISTICS (n° Lite 1929). 
sonate and vital statistics. Production. Shipping and commerce. Finance, A#) 


. 
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RECUEIL DE DROIT COMMERCIAL ET DE DROIT SOCIAL (nos 2-3-4, 1930), — \ À 

J. Hugo et de Brackers : Les effets de complaisance. — Etc. ‘ L 
REICHSARBEITSBLATT (H. 5. bis 13, 1930). — R. Sachs: Wandlungen im 

Gerüstbau . — W. Hauer : Jugend und Unfallverhütung. — Krantz : Uber Kin- 

derunfälle. — Die Gewerbeaufsicht in Belgien, | 


REVIEW OF ECONOMIC STATISTICS (No. 1, 1930). — J. E. Pogue : The oil. 
industry. — W. C. Clark : The construction industry. — A, H. Cole : The New 
York Money Market of 1843 to 1862. 


REVUE ANTHROPOLOGIQUE (n°5 1-3, 1930). — G. Hervé : La génétique de 
Buffon. — A. Niceford : Quelle est la meilleure méthode à suivre pour faire une 
ee des « races >»? — J. De Vries : le jet de ue dent. ! 


REVUE BELGE DE PHILOLOGIE ET D'HISTOIRE (n° 4, 1929). — P. Van de 
Woestijne : Notes sur la nature des caractères de Théophraste. — &. Bigwood : 
Les Tolomei en France au XIVe siècle. 


REVUE D'ECONOMIE POLITIQUE (n° 1, 1930). — M. Auge-Laribe : La popula- 
tion agricole et la main-d'œuvre. — P. Caziot : Le capital foncier et les capitaux 


d'exploitation. — P. Halle : Les grandes cultures. — Æ. Mlynarski : La réforme 
de l’étalon de change-or. -— H. Pouyanne : Le crédit par acceptation à Londres. 
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ALE | D'AGRICULTURE are LL nos 12: 8e partie, 
— - Bulletin mensuel de ESP agricole. et: commerciale. — 


jonctions en re de conflits du taven aux Etats-Unis, _— M. B. Goes 
. J. Riches : = systèmes patronaux d'indemnités de CRE en Grande- 


VUE DE PHILOSOPHIE (nos 1-2, 1930). — F. Blanphe : Sur la langue de 
rs pen, s : Dehove : L'idée du temps et la rmémoire. !à 


VUE INTERNATIONALE DU TRAVAIL (no 2, 1930). —— FR. E Mauldon : 
La ‘crise de l’industrie charbonnière en Australie. — D. C, Tait : L'organisation 
internationale des migrations, — Les congés annuels payés des mineurs occupés 
Ces Luc charbonnages. ; 


VUE DE SYNTHESE | HISTORIQUE (tome XLVWIII, déc. 1929): —— H. Berr : 
Luther et son milieu, à propos du « Martin Luther » de Lucien Febyre. — 
H. Sée : La philosophie de l'histoire de Herder, — TI. Lubimenko : Le rôle com- 

+ paratif des différents peuples dans la découverte et la description de la Russie. 
— M. Nathan : Notes de psychologie à l'usage des historiens. Néo-romantisme et 
freudisme, à propos d’une étude de M. Æ. Seiïllière. — Febvre : Imago Mundi. Sur 
quelques volumes de la nouvelle « géographie universelle ». — L. Halphen : Les 

+ histoires générales de Cambridge. 
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EVUE DU TRAVAIL (nos 1-2-3, 1920). — Le marché du travail en Belgique en 

décembre 1929. Le chômage involontaire en Belgique. — Le placement gratuit 

r en Belgique. —— Fonds national de crise. — Les conflits du travail et leur conci- 

| / ation en Belgique. — Etc. 

BVUE TRIMESTRIELLE CANADIENNE (n° 61, 1930). — E. Gilson : Huma- 
nisme médiéval et Renaissance. — ©. P, Sauriol : La coopérative de consom- 


“ nation. — H. Prat : La pensée franco-britannique. 
1] à L2 


EVUE DE L'UNIVERSITE DE BRUXELLES (n° 2, 1929-1930). — Siorza : Les 
Etats-Unis d'Europe. — Æ. liénard : Le problème de Caecilius Balbus. — F. Pee- 
ters : La langue américaine et son dernier commentateur. 


EVISTA DE DREPT PUBLIC (n°s 8-4, 1929). — A, Teodoresco : L’emploï, par 
analogie, des règles du droit civil comme règles générales juridiques dans Je droit 
administratif. — B. Merkine-Guetzevitch : Les nouvelles tendances des ‘déclara- 
tions des droits. — P. Gronski : Le gouvernement et l'opinion publique. 
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| SOCIALISTISCHE GIDS (n'$ 3-45, 1930). —— H. De ts + ven ve 
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2 selection as pente Fac. À. Jon + Moyen âge LE 


het prolâteriaat? — H. Bolkestein : Een « Koningspad » 
— 0: Domanewskaja : Et ven lon an asnd in de Dr 


(nos 247-248, 1929-1930). — Th. Simon : L'éducation des enfants & 
B. Mailier : L'institut OP AE dé Hoerdt (Bas-Bhin). 
SOGETE BELGE Tee ET D'EXPANSION (n°$ 74-75, 1930). —& 
laert : Congo Belge. De la situation économique au Congo Belge. — M. 
Politique économique de la dictatare espagnole. — G. Blondel : a et co 
nies. Le problème des minorités. — KR. Thery : Le problème douanier eu 
— B. Blackeït : L'Europe et l'Empire britannique en tant qu'unités 6 
mondiales. — D" Rousseau : Luxembourg. Circulation monétaire ne A 
Duché de Luxembourg. — $. de Graaff : Pays-Bas et Colonies. La 
administrative aux Indes néerlandaises. — Z. ae Pologne. et 
cement de RO en Pologne. — Etc. : 


SOCIETE DES NATIONS. Journal officiel (n° 4, 1930). — Etat actuel des : 
. gements internationaux enregistrés par le Secrétariat de la Société des Ni 
— Réduction des armements. — Trafie de Lopura et autres Ha uen 
— Questions concernant les réfugiés. 


SOCIOLOGICAL REVIEW (No. 2, 1930). TR. Kukurjee : Religious experience 
What it. is and how. it works. — A. Raven : À theory of murder, — E, &. Gi 
. fith: À new See of unemployment, — P, J. FRRRIRES The generatic 
of men. PRIS 


SOCIOLOGY AND SOCIAL RESEARCH (Vol. XIV, No. 4, 1930). — E. A. Ros 
Conflict between learned and ignorant. — H. L. Motvani : Hinduization : A stu 
in Assimilation. — W, Kirk : Will India follow Ghandi? ce N° 


SOZIALE PRAXIS (H. 7 bis 19, 1930). — Polligkeit : Krisenfürsorge oder geme 
-dliche Unterstützung für ausgesteurte Arbeitslose? — W, Eliasberg : In welel 
Weise nimmt die Wirtschaftliche und soziale Leistungsfähigkeit ab? 


SOZIALISTISCHE MONATSHEFTE (H. 2-3-4, 1930). — A. Thomas : Das inter 
tionaie Arbeitsamt und der internationale Gewerkschaftsbund. — W. Huebne 
Arbeiterschutz im Gross- und im Kleinbetrieb. — P. Kampffmeyer : Der sozia 
tische Theoretiker und Praktiker Max. Quarck. 


SrATISuE ( GES is 8, 1930). es | Woitere Brecbnisse &er £ 


S Gers 0 (H. 7 bis 19, 1930). — H. O . Wesemann : AD 0e en | 
hn. — 10) Friedrich : Internationale Zusammenarbeit in der Elektro- 


H FE Bd. 36, H. 1-2, 1930). sis Herzfeld und F. Pre à Verstänänis für 
Scherz und Komik beim Kinde. — M. Moers : Zur Prüfung des sittlichen Ver- 
ändnisses Jugendlicher. — G. Ichheïser : Das problematische Begriff der Be- 

F Dauer. | | 


BITSCHRIET FÜR VERGLEICHENDE RECHTSWISSENSCHAFT (Bd. 45, H. 3, 
[A ar — H. M. Wintrer: Das Recht Altmexikos. k 


BrrscHrer FÜR VOLKERPSYCHOLOGIE UND SOZIOLOGIE, H. 1, 1930). — 

_ P. A. Sorokin : Die Soziologie als Spezialwissenschaft. — EÆE. Schwiedland : 
L: D Gecischattiiche Auswirkungen der Verkehrs- und der Erzeugungstechnik, — 
RES Lublinski : ë Hon weitere mythische Urschicht vor dem Mythos. 


BITSOHRIFT FÜR SCHWEIZERISCHE STATISTIK (H. 1, 1930). — 0. Denz- 
Ÿ er : Zur Konkurrenzfähigkeit der schweïzerischen Maschinenindustrie. — Reich- 


pe lin : Der Eïinfluss des Alkoholmonopols auf den Alkoholkonsum in der Schweiz. 
— O. Schenker : Zur Abhängigkeit der Heiratshäufigkeit vom Beruf und von der 
Konfession. - L s é 
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Le Belgique, ss en Fe de vue techn que ( 
vue juridique 2: Wovon): Le nn de vue Écodge" 
WEILER), vi-217 pages. (Epuisé.) Æ 
: sr leierre; par D, Crick, vij-297 pages. { ET 
af cn Fine Pre port ve vue mililaire, par J. Jonvro, à 100 pages, 
entati du rendement de ke machine humaine, par le. D° L. Querron, ere 
vij-215 pages, 10 francs. , 
5: je as np etre au ee jé Due > médical “pee 1 même, ve Pa PES 


re 97e res 6 francs. TPE SR AE 
périence industrielle de réduction de lai journée de travail par L,-G. PR F 
MONT, xx-120 pages, 15 francs. RTS 
Le Ce: 0 ne a commerce. “belge d' a par G. De LEENER, vij-294 Pa 
ee Yancss. : 

2, Ce que l'armée peut être A 4 aülioï par À FASTREZ, xij-294 pages, 10 fr. 
43. Pourquoi mangeoris-nous ? Principes fondamentaux de l'alimentation, par À: SLOSSE, 
_. , 2° édition, xij-151 pages, 10 Francs. 
13 W. aaromelen. wij? Grondbeginselen der voedingsleer, doo: À, "SLOSSE, xij- 
151 bladz,, 5 francs 
EG: “Personnification civile des associations. Na bionet A. Prins. L'Allemagne, : 
 R. Marco. L'Angleterre, M. VauTHIER, La France et Pitalie, P. ERREr4, 
> … xij-189 pages, 8.francs. 

: La défense povrale. et les farsformalions du droit pénal par À: PRiNS, 179 pages. 
(Epuisé) 
16: Le commerce au Ferre FInflaënees Éelsss et étrangères Mae de l'Institut 
Solvay), par G. DE Leener, 151 pages, 72 photogravures hors texte 21 {carte 
en couleur, 14 francs. ” | 
7. La politique ‘de réforme sociale en: r Anelelerre, 191 pages, 8 ec 
A7bis: The Policy of:social Reform in England. Lectures delivered at the institute CE, 
7 24 The Eighty Club », 8 francs. : 
18, L'agriculture aû Katanga : possibilités et réalités (Missions de l'Institut Solvay), 
par À: Hock, 305 pages, 106 photogravures hors texte.et "carte; 14 francs, 
cm. La à poiique des one en Falsiaue à par G: es Évenge.720 pages .10 francs. 
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= ë de. Le: mouvement Rd Russie, par G. , 200 
CE 3. Les É n des primitifs australiens, par, NaDine Ivan Exp A 
7 2 C4 ere 9 T FR s 
HD La print de Vol de CODE Leener, 1922, 100 pagés, 
= 5, L'organisation du travail el la question ouvrière, par G. DE LéeNEr, 
= 6 Le re ee Le Rs dans la théorie el dans la pratique, k 
. En : NER, E ; 
-_7, Les conditions du travail dans Le Territoire de la Sarre, 
AR a L 1926, 71 eee Ve | Bébis à 
. Les commissions paritaires ustrié en ue, par : 
7 pouLo, 1926, 108 pages, 9 francs, 
"9, La Banque en Belgique. Ftude historique LA 
00 tome li, 1926, 430 pages, 42 francs | 
10, La Belgique reslaurée. Etude soci 
It. Les chemins de ses en Het par G.L 


; PUBLICATIONS PÉRIODIQUES 
\ Rene de l'Hristitut de Sociologie (in-8°) : 


paraissant en quatre numéros par an. Css: numéro. ee “environ ; 
Prix de l'abonnement : 50 francs Rare la Belgique: 75 francs pour la pie Dr 
la Grèce, la Pologne, le Portugal, la Roumanie et le Royaume des S 
Slovènes; 100 francs pour les autres pays, Prix du numéro: 15, 20 ou 
Pour les abonnements, s'adresser à l'administrateur de l'Institut de Sociol 
Léopold, Bruxelles. Ë D: 
La Revue fait suite à l'ancien Bulletin DT contenant les FPATE cd É: 
ET pie par E. WaxWEILER, paru depuis le Le janvier Vue jusqu'au 
Juublet 


Les Notes et Mémotiés, les Etudes et Ait sociales a ainsi DE ancien Bulletin 
poison sont en dépôt chez M. Lamertin, libraire-éditeur, rue CH 562. 
Fruxe £s: 

= Les travaux des Craupes d'éludes de la Recoislitution. nationale. sont en dépôt 
chez ]. Lebègue et C'°, libraires-édileurs, Tue es 36, Bruxell les. 3 


